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A  ATHÈNES, 


Deuxlt;mo    article    (1). 


§  IIL   —  PERSONNES   CAPABLES   DE   CONTRACTER. 

L'article  1594  de  notre  Gode  civil,  qui  déclare  que 
«  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  ache- 
ter ou  vendre,  m  formule  une  règle  de  boa  sens,  dont  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  admettre  la  reconnaissance  par  les 
Athéniens.  La  capacité  étant  donc  la  règle  et  l'incapacité 
l'exception  ,  nous  devons  nous  borner  à  indiquer  quelles 
étaient  les  personnes  que  la  loi  d'Athènes  déclarait  inca- 
pables de  figurer  dans  le  contrat  de  vente. 

L  Nous  citerons  en  première  ligue  les  mineurs.  'O  yàp 

vop.oç   &ux(^âr,v  xuiXust   Trottât    \tr}\    i£gïvact    (njft6«)Aetv  (2),  —  On 

enseigne  généralement  que  l'incapacité  du  mineur  cessait 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  du  contrat  était  peu  impôt* 


(1)  Voir  Revu*  de  Législation*  année  1870-1871,  p.  G31-67I 
(î)  Iscc,  Ve  Art'statrhi  foroKtyf»  fl  10,  Didot,  30G. 
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taule  et,  ne  dépassait  pas  le  prix  d'un  ruêdimne  d'orge  (1); 
on  met  par  conséquent  sur  la  même  ligue  le  mineur  et  la 
femme.  —  Nous  sommes  ,  au  contraire ,  enclin  à  penser 
que  l'impubère  ne  pouvait  jamais  contracter,  et,  bien 
que  Ton  puisse  argumenter  ,  en  faveur  de  l'opinion  que 
nousrepoussous^  du  texte  d'Harpocration  :  6fi  toiÔ  **i  yu- 
vaixl  oûx  t^v  oujdËà&^eLvrcÉfa  fXEotavo'j  jcptOwv  (2),  110US  croyons 
que  la  femme  seule  était  admise  à  se  prévaloir  de  la  fa- 
culté de  s'engager  pour  des  sommes  minimes.  Aussi  le 
scholiaste  d'Aristophane,  rencontrant  dans  Y  Assemblée 
des  Femmes  une  allusion  h  la  défense  de  s'obliger  pour 
plus  de  la  valeur  d'un  médimue  (3) ,  nous  apprend  que 
cette  loi  s'appliquait  aux  femmes,  et  ne  parle  pas  des  im- 
pubères î  No(uûï  t^v   Tsâç  yuvatÇl  yd\  e^eTvat  G-rrlp  ^É^fAvov  Tt  au- 

Vtt»H(TTEÏV    (4). 


II.  Rationnellement  en  effet,  l'incapacité  de  la  Temme 
majeure  doit  ûtre  moins  étendue  que  celle  des  mineurs. 
C'est  pourquoi  des  différences  notables  peuvent  être  si- 
gnalées ,  soit  k  Rome  (5) }  soit  à  Athènes,  entre  la  tutelle 
des  pupilles  et  la  tutelle  des  femmes.  A  ALhènes  notam- 
ment ,  la  loi  accordait  à  la  femme  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration qu'elle  refusait  aux  impubères.  Escliine  parle  de 
femmes  qui  géraient  elles-mêmes  leur  fortune,  Aû^koû* 
rfy  ofotav  ?  sans  dissimuler  toutefois  que  Je  patrimoine  dont 
une  femme  avait  la  direction  ,  ^  fiyspèw  ?|v  yuvï],  n'était 
pas  toujours  parfaitement  géré  (6). 

C'est  \k  ce  qui  nous  explique  pourquoi  le  législateur , 
qui  regardait  les  aliénations  de  peu  d'importance  comme 


(l)  Mcîer,  AUiwhe  Process,  p,  571  ;  Platncr,  Process  und  JCiagen,  II, 
p,  21% 
(ï)  Édition  Bekker,  p.  141,  0, 

(3)  Vers  1Û24-1025. 

(4)  Édition  Didot,  p.  321. 

(5)  Voir,  comme  exemple.  Gains,  Çommetitnire  II .  §  &Q, 

(6)  Eachine,  Ç,  Timarchum,  U  170-171,  Didot,  p.  59, 
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des  actes  d'administration,  les  avait  permises  à  la  femme, 
saus  les  autoriser  de  la  part  du  mineur.  La  femme  dispo- 
sait valablement  quand  l'objet  du  contrat  n'avait  pas  une 
valeur  supérieure  au  pris  d'un  mêdimne  d'orge  :  h  yip  v4~ 

xptàwv  (i).  Ce  pris  était  en  moyenne,  au  sixième  siècle, 
d'une  drachme  seulement-  au  cinquième  siècle ,  il  s'éleva 
à  deux  drachmes  ;  pour  le  quatrième  siècle ,  il  peut  être 
fUé  à  sis  drachmes  environ  (2). 

Dans  toutes  les  autres  opérations  ,  achats  ou  ventes  ,  le 
législateur  voyait  un  acte  de  disposition;  aussi,  pour 
qu'elles  fussent  valables ,  ïl  fallait  que  la  femme  fût  auto- 
risée par  son  curateur  (xiiptoç). 

Nous  devons  dire  cependant  que  Ton  a  retrouvé ,  sur 
les  murs  du  temple  do  Delphes,  de  nombreuses  inscrip- 
tions, reproduisant  des  actes  d'affranchissement  d'escla- 
ves ,  sous  la  forme  de  ventes  faites  à  la  Diviuité,  par  des 
femmes  qui  paraissent  avoir  agi  seules)  directement  et  eu 
leur  propre  nom  ,  sans  l'assistance  de  leur  xupioç. 

Faut-il  dire  ,  avec  M.  Georges  Perrot,  que,  «  dans  les 
États  dorieus  ou  éoliens,  auxquels  appartiennent  les  au- 
teurs de  ces  actes ,  la  situation  légale  de  la  femme  était 
Irès-diSérente  de  ce  que  nous  la  trouvons  à  Athènes  (3)?  v 
—  Mais  tous  les  textes  que  l'on  pourrait  citer  à  l'appui 
de  cette  thèse  prouvent  seulement  que  les  femmes  exer- 
çaieot  à  Sparte  une  grande  influence  sur  les  affaires  pu- 
bliques ou  privées;  que  la  majeure  partie  des  richesses  de 


(L)  Isée,  De  Ârisiarchi  toreditafé,  g  10  ,  Didot ,  306;  Aristophane, 
Eçdesiazusœ,  v.  1024-lQ2â,  çt  Scholia  in  Ârtitophatiem,  k.  ï.h  Didot, 
32L  — Les  Gràgàs  islandaises  continuent  une  disposition  analogue  : 
«  La  femme  ne  peut  disposer  ou  s'engager  pour  plus  d'une  demi-once 
par  an.  n  Gide,  Condition  tte  la  femme,  p.  258* 

(2)  Nous  renvoyons,  pour  les  prewes,  à  notre  Étude  sur  la  valeur 
vénale  des  choses  h  A-tQ&oes,  étude  qui  sera  imprimée  dans  le  Diction- 
naire des  antiquités  grecques  et  romaines  de  MM,  Daremberg  et  Sagiio. 

(3)  Reeue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  t.  (V,  1807,  p.  36, 
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Sparte  se  trouvait  entre  leurs  mains  au  temps  d'Agis  (t)  \ 
que  les  hommes  ,  quoique  ayant  en  apparence  le  droit  de 
commander ,  étaient  soumis  à  leur  autorité  {2}  ;  proposi- 
tions parfaitement  conciliaMes  avec  une  législation  qui 
astreindrait  la  femme  à  se  procurer  l'autorisation  d'un 
xtîpioç  pour  la  validité  des  actes  juridiques  qu'elle  aurait  k 
faire,  N'est-on  pas  môme  autorisé  à  soutenir  que  ,  si  la 
fortune  publique  se  concentra  entre  les  mains  des  femmes 
Spartiates ,  ce  fut  précisément  parce  que  la  faculté  d'alié- 
nation ne  leur  était  pas  accordée  sans  réserves? 

M,  Foucart  a  proposé  une  autre  explication.  La  vente 
de  T  esclave  au  dieu  formai  L,  d'après  ce  savant  profes- 
seur, t  une  exception  h.  la  règle  commune  ,  »  exception 
qui  était  motivée  par  ce  que  cette  vente ,  tendant  à  l'af- 
franchissement}  était  une  sorte  de  consécration  reli- 
gieuse ,  dTacto  de  piété ,  pour  lequel  a  la  femme  n'avait 
pas  besoin  de  l'autorisation  d'un  tuteur  (3).'»  —  Ou  peutee- 
pendant  objecter  que  le  contrat  était ,  en  réalité  ^  un  con- 
trat intéressé  (4),  La  cérémonie  religieuse  perdit  toute 
importance  et  dégénéra  en  simple  formalité.  Au  fond , 
cette  vente  êLait  une  aliénation  véritable,  par  laquelle  la 
femme  se  dépouillait  d'une  propriété  souvent  assez  pré- 
cieuse, et  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  eut 
fait  une  différence  entre  la  vente  d'un  objet  mobilier  de 
quelques  drachmes  seulement ,  et  celle  d'un  esclave  qui , 
d'après  les  inscriptions  de  Delphes,  valait 'en  moyenne 
de  cinq  k  six  mines. 


(1)  Plutarqtie.  Agis,  7* 

(2)  Àristote,  Poliiica,  ÎL  G,  7. 

(3)  Archives  des  mission  t  scientifiques  et  littéraires ,  2*  série  s  L  HT» 
1866,  p.  37S,  et  Mémoire  sur  l'affranchissement  des  enclaves  par  forme  de 
vente  à  une  divinité,  18G7,  p.  5. 

(4)  t  Le  makre  et  l'esclave  gagnaient  t  ['un  de  l'argent,.*,  l'autre 
une  condition  plus  douce...  Lo  maître,  ï'argent  en  main,  courait  au 
marché  voisin  pour  acheter  un  esclave  plus  vigoureux,  ai  c'était  un 
homme  :  une  esclave  plus  belle ,  si  c'était  une  femme.  *  Eeulé,  Journal 
des  Savants,  1667.  p.  390-20 L. 
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Nous  avons  un  moyen  plus  simple  et  plus  radical 
d'échapper  à  la  difficulté  :  c'est  de  soutenir  que  l'anoma- 
lie signalée  n'a  pas  d'existence  réelle,  et  que  la  femme, 
pour  la  vente  de  ses  esclaves  au  dieu  de  Delphes,  comme 
pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile ,  était  soumise  à 
la  nécessité  de  l'autorisation.  Cette  obligation  était  si  na- 
turelle ,  en  effet ,  qu'on  avait  pu  sans  inconvénients  juger 
inutile  de  mentionner,  dans  les  actes  d'affranchissement 
qui  nous  occupent ,  le  concours  du  xuptoç ,  de  même  qu'on 
omettait  le  plus  souvent  de  rappeler  les  formalités  solen- 
nelles suivant  lesquelles  la  liberté  était  donnée  à  l'es- 
clave. Il  y  a  d'ailleurs  des  inscriptions  qui  mentionnent 

l'assistance  du  mari  :  AeçÏTOt   l\Ôavtou ,  Trocpôvroç  aùrîi  £ap.(- 

/ou  tou  4>iXo£evou ,  ctvaTfôïjGt  (1);  d'autres  celle  du  fils  (2); 
d'autres  celle  du  père  (3) ,  et  Ton  sait  que  toutes  ces  per- 
sonnes pouvaient  remplir  les  fonctions  de  xupto;.  N'oublions 
pas  non  plus  que  l'autorisation  pouvait  être  non-seule- 
ment expresse ,  mais  encore  tacite.  Dans  les  inscriptions 
qui  portent  que  le  mari  ou  tout  autre  parent  très- 
rapproché  de  la  femme  ratifie  la  vente  ,  <ruv£uoWovxoç  tou 
£v$poç  <xût5ç  (4)  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur 
l'assentiment  donné  par  le  xupto;.  Le  doute  n'est  pas 
plus  permis"  pour  les  inscriptions  qui  constatent  que 
les  garants  de  la  vente  faite  par  la  femme  sont  inter- 
venus sur  Tordre  du  mari ,  xsàeuV<mo;  (5).  Dans  les  autres 
cas ,  l'autorisation  pouvait  résulter  soit  de  la  présence , 
non  mentionnée  dans  l'acte ,  du  mari  ou  du  xuptoç,  soit 
d'une  pièce  quelconque  établissant  que  la  femme  était  ha- 
bilitée à  vendre  son  esclave. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que ,  pour  les  ventes 
ordinaires  ,  l'assistance  ou  au  moins  l'autorisation  du  xv- 

(1)  Corpus  inscriptionum  grœcarum,  n°  1608,  b,  t.  I,  p.  78!. 

(2)  Eod.  loc,  IG08,  d. 

(3)  Eod.  loc,  1C08,  e. 

(4)  Fouq»rt,  Inscriptions  recueillies  à  Delphes,  n°  3|t 

(5)  Foucart,  eod.  loc,  aM  120  et  236. 
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ptaç  était  exigée*  Ajoutons  immédiatement  qu'elle  était 
suffisante*  Nous  avons,  en  effet,  essayé,  dans  une  autre 
Etude  (1),  d'établir  contre  M.  Van  den  Es  que  les  femmes 
athéniennes  figuraient  en  personne  dans  les  contrats  qui 
les  intéressaient  et  n'étaient  pas  nécessairement  repré- 
sentées par  leur  wîpioç,  La  démonstration  ayant  paru  dé- 
cisive à  notre  savant  correspondant ,  nous  croyons  notre 
thèse  suffisamment  établie  ,  et  nous  nous  abstiendrons 
d'invoquer  en  sa  faveur  de  nouveaux  arguments. 

III.  Mieux  partagésque  les  femmes,  les  citoyens  majeurs 
jouissaient  d'une  entière  capacité  juridique  ,  sur  laquelle 
les  condamnations  quils  pouvaient  encourir  n'exer- 
çaient aucune  influence.  —  IL  est  vrai  que ,  chez  les  Spar- 
tiates, la  dégradation  civique  ou  à-n^ia  avait  quelquefois, 
sinon  toujours ,  pour  conséquence  ,  l'incapacité  de  ven- 
dre OU  d'acheter   :  |àfvv  Tipta'jivouî  tï  flj   TïwXouvra;  xuptoue  eï- 

voit  (2),  Mais  nous  n'avons  rencontré  aucune  disposition 
analogue  dans  le  droit  d'Athènes, 

Four  la  validité  du  contrat,  il  fallait  toutefois  que  le 
citoyen  ne  se  trouvât  pas  dans  une  incapacité  défait;  en 
d'autres  termes  }  le  vendeur  et  l'acheteur  devaient  être 
sains  d'esprit,  Si  donc  Tune  des  parties  était  dans  un  état 
habitue]  de  démence  ;  si  même,  ordinairement  raisonna- 
ble ,  elle  avait  agi  dans  un  moment  d'ivresse  ,  sous  l'em- 
pire d'une  colère  violente ,  ou  en  proie  à  une  passion  qui 
troublait  temporairement  ses  facultés  mentales  (3),  la  vente 
n'était  pas  valable.  Théophraste  nous  le  dit  expressément 
au  moins  pour  le  vendeur  ;  mais  la  solution  était  certai- 
nement la  même  pour  l'acheteur.  «  La  vente  produit  ses 


(1)  Les  papyrus  grecs  du  Loutre  et  de  la  bibliothèque  impériale,  1867, 
p.  21  et  s. 

(1)  Thucydide,  V.  31. 

{3)  Yt>ir  notre  ÉÊuite  sur  la  liberté  de  tester  à  Athènes  dans  11»- 
nuaïre  de  l'Association  pour  l'encouragement  des  éludes  grecques,  1870. 
p.  îî  et  s. 
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effets,  à  la  condition  que  le  vendeur  ne  soit  ni  dans 
l'ivresse  ,  ni  égaré  par  la  colère  ou  la  passion  ,  ni  eu  dé- 
mence, mais  bien  qu'il  ait  la  plénitude  de  sa  raison.  Il 
faut,  en  un  mot,  que  l'opération  soit  honorable.  Ce  point 
doit  ûtre»reglô  par  le  législateur  lorsqu'il  détermine  les 
personnes  qui  peuvent  vendre  valablement,  Si  on  n'ad- 
mettait pas  les  restrictions  qui  précèdent,  la  vente  serait 
un  acte  irréfléchi  ou  l'œuvre  d'un  malade  v  taudis  qu'elle 
doit  émaner  d'une  volonté  bien  arrêtée*  Si  Ton  suit  la 
marche  que  nous  indiquons,  la  justice  sera  satisfaite  (1).  * 

IV.  Les  étrangers  étaient  incapables  d'acquérir  des 
immeubles  dans  l'Âttique.  Platon,  lui-même,  n'admet 
pas  qu'un  étranger  possède  des  immeubles  sut'  le  terri- 
toire d'un  pays  voisin,  *  Il  ne  faut  pas ,  »  dit-il ,  «  qu'un 
propriétaire  déplace  les  bornes  de  son  champ,  quand 
même  le  propriétaire  voisin  serait  un  étranger  ;  n  mais  le 
philosophe  se  liate  d'ajouter  que  ,  pour  rendre  admissible 
ce  voisinage  de  nationaux  et  d'étrangers  t  il  faut  suppo- 
ser que  leurs  immeubles  respectifs  sonl  situés  sur  la 
frontière  de  pays  limitrophes  ;  in  If/jl-iIç  (2). 

Un  décret  spécial  pouvait  cependant  octroyer  aux 
étrangers  le  privilège  de  rfycrqvtç  ou  droit  de  posséder 
des  immeubles.  Les  exemples  de  concessions  de  ce  genre 
sont  assez  fréquents,  surtout  eu  faveur  des  proxènes  ou 
agents  consulaires  delà  République  chez  les  étrangers. 
Dans  les  titres  qui  constatent  les  distinctions  honorifi- 
ques accordées  k  ces  personnes  en  récompense  des  servi- 
ces qu'elles  avaient  rendus  aux  Athéniens ,  ûgnre  en  pre- 
mière ligne  la  faculté   de  posséder ,  soit  des    maisons 


(1)  Théophrasto ,  ta  Stobée,  Florilegiumt  44»  22.  —  Nous  avons 
admis  dans  le  te&le,  comme  très-vraisemblable,  la  transposition  que 
Gesner  a  proposée,  qui  est  généralement  adoptée  ,  et  dont  cependant 
M.  Darcste  n'a  pas  tenu  compte  dans  sa  récente  édition  du  Traité  des 
Lois  de  Thcophmste, 

(ï)  Platon  ,  Lrges,  VIII,  Btcph.  842,  C;  Didot,  M%, 
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seulement,  »t*3*ç  fyttr\ài$  (1),  soit  dea  fonds  de  terre  et 
des  maisons  ,  ffa  x<xl  oîxfaç  /ya-r^;  (^)* 

Les  étrangers  qui  avaient  Cté  autorisés  à  fiz8f  leur  do- 
niiuile  dans  TAUitjue  ,  les  métèques,  tomliaicnt  eux-mê- 
mes sous  le  coup  de  l'incapacité  (3).  —  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  les  isolètcs\  c'est  du  moins  ce  qu'il  est 
permis  de  conclure  de  ce  fait  que  Lyeias  et  Polémarque, 
jouissant  seulement  de  IWr&eia ,  étaient  propriétaires  de 
maisons  à  Athènes  (4). 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  philosophes  athéniens 
jugeaient  sévèrement  la  prohibition  qui  nous  occupe  ;  ils 
faisaient  remarquer,  avec  raison,  combien  elle  était  nui- 
sible a  l'intérêt  de  la  République  et  même  au  crédit  indi- 
viduel de  ses  citoyens  (5).  Mais  Vidée  que  la  propriété 
des  immeubles  no  pouvait  pas,  sans  de  graves  inconvé- 
nients ,  être  séparée  de  la  qualité  de  membre  de  l'État, 
avait  jeté  des  racines  si  profondes  dans  l'esprit  des  gou- 
vernants d'Athènes,  que,  non-seulement  ils  l'invoquaient 
contre  les  étrangers,  mais  encore  ils  l'appliquaient  dans 
certains  cas  à  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  auraient  dé- 
siré créer  à  l'étranger  des  établissements  fonciers.  —  On 
a  retrouvé ,  il  y  a  quelques  années  ,  au  pied  de  l'Acro- 
pole, un  décret  qui  nous  était  déjà  connu  par  le  témoi- 
gnage de  Diodore  de  Sicile  (6) ,  et  qui  fut  rendu  en  l'an- 


(l)  Corpus  inscriptioimfn  gr&ïarum,  n"  90  et  9î. 
(!)  Tissât ,  Des  proxénics  grecques,  J8G3,  p.  73-74. 

(3)  Xénophon,  De  vectigalibus ,  II,  G.  proposait  de  modifier  la  loi  sur 
ce  point ,  afin  d'augmenter  la  population  d'Athènes  en  y  attirant  le* 
étrangers. 

(4)  Lj-siaa,  G,  Eralosthenem,  §  18,  Didot,  140;  cf.  Platon,  Civitas,  I, 
Didot,  p.  1  ;  Steph.  328,  b. 

(5)  Voir  notre  'Étude  sur  te  contrai  de  louage  à  Athènes,  1869,  p.  7-8, 
(G)  Diodore  de  Sieiîe,  XV,  |  29  :  «  Les  Athéniens  résolurent  de  res- 
tituer les  elenichies  aux  anciens  possesseurs  |  et  votèrent  une  loi  qui 
défendait  a  tout  Athénien  de  cultiver  le  sol  hors  de  l'Attîque,  Les 
Athéniens,  par  cetW  sage  conduite,  se  concilièrent  l'affection,  dos 
Grecs ,  e  t'affermiront  leur  propre  puissance,  9 
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née  378  avant  Jésus-Christ ,  sous  l'archontat  de  Nausini- 
que ,  à  l'occasion  de  la  ligue  que  les  Athéniens  organisè- 
rent contre  Sparte.  Voici  la  disposition  remarquable  qu'il 
renferme  :  «  A  partir  de  l'archontat  de  Nausinique ,  il  ne 
sera  permis  à  aucun  Athénien  d'acquérir  des  maisons  et 
des  fonds  de  terre  sur  le  territoire  des  alliés ,  par  voie 
d'achat,  d'hypothèque  ou  de  toute  autre  manière  ,  parti- 
culièrement ou  publiquement  :  M^£$eîvai  pfct  fôfy  jufr*  Svj- 

(xofftot  'AÔvjvaÉwv  [X7)9evl  lyxT^aadOat  Iv  Taîç  twv  mjjjifjwÊywv  /wpaiç 
(xi^re  obc(av  pufTS  /wptov ,  a^xe  Ttptafxlvw  ,  jjl^ts  &TtoGejiiv<j> ,  |uflt» 
aXXw  Tpajc(j)  fA7|6svt.  Si  quelque  Athénien  achète  ,  acquiert, 
ou  reçoit  une  hypothèque  ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  contrairement  à  la  défense  qui  précède,  tout  allié 
qui  voudra  le  dénoncer  est  autorisé  à  s'adresser  aux  com- 
missaires (ffuvefyoi)  des  alliés.  Les  commissaires  attribue- 
ront au  dénonciateur  la  moitié  de  l'amende  qui  sera  pro- 
noncée contre  le  délinquant;  l'autre  moitié  appartiendra 
en  commun  aux  alliés  (i).  »  —  On  alla  même  plus  loin  : 
par  le  même  acte ,  ou  décida  rétroactivement  que  les  pro- 
priétés publiques  ou  privées,  possédées  par  les  Athéniens 
dans  les  pays  qui  faisaient  partie  de  la  ligue ,  seraient 
abandonnées  par  les  possesseurs  actuels,  à  la  condition 
que  les  nouveaux  occupants  prendraient  l'engagement  so- 
lennel d'en  payer  la  valeur  (2)  ;  restriction  équitable , 
sans  laquelle  les  citoyens  d'Athènes  auraient  pu  être  gra- 
vement lésés  (3). 

Nous  devons  cependant  ajouter  que,  malgré  les  peines 
capitales  édictées  contre  quiconque  proposerait  de  modi- 
fier le  décret  de  378  ,  Athènes  ne  tarda  pas  à  revenir  au 
système  des  cléruchies ,  et ,  par  suite  ,  à  la  faculté  pour 


(i)  Rangabô,  Antiquités  helléniques,  n<"  381  et  381  bis,  t.  II,  p.  40 
et  373. 

(î)  Rangabô,  loc.  cit.,  p.  377. 

(3)  Voir  cependant  M.  Egger,  Études  historiques  sur  les  traités  publicst 
2*  édition,  p.  86. 
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les  Athéniens  de  posséder  et  d'acquérir  des  immeubles 
hors  de  TAtlique.  En  effet,  dès  Tannée  366  {ou  365)  avant 
Jésus-Christ,  malgré  la  vive  opposition  de  l'orateur  Cy- 
dias  (1)  ,  des  colons  furent  envoyés  h  Sanios  (2)  ;  en  353  , 
les  villes  de  la  Cbersouèse  livrées  par  Kersoblepte  fureut 
occupées  par  des  cléruchies  (3)  ;  a  la  même  époque  enfin, 
Démos thène  ,  énuméraat  les  propriétés  dont  disposaient 
les  Athéniens ,  citait  les  propriétés  possédées  par  des  co- 
lons (4). 


§   IV.    —   CHOSES  QUI   POUVAIENT  ÊTRE  VENDUES. 

Toute  chose  qui  était  dans  le  commerce,  mobilière  ou 
immobilière,  pouvait  être  l'objet  du  contrat  de  vente. 
Pour  toutes  les  transactions,  dont  l'effet  devait  se  pro- 
duire dans  les  limites  du  territoire,  les  Athéniens  jouis- 
saient, on  le  sait,  d'une  grande  liberté.  C'était  seule- 
ment en  prévision  de  relations  internationales*  que  des 
lois  rigoureuses  sur  les  importations  et  les  exportations 
ou  sur  les  voyages  maritimes  venaient  restreindre  la  li- 
berté des  contractants  (5). 

Toutefois  ,  comme  il  n*y  a  pas  de  règles  sans  excep- 
tion, nous  trouvons  à  Athènes  quelques  dispositions  pro- 
hibitives. 

Il  semble  d'abord  résulter  d'un  passage  de  la  Politique 
d'Aristote  que  Solon ,  par  des  raisons  d'intérêt  général  et 
pour  éviter  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes ,  aurait 
fixé  une  limite  aux  acquisitions  immobilières  qu'un  ci- 


(1)  Àristote,  Rhétorique,  II,  6,  g  M,  Didot,  I.  357. 

(2)  Grote,  History  ofGroeee,  irad.  Sadous,  XV,  p.  149. 

(3)  Diodore  do  Sicile,  XVI,   3-4;  Démûsthène,  De  Chcrsûneso^  $  Gf 
Keiskc,  91,  et  Litten»  Phiiippit  Ileïske,  1G3. 

(1)  Déoiissthone,  De  ctassibtts,  g  16,  Reiske,  183. 
(S)  Voir  notre  Étude  sur  les  institutions  commerciales  d'Athènes,  ISG5, 
p.  9  et  siûv. 
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toyen  avait  le  droit  do  faire  (1).  —  Mais  bous  ne  con- 
naissons pas  le  texte  de  la  loi  à  laquelle  le  philosophe  a 
'voulu  faire  allusion ,  et  il  nous  serait  difficile  de  le  réta- 
blir par  vole  de  conjecture,  puisque  nous  n*en  trouvons 
aucun  vestige  dans  les  autres  écrivains  de  l'époque  clas- 
sique (2).  —  Il  nous  paraît  certain,  au  moins,  que  cette 
loi  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude. 

Quant  aux  monopoles  réservés  à  l'État ,  si  les  Républi- 
ques grecques  n'en  firent  pas  aussi  régulièrement  usage 
que  les  gouvernements  modernes,  et  si  elles  ne  songè- 
rent pas  à  procurer  parce  moyen  des  ressources  ordinai- 
res à  leur  trésor  public ,  elles  y  eurent  cependant  recours 
dans  les  temps  de  crise  et  s'attribuèrent  alors  le  privilège 
exclusif  de  la  vente  de  certains  objets.  On  l'a  fait  justement 
remarquer  :  par  cela  même  que  ces  monopoles  étaient 
Lrusquemeut  établis  lorsque  le  besoin  s'en  faisait  sentit* , 
ils  causaient  aux  particuliers  un  préjudice  plus  considé- 
rable encore  que  s'ils  avaient  été  organisés  d'une  façon 
permanente.  Car  ils  apportaient  un  trouble  imprévu  dana 
toutes  les  relations  commerciales  ;  ils  déroutaient  les 
combinaisons  des  producteurs  et  des  consommateurs ,  et 
devaient  être  une  cause  de  ruine  pour  beaucoup  de  ci- 
toyens. 

Les  Économiques  attribués  à  Àristote  nous  offrent  le  ren- 
seignement suivant  que  nous  devons  enregistrer.  Un 
Athénien  ,  nommé  Pythoclès,  peut-être  l'ami  de  Démos- 
thène  (3),  entreprit  de  convaincre  ses  concitoyens  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  réserver  à  la  République  la  pri- 
vilège de  la  vente  du  plomb  provenant  des  mines  d'ar* 


(l)  Arïstole,  FeKtôgue,  II,  4,  g  4. 

(î)  Nous  ferons  remarquer  cependant,  h  l'appui  du  témoignage 
d'Aristotc,  que  ïa  mL-me  disposition  restrictive  fui  ddictëo  dans  la  1<3- 
ghlxticra  des  Thurlens  (Aristote  ,  Politique  ,  V.  G,  g  6),  et  Thuriuiu 
était  une  colonie  d'Athènes. 

■;mostïi?«ne,  De  faha  legatàmc,  g  225,  Reiskc,  41 L 
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gent  du  Laurium  (1).  La  République  l'achèterait  des 
producteurs  au  pris  courant  ordinaire,  deux  drachmes 
pur  mesure,  et  elle  1g  revendrait  aux  consommateurs  à 
raison  do  six  drachmes  (2).  Nous  ne  savons  pas  si  cette 
proposition  fut  adoptée;  elle  aurait  permis  au  trésor,  sans 
causer  un  préjudice  aux  producteurs  et  en  ne  nuisant 
qu'aux  seuls  consommateurs  ,  de  réaliser  sur  le  prix  de 
revient  le  profit  considérable  de  deux  cents  pour  cent. 
Mais,  pour  qu  elle  donnât  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'en 
attendre  ,  elle  devait  être  complétée  par  la  défense  d'im- 
porter du  plomb  dans  TÀttique.  Autrement ,  les  êtran- 
gers  seraient  venus  approvisionner  le  marché  d'Athènes, 
à  des  pris  moius  élevés  que  ceux  du  tarif  officiel  sans  ces- 
ser d*etre  largement  rémunérateurs* 

Nous  ciLerons  encore  ,  comme  se  rattachant  au  même 
sujet ,  deux  dispositions  restrictives  sur  le  commerce  des 
grains. 

Pour  prévenir  l'accaparement  des  céréales  sur  le  mar- 
ché et  la  hausse  qui  devait  en  être  la  conséquence  forcéet 
il  avait  été  défendu  à  toute  personne  d'acheter  à  la  fois 
plus  de  cinquante  phormesde  blé  :  T0  w^qç  à^i^zÛBi  pi- 

OETO  TfrlV  £v  tî]  Tïtftfil  TCiUlU  CtTOV  TlZVTrpMVVX.  CpOpJJLiOY   FJVtiV£fcQtlLL   (3). 

Un  ordre  formel  des  magistrats ,  prescrivant  des  achats 
plus  considérables ,  ne  dispensait  pas  même ,  s'il  faut  en 
croire  Lysias  ,  de  l'observation  de  la  loi  (4),  —  Si  l'on 
adopte  l'opinion  de  quelques  métrologistes  (5) ,  qui  assi- 
mileutle  phorme  au  médiœne,  dont  la  capacité  est  éva- 
luée à  cinquante  et  un  litres  soixante  et  dix-neuf  centili- 
tres ,  le  maximum  déterminé  par  la  loi  correspondait  h 
environ  vingt-six  hectolitres  (23  hect.  895), 

(I)  Le  teste  porte  îa  ràW  Tupûdv  ;  mais  on  s  accorde  à  lire  Aotupûùv 
ou  'ÂpYUpsurt. 
(£)  Aristotet  OfcoRpmîçî,  II,  ç.  2,  $  31), 

(3)  Lysiast  C,  frumetitarios,  g  G,  Diriot,  195. 

(4)  EodAac,  g  6. 

(5)  Bœekli,  Staaishftushfiitunf)  (1er  Âlhmer,  2?  cd.,  F,  p.  llûT  note  d. 
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Une  sanction  terrible  avait  été  attachée  à  la  prohibi- 
tion. Quiconque  transgressait  la  loi  devait  être  puni  de 
mort  (1).  Des  magistrats  spéciaux,  les  Si  tophy  laques , 
avaient  été  préposés  à  l'application  de  la  loi ,  et ,  si  leur 
vigilance  était  mise  en  défaut,  ils  étaient  eux-mêmes  ex- 
posés à  la  peine  capitale  (2).  —  Mais  l'amour  du  gain 
était  si  développé  chez  les  négociants,  surtout  chez  les 
étrangers  qui  venaient  faire  le  commerce  dans  Athènes , 
que  beaucoup  d'entre  eux,  plutôt  que  de  s'abstenir  d'un 
trafic  réprouvé ,  s'exposaient  de  gaieté  de  cœur  aux  chan- 
ces de  la  plus  rigoureuse  des  condamnations  (3). 

Une  autre  loi,  dont  parle  aussi  Lysias,  et  qui  dans  la 
pratique  devait  amener  de  nombreuses  contestations  ,  dé- 
fendait aux  marchands  de  blé  de  revendre ,  au  détail , 
les  céréales,  en  réalisant  un  profit  supérieur  à  une  obole 
par  médimne  :  Ae7v  y&p  ocûtofcç  âêoXcji  (xdvov  7«oXe?v  Ttpuortpov  (4). 
—  Cette  loi  n'était  guère  respectée  ,  et  il  n'était  pas  rare 
de  voir  les  marchands  bénéficier  sur  leurs  achats  le  jour 
même  d'une  drachme  par  médimne  (5)  :  profit  qui  paraî- 
tra très-considérable ,  si  l'on  se  rappelle  le  cours  ordi- 
naire des  céréales  à  Athènes. 

§  V.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

Le  vendeur  était  obligé  de  garantir  son  acheteur ,  s'il 
n'en  avait  été  dispensé  par  le  contrat.  —  La  garantie, 
chez  les  Athéniens  comme  chez  nous ,  avait  deux  objets  : 
le  vendeur  devait  procurer  à  l'acheteur  la  possession  pai- 
sible de  la  chose  vendue  ;  il  était,  en  outre,  responsable 
des  défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires  de  cette  chose. 


(1)  Lysias,  C.  frummtarios,  §g5,  13,  18,  19.  20. 

(2)  Lysias,  eod.  loe.t  §  16. 

(3)  Lysias,  eod.  loc,  g  20. 

(4)  Lysias,  eod.  loc,  g  é,  Didot,  196. 

(5)  Ljsias,  eod,  loc,  g  12. 

1873.  — ■  REVUE  DE  LEGISLATION. 
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I*  L'acquéreur ,  troublé  dans  la  paisible  possession  de 
la  chose  par  les  réclamations  d'un  tiers  qui  lui  contestait 
le  droit  de  propriété  ,  avait  le  choix  entre  deux  partis. 

1°  Il  pouvait  d'abord  meure  en  cause  son  vendeur,  Ivé» 
ysiv  litl  t&v  ■rcpettîjpfli  (l)*  Cette  «va^pi  ,  que  rappelle  la  de- 
muUiatio  des  Romains  (2) ,  était  une  véritable  sommation 
adressée  au  vendeur  de  prendre  la  place  de  l'acheteur  et 
de  soutenir  la  lutte  contre  le  revendiquant.  La  définition 
que  donne  l'auteur  de  l'un  des  lexiques  de  Seguier  ,  sous 
les  mots  avayetv  ex*  t^kî^v  m\  ivayeEv  wv>{v,  le  dit  très-claire- 
ment et  mérite  d'être  reproduite  :  fev  âgrçcrôrcjï  nç-Tttpl  oï- 

ïcêtou  uç  ou  Seovttiiç  7rpa0£VTQÇ  ,  5  tqv  ftbt£tïjv  oiaxotT££wv  7tapaY'VÊT0tt 
W  tqv  TOTCpatxoTCt  ,  tot\  àvctyxaî|EL  «ùtov  cruviarofTOsL  vfy  Stxvyv  TCp9ç 
toÙc  B|i!pLffËT|T6ïi!vTûtç  '  *ai  tqïïtg  xglXsîtgce  ava-fÊiv  ti;  fîpctTr(v  (3), 

Si  le  vendeur  ne  se  conformait  pas  à  ta  sommation, 
FacheLeur  pouvait  intenter  contre  lui  Faction  désignée 
sous  le  nom  de  Stx^  jk£W>a£u;  (4] ,  pour  le  faire  contrain- 
dre par  les  tribunaux  à  remplir  son  obligation,  Nous 
avons  sur  ce  point  la  définition  donnée  par  le  lexicogra- 
phe Harpocration  :  fe£*uïxstt*x;  Èêojç  ovo[aœ  éstlv  ,  $,v  âutaÇwTat 

Oî'vtôç  ,  £  5£  jx-fy  fiEêstioT  (5), 

Lorsque  la  vendeur  avait,  soit  spontanément,  soil  à  la 
suite  d'une  instance  judiciaire ,  pris  la  place  de  Tache* 
teur  ,  il  lui  incombait  de  démontrer  que  la  chose  avait  été 


Cl)  Poilus.  OmmastUon*  Vïltr  34. 

(5)  L,  53»  g  l,D.  De  evktionîbus,  ïl,  2,  Harpocration  définit  Yènéyziv  ■ 
tô  (XY^vOstv  ■rôv  TUEiupaxoToc.  Ttai  lit1  bteïvov  ïsvcti  (et  notl.  j>£S  levai",  voir 
Saumaisc,  I>e  modo  «iurtmeffl,  p.  73Û),  La  droit  grrtco-cgyptien  des  Pto- 
Inji'Vs  obligeait  également  les  acquéreurs  troublés  dnns  leur  passes^ 
siûn  h  faire  connaître  le  trouble  h  leurs  vendeurs  :  oruvîsTaalkw  tov  16tov 
Tcpô;  toèg  àTCûSofilvùu;  vfy&tç.  Peyron,  Papyrïgrœci,  I,  16-2C ,  p.  3Î  et  120 

(3)  Bekker,  Ânecdota  gresc®,  I,  p.  214. 

(4)  Tov  3è  {rrpaT^pa)TTÇM3af|xS[  ptËawùv,  ^  [i^  pt&xw&vra  ÛTrsuOvvov  elvai 
t^s  pEÊŒLaiae'û;,  Pollux,  Gnamasi/iiûH,  VI1J,  3i. 

(5)  Harpocration,  édition  BekËer,  p.  44. 
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autrefois  sa  propriété  légitime  ,  qu'il  n'avait  fait  qu'user 
de  son  droit  en  la  transmettant  à  l'acquéreur ,  que  la  re- 
vendication était  mal  fondée  et  que  l'acheteur  devait  être 
maintenu  en  possession.  S'il  échouait  dans  cette  tache,  si 
les  droits  du  revendiquant  étaient  reconnus  par  les  tribu- 
naux ,  le  vainqueur  prenait  naturellement  possession  de 
la  chose  litigieuse  ;  l'acheteur  était  évincé  ;  le  vendeur  de- 
vait lui  rembourser  le  prix  (1)  et  lui  payer  des  dommages 
et  intérêts  (2)  représentant  le  préjudice  causé  par  l'évic- 
tion :  eî  §'  6  <£v<xywv  iiz\  tov  TtpaTÎipa  jïtvrfitti\f  to  (jièv  à\i.yus&rivtfilv 
toîî  xpocf^ffavro;  éyiveio,  Ô  à1  4jrti]falç  t^v  ti^v  itapi  tou  ffuxoîpotvr^- 
cavTOç  lxo(i,{ÇcTo  (3). 

2*  La  procédure  que  nous  venons  de  décrire  était  la 
procédure  régulière ,  celle  que  tout  homme  prudent  eût 
conseillée  à  l'acheteur  ;  mais  le  législateur  ne  l'avait  pas 
imposée.  L'acquéreur  /s'il  jugeait  à  propos  de  s'en  écar- 
ter ,  s'il  avait ,  par  exemple ,  pleine  confiance  dans  la 
bonté  de  sa  cause ,  pouvait  se  dispenser  de  faire  appel  à 
son  vendeur ,  et  lutter  seul ,  sans  assistance ,  contre  le  re* 

vendîquant  (avrojxaysiv  (4),  ctûrojia^îjffai). 

11  est  vrai  que  l'acquéreur  qui  succombait  alors  ne  de- 
vait plus  compter  que  sur  la  loyauté  et  sur  la  bonne  foi 
de  son  vendeur  ;  la  loi  ne  lui  accordait  pas  d'action  contre 
celui-ci.  Voilà  pourquoi  Ples  grammairiens  nous  disent 
qu'il  ne  faut  employer  cette  voie  que  si  le  vendeur  inspire 
confiance ,  tftav  sÏ7j  6  7re7rpax<ï>ç  \th  à^t^psw;,  si  l'acheteur 
peut  espérer  légitimement  que  le  vendeur  consentira 
à  le  soutenir  dans  sa  lutte  contre  le  revendiquant  et 
à  l'indemniser  en  cas  d'insuccès  :  &<rrs  Sqxsîv  ânorlmi 


(1)  Tôt;  fff>u£[ievoi;  £8et  iôv  Treicpaxota  ttjv  ti(i^v  àitoSou    t.   Isée,  De 
Dicœogenis  hereditate,  g  21,  Didot,  p.  269. 

(2)  T^v  Ç»i(tiav.  Bekker,  Ânecdota  grœca,  I,  p.  467. 

(3)  Pollux,  Onomasticon,  VIII,  35. 

(4)  Harpocration,  éd.  Bekker,  p.  41,  défiait  l'ai&to(jtaxeîv  '  ta  Si1  éavtoO 
SixaÇeaSat,  àXXà  p.^  Si'  éxépou." 
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t^v  frtyifav  x&t  truvt^TttffOai  tJjv  âotvjv  ïïpàç"  tÏv  àvTtTMioufJtevov  (I). 

Nous  venons  de  dire  que  l'acheteur  »  lorsqu'il  se  déci- 
dait à  K$npttpgi&1  agissait  a  lors  à  ses  périls  et  risques  et 
que  la  loi  ne  lui  offrait  pas  de  recours  centre  son  ven- 
deur; telle  est,  du  moins,  l'opinion  commune  (2),  et 
Poilus  semble ,  en  effet ,  n'accorder  le  droit  d'agir  qu'à 
celui  qui  a  dénoncé  à  son  vendeur  la  revendication  (3).  — 
Peut-être,  cependant,  la  loi  athénienne  distinguait-elle  T 
comme  la  loi  romaine  (4) ,  entre  le  cas  ou  Taclioteur  avait 
succombé  par  suite  de  son  imprudence,  le  vendeur  ayant 
des  moyens  décisifs  pour  repousser  la  revendication  , 
moyens  qu'il  eût  fait  valoir  avec  succès  s'il  eût  été  prévenu, 
et  le  cas  où  le  défaut  d'avertissement  avait  été  sans  in- 
fluence sur  le  sort  du  procès.  L'équité  semble  exiger  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  recours  ne  soit  pas  refusé. 

Les  Athéniens  ,  gens  défiants  et  intéressés  (5) ,  avaient 
dû  se  préoccuper  de  la  nécessité  de  rendre  efficace  l'ac- 
tion que,  dans  les  hypothèses  examinées  plus  haut, 
l'acheteur  évincé  était  autorisé  à  .intenter  contre  son  ven- 
deur. Lorsque  l'acquéreur  craignait  que  le  vendeur  ne 
devint  insolvable  et  que  ,  par  suite  de  cette  insolvabilité  , 
la  garantie  ne  fût  illusoire  ,  il  exigeait  l'intervention 
de  cautions ,  qui  lui  promettaient  que  les  indemnités  lé- 
gales lui  seraient  payées,  si  une  instance  en  revendiez- 


(1)  Bekker,  Antcdata  grœca,  I,  p.  4G7;  cf.  Suidas,  éd.  Bcrnliarôy,  I, 
p.  Ë7fi, 

(2)  «  Ira  Faite  tier  Sukkiraibeoz,  der  Regress  abgcsuhm'tten  worden 
seyn  dûrfte,  »  HcIFLcrt  Die  athemeischt  Gerichtsvfrfaaimg,  p.  433  i  cf. 
Platcicr,  Proces&und  Klagen  1>ei den Atttkeni,  t.  II,  p.  344.  —  Voir  ce- 
pendant Meier,  Àttische  Process,  p.  5Ï7-5Î8,  qui  dvite  de  se  prononcer  : 
«  Weisaîch  nieht;  »  et  Samuel  Petit,  Legts  Âiticœ,  êû,  1742,  p.  491»  qui 
accorde  le  secours  dans  tous  les  cas  :  u  Si  emptore  litig&ute  res  evin- 
ceretur,  habebat  regressum  euiptor.  » 

(3)  Pollax,  QftomastiGûTi,  VIII,  3ô. 

(4)  L«  53,  g  l,  D.  De  evictivnibus,  SI,  2. 

(5)  $itaxepâeïc  ol  'Aftr^oïoL.  Diogcnian,  JII,  12.  —  On  connaît  le  pro- 
verbe ;  'Attïxô;  (m£y_£i  flfcn  xs'Pa  Mtth"i<ntwv. 
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tioa  ,  couronnée  de  succès  ^  venait  plus  tard  le  dépossé- 
der. Les  grammairiens  et  les  inscriptions  désignent  ces 
cautions  sous  les  noms  de  çm^lt^x^  (i)  ,  $tÊ&mtr$  (2)  ou 
(fc&MWTife  (3). 

Cependant,  s'il  fallait  en  croire  Meiei%  ce  genre  de 
cautionnement  aurait  été  inconnu  dans  le  droit  attique. 
■  Das  attisclie  Reclit  kennt  wahrscheinlich  einen  solchen 
auctor  secundus  ntcht  (4),  » 

Alors  même  que  les  textes  classiques  n'en,  fourniraient 
aucun  exemple ,  la  conclusion  du  savant  philologue  se- 
rait déjà  inadmissible.  Gomment  croire ,  en  effet ,  qu'une 
institution  rationnelle  ,  conforme  aux  exigences  du  carac- 
tère athénien,  et  admise  dans  ta  pratique  quotidienne 
des  nations  voisines ,  notamment  de  la  Béotie  et  de  la 
Phocide  (5) ,  soit  restée  étrangère  au  droit  d'Athènes  ? 

Mais  nous  avons  une  preuve  directe  à  invoquer.  Lors- 
qu'on étudie  attentivement  le  discours  de  Démosthène 
contre  Panteenète  ,  il  est  impossible,  quoi  qu'en  dise 
Meier,  de  ne  pas  voir  dans  Mnésiclès  d'abord  ,  et  ensuite 


(I)  *0  Tà7^toïoÛEJlE■^olfrp,  èiépw  p:ëaiwv.Bekker,  Ârveedota  pnwa,  I,  193- 
•  i pus  inscript iùnum  graccrum,  n0'  1607,  1699,  etc. 

(3)  PkOUtar,  t8!ïî,p.  340. 

(4)  Mêler,  Àtiiiche  Process,  p,  526.  —  M.  Lunibroso_,  Recherches  sur 
l'Économie  politique  de  l'Egypte  smts  tes  Lagides ,  1870,  p.  85,  parait 
tomber  dans  une  erreur  diamétralement  opposée  à  celle  do  Meier, 
lorsqu'il  soutien!  queT  chez  les  Grecs,  le  garant  était,  d'après  le  droit 
commun*  qod  pas  le  vendeur,,  mais  un  tiers.  Il  voit  môme  là  une 
différence  entre  le  droit  grec  et  lo  droit  égyptien,  qui  nous  montre  le 
vendeur  s'engageant  lui-même  a  défendre  l'acheteur  contre  toute 
attaque,  oL  à.  l'indemniser  si  l'éviction  ne  peut  Être  conjurée.  — La 
vérité  est  que,  en- Grèce  comme  en  Egypte  ,  le  véritable  garant  est 
toujours  le  vendeur,  et  que  les  tiers,  ^c€«t«oxQti  t  irpanuXirraii—  80ï1^ 
seulement  des  aurions  setundi. 

(5)  Sur  quatre  cents  Inscriptions  environ,  qui  constatent  des  ventes 
d'esclaves  faîtes  au  temple  de  Delphes,  il  n'en  est  pas  une  seule  ou  la 
mention  du  [Sc6aiwTiîp  aoit  omise.  Voir  Foueart,  Archives  des  missions 
scientifiques  et  littéraires,  1SGG,  p.  390  et  suîv,  et  Mémoire  sur  l'affran* 
cfiissement,  p.  10, 
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dans  Evergus  et  Nicobule  ,  de  véritables  garants  des  ven- 
tes consenties  par  PanUenète.  —  Sans  doute ,  pour  le  lec- 
teur qui  s'arrête  aux  apparences  ,  Mnésiclès  jouait  le  rôle 
de  vendeur ,  et  Meier  en  conclut  aussitôt  qu'il  ne  faut  pas 
voir  eu  lui  un  auvtor  secundus ,  mais  simplement  un  auc- 
tor  ([)*  -^  Les  apparences  sont  ici  trompeuses;  car,  en 
réalité,  Mnésiclès  n'était  qu'un  propriétaire  apparent»  Le 
véritable  propriétaire  était  Pantsenete  ,  qui,  au  lieu 
d'aliéner  son  immeuble  au  profit  de  Mnésiclès  t  avait  lait 
avec  celui-ci  un  contrat  pignoratif  (2).  Toutefois  ,  comme 
Pautamète  n'offrait  pas  de  garanties  sérieuses  et  que  sa 
bonne  Mêlait  très-contestable  j  les  nouveaux  acquéreurs 
Evergus  et  Nicobule,  qui  entendaient  faire  eux-mêmes 
un  contrat  pignoratif  et  non  pas  une  acquisition,  préfé- 
rèrent traiter  avec  Mnésiclès ,  propriétaire  apparent,  afin 
de  l'avoir  pour  obligé  et  pour  garant  en  même  temps  que 

âitpoTepoç  Se&mwW  5  Mvn*txà5iî  [3j.  —  Plus  tard  ,  les  créan- 
ciers qui  succéderez  t  à  Evergus  et  à  Nicobule  refuse* 
rent  également  de  contracter  directement  avec  Pantamèle; 
ils  demandèrent  l'intervention  de  leurs  prédécesseurs  qui, 
sur  les  prières  et  les  instances  de  Pannenète  (4)  }  consen- 
tirent à  figurer  comme  vendeurs  et  garants  :  ofo  ttAfam 

tSv  SatvttïTtijv  (ï>VÊÏ"tJÛat  t&  KTï][j.aTw  ,  eï  [J-^  ^pai^Eç  qcutoTç   xgti   (Ïé- 

SïtwTïl  yivQtvTo  NîjtoÉ'ou^o.;  jcott  EuepYoi;  (5).  — *  Au  fond ,  le  vé- 
ritable vendeur  était  donc  Panks&nète  ;  Mnésinule  dans  la 
première  vente,  Nicobule  et  Evergus  dans  ta  seconde, 
ne  figurèrent  que  pour  augmenter  son  crédit.  Le  titre  de 


(1)  «Es  ist  also  hier  nïrgertds  cin  auttor  Mcumhu  ,   sondern  nui1 
îmmer  Els  auctor.  »  Meier,  Âttische  Process,  p.  557. 

(2)  Voir  notre  Étudt  tvr  le  contrat  de  Image  à  Athènes.  1869,  p.  ÎG  et  a. 

(3)  DdmostliÊMio,  C-  Pantuneturrt,  argument am,  Uciske,  9(1.1. 

(4)  Demosthène,  toc.  ciL,  gg  14,  IG  et  17.  Reiske,  970  et  971. 

(5)  Dtîmosthètie,  foc.  cit,,  argumentum,  Reiske,  964  et  g  i3,  Iteiskc, 
070. 
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uujucpaTify,  pt&vimfe  ou  auctor  secundus  (i)  leur  convient 
parfaitement. 

L'acquéreur  ne  se  contentait  pas  toujours  d'un  seul 
supcpcrnip  ;  souvent  il  en.  exigeait  plusieurs  ,  et  les  obliga- 
tions de  ces  divers  piSauiraf  n'étaient  pas  nécessairement 
identiques,  Les  uns  garantissaient  seulement  la  pro- 
priété de  tel  ou  tel  des  objets  compris  dans  la  vente  ;  les 
autres  s'obligeaient  conjointement  et  solidairement  à 
faire  exécuter  le  contrat,  La  formule  employée  pour  ca- 
ractériser ce  dernier  ganve  d'engagement  mérite  d'être 
rapportée  ;  nous  l'extrayons  d'une  inscription  de  l'île  de 
Ténos  ;  LEpocTTJfEjç  {%'  KXsxyopvç  tSh  /wptav  xal  tt]ç  ok's;,  ttîï 

/topi\-  (3J.  Cléagoras  et  Iphicrite  s'obligent  pour  des  objets 
différents  ;  mais  Pasïphilc  pourra  être  poursuivi  conjoin- 
tement avec  les  autres  engagés,  h  (i/sw  ;  on  pourra  même 
lui  demander  individuellement,  ywpfcj  la  "garantie  tout 
entière  ;  soliihtm  débet. 

Dans  d'autres  cas,  les  cufjnrpamjpsç  ,  au  lieu  de  garantir 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  s'obligent 
seulement,  pour  le  cas  où  il  serait  évincé,  h  lui  payer 
une  somme  d'argent  (4).  Il  est  probable  que  ces  Pe6huht«? 
sont  des  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  du 
vendeur  ,  que  l'acheteur  rembourse  sur  son  prix  de  vente 
et  qui  promettent  de  lui  rapporter ,  si  plus  tard  il  est  dé- 
possédé,  la  somme  qu'il  vient  de  verser  entre  leurs 
mains. 

Platon  voulait  que  te  commissionnaire  ,  4  TrpoirwXwv,  fût 


(1)  «  ...  Fidcjussorem  ob  éviction  eus,  quem  vuïgo  awtorem  ftcunctatn 
vocant.  »  L.  4,  Pr.  D.  De  evictionibust  21,  2. 

(2)  nparrjpE;  a  ici.   comme  dans   plusieurs  autres  inscriptions,   la 
même  valeur  que  <7W|Mcptfrijps;. 

(3)  Corpus  inscriptionum  grwmrurn,  n*  2338.  ligne  108,  L  II,  p,  271, 
{h}  Corpus  mtcripfùmvm  grmeatum,  n°  2336,  lignes  5£,  59,  60,  95, 

96,  etc. 
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responsable  do  plein  droit  envers  l'acheteur  des  défauts 
de  la  chose  vendue  et  de  l'absence  de  qualiLê  chez  le  ven~ 
deur;  il  permettait  de  l'actionner  concurremment  avec 
celui  au  nom  duquel  la  vente  avait  été  faite  (1).  Si  le  phi- 
losophe s'est  borné  à  reproduire  une  loi  positive  d'Athè- 
nes, nous  aurions  là  un  exemple  de  garantie  ,  non  plus 
seulement  conventionnelle  ,  mais  légale  ,  imposée  à  un 
tiers. 

II.  La  vente  dfuu  esclave  ayant  quelque  défaut  caché 
on  atteint  d'une  maladie  non  apparente  ,  comme  Tépilep- 
sie ,  pouvait  donner  naissance  à  une  action  privée  ,  con- 
nue sous  le  nom  d'dvaywTTÎç  SJjètj.  Si,  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat ,  le  vendeur  n'avait  pas  fait  connaître 
le  défaut  ou  la  maladie  ,  l'acheteur  ,  qui  découvrait  plus 
tard  le  vice  rêdhibitoire,  avait  le  droit  de  déposer  une 
plainte  entre  les  mains  des  magistrats  ,  et  ceux-ci  ,  après 
avoir  procédé  à  l'instruction  de  l'affaire,  la  faisaient  ju- 
ger par  le  tribunal  compétent  ;  X)  vop&c  èqkrpt  t^  uîvt,o-qe[j(.ev{j> 

ïïtaaLôlv&çtyxi  "pàç  tov  itEiipaitoTsc  s  TcpûTEpov  dbrQYpa^atxtvûv    irpoç   zkç 

âp/iç  T^V  tftTLOCV    (2), 

Pendant  combien  de  temps  la  Six*]  amy^-pît:  était-elle  ad- 
missible? Quels  étaient  les  détails  de  la  procédure? 
Quelles  condamnations  étaient  prononcées  contre  le  ven- 
deur qui  succombait?  Y  avait-il  à  distinguer  entre  le  ven- 
deur de  bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi?  Voilà 
autant  de  questions  sur  lesquelles  les  lexicographes  ont 
négligé  de  nous  renseigner. 

Platon  ,  dans  son  Traité  des  Lois  (3),  est  entré  relative- 
ment à  r«vaY<j>-pî  dans  des  détails  très-précis  que  nous  de- 


(1)  Platon,  De  Legibits,  XII,  7.  Steph,  05*,  a  ;    bidot.  II,  489. 

(2)  Suidas,  v'*  Evotfioyvi  (jîxstou  ,  ôû.  Hcrnhardy,  ¥17-,  cf.  Bekker, 
Anecdota  sr^ca*  If  207  et  2L4ï  Harpoçration ,  v*  ând^Giv;  Héaychius, 
vù  àvaywyi\,  éd.  Alberti,  3 18. 

(3)  Platon,  DzLegibus,  XI,  Stepîi.  9L6,  a,  b»  c';  Didot,  I,  4S2-463, 
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vons  reproduire  :  *  Voici,  »  dit-il,  «  dans  quels  cas  la  loi 
permettra  la  rédhibition  et  dans  quels  cas  elle  l'interdira. 
Si  quelqu'un  vend  un  esclave  atteint  de  la  phthisie ,  de 
la  pierre,  delà  strangurie,  du  mal  que  Ton  appelle  sacré 
ou  de  quelque  autre  infirmité  corporelle  ou  intellectuelle, 
longue ,  difficile  à  guérir  et  dont  il  ne  soit  pas  aisé  à  tout 
le  monde  de  s'apercevoir,  il  n'y  aura  pas  rédhibition 
lorsque  l'acheteur  sera  un  médecin  ou  un  maître  de  gym- 
nase ,  ni  lorsque  le  vendeur  aura  déclaré  d'avance  la  vé- 
rité à  l'acheteur. 

»  Mais  ,  si  le  vendeur  est  habile  et  l'acheteur  ignorant 
en  ces  sortes  de  choses ,  l'acheteur  aura  le  droit  de  ren- 
dre l'esclave  pendant  six  mois  (1) ,  s'il  s'agit  de  tout  autre 
mal  que  le  mal  sacré  ;  car ,  pour  cette  dernière  maladie , 
le  délai  de  la  rédhibition  sera  étendu  à  une  année.  L'af- 
faire sera  jugée  dans  une  réunion  de  médecins  choisis 
d'un  commun  accord ,  et  celle  des  parties  qui  succombera 
paiera  à  l'autre  le  double  du  prix  de  la  chose  vendue  (2). 

»  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  l'un  et  l'autre  igno- 
rants ,  la  rédhibition  et  le  procès  seront  jugés  comme 
dans  l'espèce  précédente;  mais  la  partie  condamnée 
paiera  seulement  une  fois  la  valeur  de  l'esolave. 

>  Si  l'esclave  vendu  a  commis  un  meurtre  et  que  le 
fait  soit  connu  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  la  rédhibi- 
tion n'aura  pas  lieu  dans  une  telle  vente.  —  Si  l'acheteur 
ne  connaissait  pas  le  meurtre ,  il  pourra  agir  lorsque  plus 
tard  il  l'apprendra  j  le  jugement  appartiendra  aux  cinq 
plus  jeunes  nomophylaques.  S'il  est  prouvé  que  le  ven~ 


(1)  A  Rome,  Vactio  redhibitoria  se  prescrivait  également  par  six 
mois  :  «  Tempus  autem  redhibitionis  sex  menses  utiles  babet.  »  L.  19, 
g  6,  D.  De  usdilitio  edicto,  21, 1. 

(2)  Voir  L.  37,  g  1,  D.  De  evictionïbus  et  duplœ  itipulationibus,  21,  2; 
L.  31,  g  20,  D.  De  œdiliiio  edicto,  21,  1;  Théophile,  lib.  III,  t.  Xl%, 
g  2.  —Cf.,  par  analogie,  la  solution  que  le  droit  attique  donnait  poqr. 
la  px<£67i;  S***].  Démosthène,  C.  Midiam,  g  43,  Rciske,  527-529. 
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deur  était  instruit  du  meurtre ,  il  devra  purifier  la  mai- 
son de  l'acheteur  en  observant  les  cérémonies  prescrites 
par  Us  exégëtes,  et  il  paiera  à  l'acheteur  trois  fois  le  pris 
de  l'esclave.*.  * 

Hermann  pensait  que  le  philosophe  s'était  borné  à  re- 
produire les  dispositions  du  droit  positif  d'Athènes  : 
œ  Non  dubito  quin  idem  (jus  atticum)  fous  ait  eorum  quae 
de  redhibitîone  propter  latens  vitium  apud  PlaLouem 
sanciuutur  (1),  » 

Nous  sommes  prêt  à  reconnaître  que  le  principe  de  la 
rédhibition  ,  si  bien  organisée  par  Platon  ,  existait  dans 
le  droit  attique  ;  nous  voulons  bien,  à  la  rigueur,  à  cause 
de  l'analogie  que  notre  action  présente  avec  la  pXa£w  3&«|, 
admotire  la  différence  faite  entre  le  vendeur  de  bonne  foi 
et  le  vendeur  de  mauvaise  foi,  le  premier  condamné  au 
simple  ,  le  second  condamné  au  double  (2)  ;  nous  pouvons 
encore  concéder  le  délai  de  six  mois  pour  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  (3).  Mais  nous  ne  nous  résignons  pas 
à  croire  que  toutes  les  prescriptions  minutieuses  du  phi- 
losophe aient  été  empruntées  aux  lois  de  l'Àttique,  et 
qu'il  y  ait  eu  notamment  un  tribunal  de  médecins  chargé 
de  juger  les  procès  de  rédhibition  (4). 

Tous  les  textes  qui  parlent  de  V&wyw'rf  prévoient  l'hy- 
pothèse de  la  vente  d'un  esclave.  Devons-nous  en  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  de  rédhibition  possible  lorsque  le 
vendeur  avait  livré  un  animal  atteint  de  maladie,  ou  une 
chose  impropre  à  l'usage  que  l'acheteur  voulait  en  faire  ? 
L'affirmative  est  soutenue  par  M.  Millier  (5) ,  qui  ensei- 
gne que  la  pAGr^  SL^  suffisait  en  pareil  cas  pour  indem- 


(])  UeT-eitigiis  institutorum  ret^rum,.,,  I,  p.  65-6G. 
{1}  Tcuffel,  tu  Pauljr's  R?al-Encyclopœdiût  I,  2"  édition,  p.  950, 
(3)Teuffel.  eod.  toc, 
(\)  Meier,  Àtlîscke  Proce&s,  p.  5*25. 

(o)  In  Paur/s  lleal-Enctjdopœdiet  t.  Il,  p.  1001;  cf.  t>   I",  2'  éd., 
p.  950, 
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niser  l'acheteur ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'aller  jusqu'à 
la  rédhibition.  Nous  pensons  ,  au  contraire  ,  que  le  ven- 
deur pouvait  être  obligé  de  reprendre  la  chose  qu'il  avait 
vendue  ,  lorsque  cette  chose  ne  répondait  pas  à  sa  desti- 
nation. Gomment  la  loi ,  qui  protégeait  l'acheteur  d'un 
esclave  contre  la  fraude  et  même  contre  l'ignorance  du 
vendeur  ,  eût-elle  laissé  sans  défense  tous  les  autres  ac- 
quéreurs? Nous  allons  bientôt  citer  un  texte  de  Lysias 
qui  applique  Yèw^i  à  la  constitution  en  gage  d'un  che- 
val (1)  ;  et  nous  sommes  porté  à  attribuer  au  droit  d'Athè- 
nes ce  que  dit  Dion  Chrysostôme  :  a  Si  une  personne  li- 
vre un  vêtement  de  mauvaise  qualité ,  un  meuble  mal 
confectionné  ,  un  animal  malade  et  impropre  au  service 
que  l'acheteur  en  attend ,  elle  sera  contrainte  de  le  re- 
prendre (2).  » 

Il  est  permis  de  croire  que  la  loi  ne  s'expliquait  for- 
mellement que  pour  la  rédhibition  des  esclaves  ;  mais  les 
interprètes  l'appliquèrent  par  voie  d'extension  aux  autres 
hypothèses  (3).  —  C'est  ce  que  firent,  dans  le  même  cas, 
les  jurisconsultes  romains.  L'édit  des  édiles  ne  parlait 
textuellement  que  des  «  mancipia,  jumenta  et  pecora  (4)  ;  » 
mais  la  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  généraliser  cette 
disposition  et  à  l'appliquer  à  tous  les  objets  mobiliers  ou 
immobiliers.  «  Labeo  scribit  edictum  aedilium  curulium 
de  venditionibus  rerum  esse  tain  earum  quae  soli  sint  quam 
earum  quœ  mobiles  aut  se  moventes  (5).  » 

il  parait  même  résulter  d'un  texte  de  Lysias  que  l'dva- 
•Ywpi  Pour  vices  rédhibitoires  fut  étendue  du  contrat  de 

(1)  Lysias,  Or.  Vin,  §  10,  Didot,  p.  129. 

(2)  X,  13. 

(3)  Meier,  Attische  Process,  p.  525 ;  Platner,  Process  und  Klagen,  t.  II» 
p.  342;  Wachsmuth,  Hellenische  AUerthumskunde,  t.  II,  2"  éd.,  p.  189; 
Hermann,  Privatalterthûmer,  2*  dd.,  g  66,  20  ;  Mayer,  Recht  der  Alhener, 
t.  II,  g  183,  p.  222;  Bûchsenachùtz,  Besitx  und  Erwerb,  p.  528. 

(4)  L.  1,  !  1  ;  L.  38,  Pr.  et  §  5,  D.  De  œdilitio  edicto,  21,  1. 
(5)L.  1,  Pr.  D.,  «od.  Ht, 
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vente  à  d'autres  contrats  et  notamment  au  contrat  de 
gage.  Polycles  s'était  engagé  à  fournir  à  son  créancier 
un  cheval  en  nantissement  d'une  créance  de  douze  mi- 
nes. L'animal  qu'il  Livra  venait  de  faire  campagne  et  lea 
fatigues  de  la  guerre  l'avaient  affaibli.  Le  créancier  mé- 
content résolut  d'agir  conLre  le  débiteur  par  Vàwfwtf  et  il 
fallut  les  instances  d'un  ami  commun  pour  qu'il  se  désis- 
tât de  sou  action  (1). 

§  VI.  OBLIGATIONS   DE   l'àCHETEUR. 


La  principale  obligation  de  l'acheteur  était  évidemment 
de  payer  le  prix  de  son  acquisition.  Il  serait  inutile 
d'ajouter  que  cette  obligation  était  sanctionnée  par  la  loi 
athénienne,  et  que  le  vendeur  non  payé  pouvait  agir  en 
justice,  si  quelques  législateurs  de  l'antiquité  n'avaient 
adopté  et  consacré  dans  leurs  codes  une  opinion  diamé- 
tralement opposée.. 

Charaudas ,  notamment,  exigeait  que  le  paiement  fut 
effectué  au  moment  même  de  la  vente.  Si  le  vendeur 
accordait  un  délai ,  il  n'avait  plus  d'autres  garanties  que 
la  bonne  foi  et  la  loyauté  de  l'acquéreur.  La  loi  lui  refusait 
toute  action  devant  les  tribunaux  (2}1  et,  lorsque  plus  tard 
il  venait  se  plaindra  de  ce  que  l'acheteur  ne  remplissait 
pas  ses  engagements,  elle  lui  répondait  qu'il  s'était  rendu 
coupable  d'une  faute  ou  au  moins  d'une  grave  impru- 
dence, et  que  le  préjudice  qu'il  éprouvait  était  son  œuvre 
personnelle  dont  il  devait  porter  la  responsabilité.  XapMvâaç 


(1)  Lysias,  Or,  VIII,  Accusai  (a  oh&cctaHonis  advenus  fawiliares, 
g  10,  Didot.  p.  129,  Voir  aussi  Démoathêne,  C  Etergum  et  Mnesibalum, 
g  M,  Reiske ,  1 150. 

(ï)  Cujas,  QbsSTTQtiones,  lib.  XI,  c.  19,  ùd.  Fabrpt,  III,  p.  336  ;  œ  Si 
vendilor  rem  tradident  et  emptori  Jïdeui  babuerit  de  pretio ,  nulla 
pretii  petitio  est,  quia  rm|[&  emptio-venditia,  nullum  juria  vineulum, 
pt  conaistit  res  omnis  in  fide  et  pudore  emptoris  soIq.  jï 
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yip  iBstf  «ypj|Mt  Ketauet  3t£ovai  xal  tajiÉsveiv  '  liv  5e  tiç  mfftEuni , 
fj^  cÏvke  ôtxï;v  *  «utov  yip  clÏtiov  EÏvctL  ttJç  aâtxtxç  (JJ. 

C'est  à  cette  législation  rigoureuse,  reproduite  par  plu- 
sieurs Républiques  anciennes,  qu'Àristote  faisait  allusion 
lorsqtTil  disait  :  «  11  y  a  des  lois  qui  n'accordent  pas  d'ac- 
tion à  ceux  qui  ont  contracté  volontairement  avec  d'au- 
tres. Elles  ont  pensé,  sans  doute,  qu'il  appartient  à  celle 
des  parties  dont  l'autre  a  suivi  la  foi  de  décider  souverai- 
nement à  quelles  'conditions  le  contrat  a  été  formé  (*2)«  n 

Platon,  dans  son  Traité  des  Lois,  approuve  ce  refus 
d'action  ;  il  veut  que,  au  moment  même  de  la  formation 
du  contrat,  le  vendeur  fasse  délivrance  et  reçoive  le  prix  : 
&£wra  *od  fefQu.E.vw  ev  tôj  iraiï/pvfc*  tijxt^v*  Il  défend  toute 
vente  à  crédit,  èn\  tevaÊoÀv),  et  décide  que,  si  le  vendeur 
ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  il  traitera  à  ses 
périls  et  risques,  la  loi  ne  lui  accordant  pas  le  droit  d'agir 
contre  l'acheteur  :  tiûieitm   thïït^  «ç  oux  quow  Stxwv  x&r& 

v^aûv  (3)* 

Celait  un  moyen  radical  de  couper  court  à  des  contes- 
tations que  la  mauvaise  foi  bien  connue  des  Grecs  rendait 
malheureusement  trop  nombreuses.  —  Mais  le  remède 
êlait  trop  violent  et  les  législateurs  d'Athènes  ne  l'avaient 
pas  adopté*  Nous  trouvons,  en  effet,  des  allusions  for- 
melles à  des  actions  intentées  par  des  vendeurs  contre  des 


(l)Thèophraste,  Traité  des  tais,  éd.  Dareste.  p,  21. 

(2)  Ethka  Nkomachea.,  IX,  2,  |  0,  Didat,  II,  p,  105;  cf.  Platon, 
ChUat.  VIII.  Bteph.  5i6,  a-b,  Diuot,  II,  p.  151. 

(3)  Legw,  XI.  Bteph.  915,  d-e;  Dîdot,  462;  et  Vtlt,  Steph,  849,  ei 

o"fEpY5TÙ  «;  ouxitt  SÉïlïj;  oûtvjs  téov  vata&4un  itopt  ffwafàd^SHW.  — 
M.  Efc-J,  Bekker,  dans  une  dissertation  spéciale T  De  emptione  Vêndt- 
tionc  qwv  Plauti  fabidîi  fuisse  prabetur,  Berlin,  1853,  s'est  efforcé"  de 
dâmonttw  (pie,  chez  les  Romains,  au  temps  do  Pîaute,  le  contrai,  «li». 
vente  n'engendrait  nucune  action  :  k  Emptitmeai  venditionem  neque 
bunœ  âtlcî  actioncm  neque  omnino  actionem  peperisse  o  [p.  5).  Mais 
les  textes  cites  à  l'appui  de  Cette  thèse  ne  nous  paraissent  pas  tn-s- 
conclnaots. 
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acheteurs  à  qui  ils  avaient  accordé  crédit.  Un  seul  exem- 
ple suffira  :  Eschinele  Socratique  fut  poursuivi  devant  les 
tribunaux  par  des  marchands  qui  lui  avaient  vendu  du 
vin  sans  exiger  un  paiement  immédiat  :  Ol  wfarïku.  ,.nafp'ûv 

TCpQ&9?£li;  Xxu.£gcwi>v  ou*  ttftoStâmfft ,  S[xa^ûyt!ït  aùtfjj  {!), 

Quelle  était  la  condition  juridique  du  vendeur  qui  , 
usant  du  droit  que  lui  reconnaissaient  les  lois  attiques  , 
suivait  la  foi  de  l'acheteur? 

À  Rome ,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  vendeur,  en  prin- 
cipe, restait  propriétaire  jusqu'au  paiement  du  prix*  Mais, 
lorsqu'il  accordait  un  terme  à  l'acheteur,  il  était  par  cela 
seul  réputé  consentir  au  transport  immédiat  de  la  pro- 
priété ,  et  il  n'avait  plus  que  la  créance  du  prix  :  «  Si  is 
qui  vendidit  fidem  emptoris  secutus  est,  dicenduin  est 
statim  rem  emptoris  fieri  (2).  » 

À  Athènes,  la  généralité  absolue  des  textes,  d'après 
lesquels  l'acheteur  ne  devenait  propriétaire  qu'au  moment 
où  il  payait  le  prix,  fax*  ^  rt^  Soûîj,  porterait  à  croire  que, 
même  dans  le  cas  où  la  vente  était  faite  à  crédit,  ètù 
âvffâotô],  le  vendeur  conservait  la  propriété.  —  Mais  un 
document  d'une  authenticité  incontestable  nous  oblige  à 
écarter  cette  argumentation,  et  à  dire  que  le  vendeur 
athénien  qui  suivait  la  foi  de  l'acquéreur  était  seulement 
créancier  du  prix.  Nous  possédons,  en  effet,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  de  Tan  340  avant  J.-C*,  inscription 
qui  a  été  faite  pour  sûreté  d'un  prix  de  vente  de  deux 
mille  drachmes.  'Eirl  &&o:ppaffTQu  ap^ovToç,  flpoç  ^wpfau  it^Tjç 
iwfc&opivqç  <î>avo(7Tpœ™  ïlatMVLEt ,  XX  (3).  Si  le  vendeur  était 
obligé  de  s'inscrire  comme  les  autres  créanciers  de  som- 
mes d'argent  garanties  par  une  hypothèque,  c'était  donc 
que  son  droit  de  propriété  avait  disparu  pour  faire  place 
à  un  droit  de  créance» 


(1)  Ly&ias,  in  Athénée,  Deiptiosophisiwf  XIII,  p.  611»  D, 

(2)  Institutcsd  De  rerum  divisions,  2,  1,  g  41. 

(3)  Corpus  îiiwriptiQnum  grt&çarum,  n"  530,  t.  I,  p.  484, 
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Cette  créance  du  prix  de  vente  éiait-elle  protégée  par 
un  privilège  ou  par  une  hypothèque  légale  sur  l'objet 
vendu,  ou  bien  la  vendeur  devait-il,  s'il  ]e  jugeait  à 
propos,  stipuler  une  hypothèque  conventionnelle  (t)ï 
Àvait-il  une  action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
du  prix?  Il  nous  est  impossible  de  répondre  à  ces  diverses 
questions.  Notre  inscription  prouve  une  seule  chose }  c'est 
que  le  droit  du  vendeur,  qu'il  résultât  de  la  loi  ou  de  la 
convention  ,  était,  comme  tous  les  droits  réels  à  Athènes, 
soumis  à  une  condition  de  publicité. 

Nous  pouvons  signaler  encore  une  autre  obligation  de 
l'acheteur,  obligation  qui  se  rattache  étroitement  à  celle 
que  nous  venons  d'étudier.  Lorsque  l'acheteur  avait  reçu 
tradition  et  profitait  des  avantages  de  la  chose  sans  avoir 
encore  payé  le  prix  moyennant  lequel  l'acquisition,  avait 
été  faite,  la  justice  et  la  raison  voulaient  qu'il  fût  astreint 
à  payer  des  intérêts  h  son  vendeur,  «  Cum  re  emptor 
fruatui'j  a?quissimum  est  eum  itsuras  pretii  pendere  (2).  * 
—  Cette  règle  avait  été  consacrée  par  le  droit  athénien. 
Polyeucte  avait  vendu  à  Spudias  un  esclave  pour  la  somme 
de  deux  mines.  Spudias,  étant  resté  pendant  quelque  temps 
sans  se  libérer t  se  trouvait  débiteur  du  capital  et  des  inté- 
rêts [3).  Ces  intérêts  étaient,  suivant  toute  vraisem- 
blance, calculés  au  taux  habituel  de  un  pour  cent  par 
mois,  à  défaut  de  convention  contraire. 

L'exécution  des  obligations  de  r acheteur  pouvait  être 
garantie  par  des  cautions,  typ**  (4),  qui  s'obligeaient,  soit 
purement  et  simplement,  soit  conjointement  et  solidai- 


(1)  Hennann,  De  terminis  eorumque  religions  apud  Grœcos ,  Gœttln- 
gue  i  1846  P  p.  40 ,  ne  semble  paa  exiger  de  convention  spéciale  :  <*  Si 
quis  pro  fundo  etnpto  integrum  pretiuia  aondum  solvisset,  pro  relique 
terminus  opponeb&tur.  « 

{1)  L.  13,  g  ÎOj  D.  De  actionibus  etnpti  e|  xenditt,  13,  I. 

(3)  Dêoiostbène»  C.  Spudiam,  f  8(  Reiske,  10.10, 

(i)  L'inscription  n8  2338  du  Corpus  de  Bceckh  les  appelle  par  erreur 
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renient ,  xal  }Uay  Trav-rsç,  xvl\  ywpli;  Ëxwws  Travroç   toïï  &vpi* 
f  fou  (  1  ) . 

§  VIL  —  BESCISION  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE  LÉSION  (2). 

Les  jurisconsultes  romains  n'admirent  quedifncilement 
là  rescision  de  la.  vente  pour  cause  de  lésion.  Introduite 
pour  la  première  fois  par  un  rescrit  des  empereurs  Dio- 
ctétien et  Maximien  (3),  elle  ne  résista  pas  longtemps  aux 
attaques  qui  furent  dirigées  contre  elle.  Le  Code  Théodo- 
sïen  la  proscrivit  en  termes  formels  (4),  et  elle  ne  fut  re- 
mise en  vigueur  que  par  Justiuien. 

Moins  rigoureux  et  moins  formaliste  que  le  droit  ro- 
main, le  droit  d'Athènes  vint  au  secours  du  vendeur  qui 
aliénait  ses  biens  sous  la  pression  des  circonstances  et 
n'en  retirait  quTuu  prix  de  beaucoup  inférieur  à  leur 
valeur  réelle. 

Les  créanciers  de  Pantaenète ,  agissant  au  nom  de  leur 
débiteur  et  exerçant  ses  droits,  intentèrent  une  action 
contre  Nicobule  qui  avait  acheté  une  usine  appartenant  à 
leur  débiteur.  Leur  action  était  fondée  sur  ce  que  la  vente 
avait  été  consentie  à  des  conditions  beaucoup  trop  avan- 
tageuses pour  l'acquéreur  :  Afttwptvot  ttoM  ilXelovqç  afr'  fywci 
&v  ESsotoxet^Ev/p^tcjv  (5),  — Nicobule  et  son  consortEver- 
gus  avaient,  en  effet,  acheté  moyennant  cent  cinq  mines 
une  usine  et  trente  esclaves,  qui  furent  plus  tard  revendus 
deux  cents  mines.  Bien  que  la  lésion  ne  fût  pas  de  la 
moitié  du  prix  de  vente  ultérieur,  l'action  des  créanciers 


(1)  Corpus  ins&riptionum  gmcarum,  nû  2338,  lignes  %  et  97. 

(2)  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  vente  avec  faculté  de  radiât,  irpSiiç 
iirî  Xucki,  parce  que.  nous  avons  précédemment  expofté,  en  1869,  dans 
notre  Étude  sur  le  contrat  d&  louage  à  Athènes,  p.  26  et  suïv.,  les  ren- 
seignements qui  noua  sont  parvenus  sur  ce  sujet- 

(3)  L,  2,  Code  Justiuien,  De  rescindenda  veîuiitione ,  4,  44, 

(4)  L,  1,  Code  Théodosieu,  De  contrahenda  emptione, 
(j>)  l)cmo3thènc,  €.  Panhmetnm,  §  12,  Reîske,  970. 
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parut,  sans  doute,  bien  foudée  à  Nicobule;  car  il  s'inclina 
immédiatement  devant  leur  réclamation  ;  il  renonça  à  la 
vente ,  sous  la  condition  que  le  prix  qu'il  avait  payé  lui 
serait  restitué,  et  il  décida  Evergus  à  suivre  son  exemple  : 
'AxouaaçS'iyii>,  irapa^p?j(xây  oùSè  pooXeuffotfievoç,  xofjtiffotdÔac  ouve^w- 
pïjffa,  xcel  t&v  Edgpyov  lirettra  (i). 

Nicobule  aurait  pu  cependant,  en  faisant  un  sacrifice 
pécuniaire ,  rester  en  possession  de  la  chose.  Le  droit 
athénien,  comme  l'article  1681  de  notre  code  civil,  accor- 
dait à  l'acquéreur  le  choix  entre  deux  partis  :  rendre  le 
bien  en  retirant  le  prix ,  ou  garder  le  bien  en  payant  un 
supplément  de  prix.  Les  créanciers,  dans  les  notifications 
qu'ils  adressèrent  à  Nicobule  et  à  Evergus ,  leur  rappe- 
laient ce  droit  d'option  :  IIpoxaXouvTOci  7cp<îxXïï<nv  -f^SEç  ,$l  xof*(- 
<ra<r8ai  Ttavra  xk  /p^aTa  7tap'  aùrwv  xal  â-rreXfetv,  yJ  ÔtaXuaat  acpaç 
&7rèp  tbv  IvexaXouv  (2). 

Quelques  commentateurs  du  droit  romain  ont  soutenu 
que  les  ventes  aux  enchères  publiques  ne  pouvaient  pas 
être  attaquées  pour  cause  de  lésion.  Cette  opinion,  très- 
contestable  pour  Rome ,  doit  être  admise  sans  hésitation 
pour  Athènes ,  dans  le  cas  au  moins  où  Taliénateur  était 
l'État.  C'était  une  conséquence  forcée  de  la  loi  d'après 
laquelle  nulle  action  en  justice  n'était  admise  contre  les 
ventes  faites  parle  Trésor  public  (3).  Et  cependant  la 
situation  des  propriétaires  des  biens  vendus  était  alors 
très-digne  d'intérêt  ;  car,  d'après  Lysias,  les  biens  confis- 
qués que  l'État  mettait  aux  enchères  étaient  presque  tou- 
jours adjugés  à  vil  prix  :  Tfe'&ifuuopftva  toXXov  âliotSvrot  ôXfyou 
irtirpefoxttat  (4). 


(1)  Démoslhène,  C.  Pantœnetum,  g  13,  Reiske,  970. 

(2)  Démosthène,  C.  Pantœnetum,  g  12,  Reiske,  970. 

(3)  Démosthène,  C.  Timocratem*  g  54,  Reiske,  717» 

(4)  Lysias,  C.  Polyarchum,  g  20,  Didot,  178. 


1673.  —   BEVUE  DE  LÉGISLATION. 
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§  VIII.  —  ADJUDICATION  DU   DHOIT  DE  PERCEVOIR  LES  IMPOTS. 

Nous  terminerons  cette  étude  en  parlant  très-briève- 
ment d'un  contrat  spécial,  que  nos  anciens  auteurs  assi- 
milaient au  contrat  de  louage,  mais  que  les  Athéniens 
rapprochaient  du  contrat  de  vente, 

L  —  Le  droit  de  percevoir  les  impôts  était  mis  chaque 
année  aux  enchères  publiques,  par  les  soins  des  Polètes, 
sous  la  surveillance  du  Sénat  (1).  Il  est  à  peine  besoin 
d'en  faire  la  remarque,  cette  adjudication  devait  être  l'oc- 
casion de  fraudes  nombreuses,  que  l'Etat  était  le  plus  sou- 
vent impuissant  à  constater  et  à  réprimer.  Les  riches 
citoyens  qui  se  rendaient  habituellement  adjudicataires 
n'étaient  pas  très-scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens  h 
l'aide  desquels  ils  essayaient  de  conserver  une  perception 
lucrative.  Ils  écartaient  volontiers  leurs  concurrents,  soit 
en  leur  donnant  de  grosses  sommes  d'argent  pour  ne  pas 
enchérir  (2),  soit  en  les  admettant  au  partage  des  bénéfices 
de  l'opération  (3)";  il  y  avait  même ,  près  du  peuplier 
blanc,  un  lieu  affecté  par  l'usage  à  ces  sortes  de  transac- 
tions (4).  —  Si  quelque  citoyen,  loyal  et  soucieux  des 
intérêts  de  la  République,  refusait  de  s*euteudre  avec 
eux  et  surenchérissait ,  ils  lui  suscitaient  des  difficultés 
de  tout  genre.  Àndocide  eut,  un  jour,  la  hardiesse  de 
tenir  tête  à  Agyrrhius,  et  de  lui  enlever  pour  trente-six 
talents  le  droit  de  percevoir  lecinquantiëme  sur  les  im- 
portations, droit  que,  depuis  plusieurs  années,  Àgyrrhius 
obtenait  pour  trente  talents  seulement.  Àgyrrhius,  privé 
d'un  bénéfice  considérable,  six  talents  au  moins,  outre  le 


(1)  Àndocide,  De  mysteriis,  $  134,  Didiit,  pi  70. 

(2)  Plu  (arque,  Vita  Alcibiadi$t  c.  &. 

(3)  Andocide,  De  mysteriis,  g  L33,  Dîdut,  70. 

(4)  Andocide.  eod.  \oe. 
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profit  qu'Andocide  réaliserait  encore,  résolut  de  se  venger 
et  de  perdre  son  rival  par  tous  les  moyens  licites  ou  illi- 
cites qui  étaient  en  son  pouvoir  (1). 

L'adjudicataire  pouvait  appartenir  à  la  classe  des  môté- 
ques  aussi  bien  qu'à  celle  dés  citoyens  (2).  —  Lorsque  la 
vente  portait  sur  un  impôt  considérable ,  sur  le  cinquan- 
tième des  importations,  par  exemple,  des  sociétés  se  for- 
maient pour  enchérir.  Chaque  société  avait  à  sa  tête  un 
gérant  («xp^wv^ç ,  TeXcovap^ç),  qui  la  représentait  dans  ses 
rapports  avec  l'État. 

Dans  le  recouvrement  des  impôts  qu'ils  avaient  achetés, 
les  TeXftvat  se  montraient  si  cupides,  ils  multipliaient  à  tel 
point  les  mesures  vexatoires ,  que  leur  nom  était  presque 
devenu  une  injure.  Sans  doute,  les  contribuables  étaient 
enclins  à  se  soustraire  aux  prescriptions  des  lois  qui  éta- 
blissaient les  impôts,  et,  si  la  surveillance  n'eût  pas  été 
active,  beaucoup  de  contraventions  auraient  été  commises. 
Mais,  sous  le  prétexte  de  découvrir  et  de  châtier  les  frau- 
des ,  les  TeXwvai ,  stimulés  outre  mesure  par  l'intérêt  per- 
sonnel, tracassaient  les  citoyens  et  les  soumettaient  à  des 
interrogatoires  incessants. 

Portitorem  domum  duxi  ;  ita  omnem  mihi 

Rem  necesse  est  loqui,  quidquid  egi*atque  ago  (3). 

Ils  avaient  même  recours  parfois  à  des  moyens  d'une 
moralité  plus  que  suspecte.  S'il  faut  en  croire  les  comiques 
de  Rome,  qui  sont  en  général  les  peintres  fidèles  des 
mœurs  athéniennes ,  ils  ne  respectaient  pas  le  secret  des 
lettres. *  Quand  vous  aurez  rompu  le  cachet  d'une  missive 
qui  vous  aura  été  confiée,  dites,  pour  vous  disculper,  que 
ce  sont  les  douaniers  qui  l'ont  ouverte  pour  en  prendre 
connaissance , 

(1)  Andocide,  De  mysteriis,  g§  134-135.  Didot.  70. 

(2)  Plutarque,  F.  Afcibiadis,  c.  5. 

(3)  Plaute,  Menachmei,  I,  2,  v.  8-9. 
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Jam  si  ûbsign&t&s  non  feret ,  dici  hoc  potest 
Apud  porli  torero  eas  resignaUs  sibi . 
Inspectasque  esse  {[)  ; 

et  votre  mensonge  sera  accueilli  sans  défiance,  tant  le 
fait  paraîtra  vraisemblable  (2).* 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris  sï  le  nom  de  tbXmwi;  , 
devenu  odieux  h.  la  foule  ,  sa  trouve  parfois  rapproché  des 
qualifications  les  plus  injurieuses.  «  Frappe,»  dit  un  chœur 
d'Aristophane,  «  frappe  GLêon,  ce  scélérat  qui  jette  la 
confusion:  dans  les  rangs  des  chevaliers  ,  ce  traitant 
{TEAtâvqv),  ce  gouffre,  ce  Charybde  de  rapines,  ce  misé- 
rable, capable  de  tout  (3)...  »  —  Pour  caractériser  la  ma- 
nière honteuse  dont  Midias  s'acquitta  des  fonctions  de 
triérarque ,  Démosthène  ne  trouve  pas  de  moyen  plus 
énergique  que  de  la  comparer  à  une  tiàwv«e  (b).  —  Aussi 
le  grammairien  Pollux ,  dans  son  Oaomasticon ,  classe  les 
xù&m  et  tous  les  autres  fermiers  des  impôts  parmi  les 
gens  qui  ont  consacré  leur  vie  à  une  profession  déshono- 
rante (5)  ;  ailleurs,  il  énumère  avec  complaisance  plus  de 
trente  épithètes  malsonnantes,  qu'il  était  permis  de  join- 
dre au  nom  de  tù£àm$  ,  depuis  celles  d'effronté  et  d'impu- 
dent jusqu'à  celles  de  voleur,  de  brigand  et  de  bête  sans 
entrailles  (foipfov  ajxtxTQv)  (6). 

Nous  devons  d'autant  moins  en  être  étonnés  que  le  même 
fait  s'est  reproduit  dans  notre  pays.  Pendant  les  derniers 
siècles  de  la  monarchie ,  les  impôts  furent  donnés  aux 
enchères  à  des  fermiers  ou  traitants,  qui,  par  leur  avance 
et  leur  rapacité,  se  montrèrent  semblables  aux  tiàuvsu 
d'Athènes.    Les  contemporains    de  Louis  XIV   et    de 


(L)  Piaule,  Trinumus,  III,  3,  v.  G5-67, 

{2}  Voir  Térenc£4  Phormio,  I,  1,  y.  99-ÎQD. 

(3)  Aristophane,  Equités,  v.  247-249. 

(4)  Démosthène,  C  jTidtam.  $  1GG,  Reiske,  5G8. 

(5)  Poilus,  Onomankon,  YI,  128. 
(fi)  Pollux,  tod>  lac  .  IX,  n. 
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Louis  XV  prononcèrent  contre  eux  le  jugement  sévère 
que  les  contemporains  de  Périclès  et  de  Démosthène 
avaient  déjà  formula  contra  lents  devanciers. 

IL  —  Les  fermiers  des  impôts,  rendant  un  véritable  ser- 
vice à  L'État,  jouissaient  de  certains  privilèges.  Ils  étaient 
notamment  dispensés  du  service  militaire,  qui  les  eût 
empêchés  de  diriger  on  de  surveiller  la  perception  des 
taxes  qu'ils  avaient  acquises  :  01  -kàmvkl  tqu  TzoktpEw  eï/ov 
«rreXsiav  (i),  — Nous  ferons  remarquer  cependant  que, 
lorsque  la  vente  d'un  impôt  avait  été  consentie  au  profit 
d'une  société,  tous  les  associés  indistinctement  ne  pou- 
vaient pas  invoquer  la  dispense,  et  qu'elle  était  réservée 
exclusivement  au  gérant  de  la  société.  Sans  cette  restric- 
tion à  la  règle,  il  eût  été  trop  facile  pour  les  citoyens  de 
se  soustraire  au  devoir  de  porter  les  armes;  car  le  nombre 
des  associés  n'avait  pas  été  limitativement  fixé  par  la  loi, 
et  le  nombre  des  parts  sociales  pouvait  s'accroître  à  Fin- 
fini.  En  faisant  un  apport  très-modeste ,  chaque  Athénien 
aurait  donc  eu  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'exemption 
légale  :  proposition  qui  nous  semble  tout  h  l'ait  inadmis- 
sible. 

C'est  sans  doute  à  cause  du  tempérament  que  nous 
venons  d'indiquer  comme  corollaire  de  Yàrùih3  que 
Lycurguo  reprochait  à  Lèocrate  d'avoir  quitté  Athènes 
pour  se  dérober  à  un  service  militaire,  bien  que  Lèocrate 
fût ,  à  l'époque  de  son  départ,  l'un  des  fermiers  du  cin- 
quantième (2).  Lèocrate,  tt^  ravTTïiKHmii;  fwrfy***,  était  un 
simple  associé,  et  ne  pouvait  pas  invoquer  les  privilèges 
réservés  à  lTàpytW,ç, 

Peut-être  expliqtiera-t-oii  de  la  même  manière  un  autre 
fait  qui  toutefois  nous  parait  plus  embarrassant.  Xénoclide, 
qui  avait  acheté  le  droit  de  percevoir  le  cinquantième  sur 


(1)  Scholia  ia  DemosLheiicni,  C>  Midiam. 

Cl)  Lyciirgue,  C   Uacratem,  g  58f  Didot,  p.  il. 
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les  blés,  fbwijjtÉwç  t^iv  7:fiVTT|xorrT^v  tau  fffwu ,  fut  poursuivi  et 
condamné  à  la  dégradation  civique,  pour  avoir  cru  cju*il 
pouvait  s'abstenir  da  prendre  part  à  une  expédition  mili- 
taire j  oSirrjç  ccutu  «tauXeia;  ex  tuv  wfrjLbfr  (i)* 

III.  —  Les  fermiers  devaient  déployer  la  plus  grande 
diligence  dans  l'accomplissement  des  obligations  qu'ils 
avaient  contractées.  L'État  subvenait  aux  dépenses  publi- 
ques t  principalement  h  l'aide  des  sommes  versées  par  les 
TtXtovffi,  et  le  moindre  retard  dans  les  versements  pouvait 
constituer  un  danger  social.  Delà,  la  rigueur  et  la  sévérité 
des  lois  relatives  aux  impôts»  les  «XtivotcA  yê^ct. 

Un  premier  paiement»  à  titre  d'avance  (ffpaxarac£o>i{), 
était  effectué,  dans  le  Bouleutérion  ou  palais  du  Sénat, 
avant  le  commencement  de  l'exercice  :  -*pïv  dfpfecrôat  ™î 
ïp^au  (2).  Les  autres  versements  suivaient  à  des  époques 
déterminées»  peut-être  de  prytanie  en  prytanie  :  May 
x«ts&&Xesv  rkç  xctm@qà1ç  eï;  ~à  Bqu^eutVipeov  îtaiât  TTipuiovEtev  (3). 


(I)  Domosthène,  C.  AYceram,  g  Tï,  Reiske,  1353. 

fî)  Suidas,  éd\  Barnbardy,  p.  438;  Photîua,  éd.  Porson  ,  Leipzig, 
p.  3DÎ. 

(3)  Démosthene*  C.  Neœram,  jj  H,  Reîskc,  1353-  —  D'après  Suidas 
et  PbotiuB,  toc-  cit.,  il  y  aurait  eu  un  tenue  unique  pour  lu  paiement 
de  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  versé  à  titre  de  itp oxaTaSoï.rf). 

Les  marnes  lexicographes  donnent  au*  paiements  faits  pendant 
l'exercice  le  nom  dû  irpcHTKKTaë^u-aTa ,  par  opposition  au  versement 
initial  ou  ïïpQKaTa6o>^ ,  et  Bœckh  r  qui  r  dans  la  première  édition  ds  son 
beau  livre  ;  S-t&atehavshaltung  rier  JMjctwv,  p.  308,  n'avait  pas  osé  se 
prononcer,  adopte  leur  avis  dans  la  deuxième  Édition  ,  p.  ifïl.  —  Il 
nous  paraît  bien  difficile  de  concilier  cette  opinion  avec  le  texte  de 
Drimoathcne ,  C  TimoerQiem,  g  %  ot,Buiv.,  Reislre,  730  et  731  ,  dans 
lequel  il  est  aussi  question  des  TfpocmaTaê^.^^aTaï  l'orateur  les  oppose 
aux  Xp^Kt*  ètc  tùïv  T6>wv  ,  avec  lesquels  ils  se  confondraient  pour- 
tant, si  Bœckh  donnait  au  mot  soti  acception  véritable. 

Pour  M,  Schoemann,  Griechische  Alterthùmer <  1"  éd..  I.  p.  467,  le 
nom  de  Trpa<7xsT«gfc%ttTtt  conviendrait,  non  pas  aux  paiements  régu- 
liers effectués  par  un  reiiovuK  *  mais  au  paiement  du  double  ,  auquel 
était  astreint  le  débiteur  de  l'État,  qui  laissait  passer  la  neuvième 
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Si  le  fermier  ne  payait  pas  à  l'époque  fixée  pour  chaque 
versemeut,  le  Sénat  pouvait  lui  accorder  un  délai,  en  se 
renfermant  toutefois  dans  des  limites  assignées  par  la  loi. 
Mais,  alors  môme  que  le  Sénat  croyait  devoir  user  de  cette 
faculté  ea  faveur  du  TtXwviK»  celui-ci  était  soumis  t  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  du  retard ,  à  l'atimie  ou  dégradation 
civique  (!}.  —  Le  Sénat  pouvait  même,  si  cette  mesure 
paraissait  utile,  ordonner  l'emprisonnement  du  débiteur: 


prytauïe  sans  remplir  son  engagement,  —  Mais  DQrnostbèue  présente 
les  iïpofXttTaê>,r,^aTct  comme  une  ressource  ordinaire,  h  l'aide  de  la- 
quelle l'Élût  supplée  k  l'insuffisance  des  impôts.  L'orateur  ajoute  que 
les  irpfl0Tt9tT0Lo>.r^ïTï  sont  régulièrement  payés,  k  cause  de  la  crainte 
qu'inspirent  les  yÔ|j.qi  te)uvixqi  et  les  peines  quelles  prononcent , 
tandis  que,  d'après  M,  Schoemann  ,  il  s'agirait  d'un  paiement  fait  en 
exécution  de  ces  lois  et  lorsque  la  peine  est  déjà  encourue. 

La  lecture  attentive  du  teste  de  Démosthr-ne  suggère  une  explica- 
tion plus  simple  que  nous  allons  indiquer  :  les  rcpoTy.irxo/.ïîiAXT*  ne 
sont  pas  des  paiements  faits  par  les  téXéfoeu,  puisque,  Démosthëne  les 
oppose  constamment  à  ceux-ci  ;  ce  sont  des  paiements  effectués  par 
les  personnes  é/ovre;  Ta  G'  ÎEpè  xal  Ta  oai«  xfïijuœth,  dont  l'orateur  parle 
au  g  9G,  Rciskc.  731,  et  auxquelles  on  applique  par  analogie  les  Ti>to- 
vtxot  v&îioi,  Le  raisonnement  île  l'orateur  devient  facile  à  suivre  :  <>.  Les 
sommes  versées  par  îcs  relûvai  sont  insuffisantes  pour  faire  face  aux 
dépenses  des  assemblées,  des  sacrifices,  du  Sénat,  de  la  cavalerie,  etc.; 
elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  payées  dès  le  commencement  de  l'année. 
Que  restera- t-U  à  l'htat  pour  pourvoir  à  ses  besoins ,  si  vous  admettez 
la  proposition  de  Tîmocr-ate,  qui ,  en  allégeant  la  condition  des  autres 
débiteurs,  nous  expose  à  nous  trouver  pendant  quelque  temps  sans 
aucunes  ressources?  n  —  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  une  confir- 
mation de  l'interprétation  que  nous  venons  de  proposer  dans  P.  Van 
Lelyvcîd,  De  infamia  jure  atiica,  p.  t9fi-19'J;  voir  aussi  Westermann, 
tri  Paulys  Heal-Enctjciop(Bdie\  t.  VI,  p,  IQï, 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'opinion  de  M.  Wachsmuth ,  ÏÏdlenische 
AUerlhumskunde,  *2"  édition;  car,  a  la  page  111,  Il  adopte  l'opinion  de 
Bœekii  que  nous  avons  déjà  réfutée ,  et,  &  la  page  Dâ,  il  présente  le 
mot  îrpo<jv.aTâ&>r,jia  comme  synonyme  d'efofaps,  ce  qui  est  inadmissi- 
ble, Vdaqofé  étant  une  ressource  exceptionnelle,  et  les  arpoffxaTaÊ)^- 
u,a-a  étant  indiqués  par  Démosthfene  comme  une   ressource  normale. 

(1)  Andocîde,  De  mysleriû,  g  73,  Didot,  60. 
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p^j  xrraÊcxXï]  Seïv  tk  tq  ÇuXov  (1),  Aussi ,  dans  la  formule  du 
serment  que  les  sénateurs  prêtaient  à  luur  entrée  eu  fonc- 
tious  et  par  lequel  ils  s'engageaient  à  respecter  la  liberté 
des  citoyens,  une  réserve  expresse  avait  été  faite  au  détri- 
ment des  acquéreurs  des  impôts  (2),  La  contrainte  par 
corps  «tait  jugée  si  utile  en  pareil  cas,  que,  lorsque  Timo- 
crate  proposa  d'améliorer  la  situation  des  débiteurs  de 
l'État  en  les  dispensant  de  L'emprisonnement  jusqu'à  la 
neuvième  prytanie,  il  excepta  de  sa  proposition  les  fer- 
miers des  taxes,  qui  continuaient  d'être  régis  par  les  lois 
eti  vigueur,  et  devaient  être  traités  plus  sévèrement  que 
les  antres  débiteurs  du  fisc  :  Iltpt  El  twv  &vwp£ww  ti  tsXii,„ 

t&ç  TCpaqeiç  èfocu.  tyj  xoXee  xati  touç  v&aouç  to&ç  .îtetuiévouç  (3), 

Si  la  neuvième  prytanîe,  dernier  délai  accordé  aux 
débiteurs  récalcitrants,  arrivait  sans  que  le  TsX&nw  eût 
rempli  ses  engagements,  la  dette  était  de  plein  droit  dou- 
blée; et,  si  le  fermier  n'en  acquittait  pas  immédiatement 
le  montant  intégral,  ses  biens  étaient  confisqués  et  vendus 
à  l'encan . 

Lorsque  le  produit  de  la  vente  était  supérieur  à  la  dette, 
l'excédant  était  remis  au  débiteur  (4).  Si,  au  contraire,  il 
y  avait  un  déficit ,  le  débiteur,  toujours  en  état  d'atimie , 
était  contraint  par  corps  jusqu'à  parfait  paiement, 

Les  cautions,  que  l'adjudicataire  avait  dû  fournir  au 
moment  même  de  l'adjudication  (5),  étaient  soumises  aux 
mêmes  obligations  et  aux  mêmes  pénalités.  Bien  plus,  la 
peine  s'étendait  jusqu'aux  héritiers,  À  la  mort  du  débi- 
teur, ses  représentants  Étaient  frappés  de  dégradation 
civique  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  acquitLé  la  dette  de  leur 
parent. 


(ij  Àndocide,  De  mtjstiriis,  g  Ll3>  Didotr  63. 

(2)  Démosthcnc,  C.  Timotratm,  g  144,  Reiske,  745. 

(3)  Déniostliène,  C,  Timocmîem ,  \  40.  Reiske,  713. 

(4)  Démosthène,  C,  BœtHum,  II.  g  20,  Reiske,  L014. 

(5)  Andocide,  De  viysteriit,  g  134,  Didot,  70, 
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Les  fermiers  des  impôts,  qui  presque  tous,  nous  l'avons 
dit,  étaient  peu  estimés  de  leurs  concitoyens,  se  lais- 
saient-ils vivement  influencer  par  ces  menaces  d'atimie 
et  d'emprisonnement?  Il  est  permis  d'en  douter  et  de 
croire  que  beaucoup  d'entre  eux  payaient  à  la  dernière 
extrémité,  lorsqu'il  était  impossible  d'obtenir  un  nouveau 
délai.  Démosthène  faisait  remarquer  que  les  versements 
des  fermiers  des  taxes  ne  commençaient  guère  qu'à  la  fin 

de  l'année  :  Mï|8è  xotutoc  (xk  xÙx\)  aXV  yj  uepi  Xy^ovra  tov  êviaurov 

5  XaSeTv  (1).  Plutarque  nous  apprend  même  que  souvent  les 
fermiers  contractaient  un  second  bail  pour  payer  les 
dettes  du  premier  (2). 

E.  Gaillemer, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


(t)  Démosthène,  C.  Tirnocratem,  §  98,  Reiske,  731, 
(2)  Plutarque,  T.  Alcibiadis,  5, 
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des  lois  I  et  II  au  Code   de  Justinien,    De  officia 

pr&fecti  pr&toriQ  Afric&  (I,  21). 


Après  la  conquête  de  l'Afrique  sur  les  Vandales  , 
Justinien  rétablit  dans  cette  contrée  l'administra- 
tion impériale.  Deux  pragmatiques  sanctions  de  Pan 
534  et  adressées,  Fune  à  Àrchélaus ,  préfet  du  pré- 
toire d'Afrique,  l'autre  à  Bélisaire,  commandant  de 
l'armée  d'Orient',  réglèrent  tout  ce  qui  concernait  la 
nouvelle  organisation. 

Ces  deux  constitutions  forment  le  titre  XXVII  du 
livre  I  du  Gode  de  Justinien',  sous  la  rubrique  De  0/- 
ficlo  prsdfeoli  prxlorio  Àfricae  et  de  omni  ejusdemdiœce- 
seos  statu, 

À  chacune  d'elles  est  jointe  une  notitic,  c'est-à-dire 
un  tableau  détaillé  indiquant  les  divers  fonctionnai- 
res, les  divers  bureaux,  le  nombre  et  le  traitement 
des  employés  composant  chaque  bureau- 

Ces  renseignements  sont  très-prêcieux ,  car  c'est  le 
document  !e  plus  complet  que  nous  possédions  sur 
l'administration  du  Bas-Empire.  Malheureusement, 
ces  textes  nous  sont  parvenus  dans  un  tel  état  de 
corruption,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'en  faire 
usage.  Herrmann,  le  dernier  éditeur  du  Code  de  Jus- 
tinien (Leipzig,  1843),  a  renoncé  à  les  corriger,  et  se 
contente  de  reproduire  le  texte  de  Lcconte  (1576),  et 
les  variantes  indiquées  en  marge  par  cet  ancien  édi- 
teur. 
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Cramer  (Supplementum  ad  Brissonium  de  verbomm 
sigriificalione ,  KM,  1813),  vD  ab  actis,  et  Bethmann 
tfollwog  (GeriGhtsverfassitng  und  Prozess  des  sînkenden 
roernischen  Reîches,  1834),  p.  171,  note  5,  ont  essayé 
te    restituer  les  chiffres,  mais  n'y  sont  pas  parvenus, 
Dans  sod  nouvel  ouvrage,  intitulé  Dcr  CivUprosess 
d&.¥  gemeinen  Hechts ,  tome  III ,  1866,  p.  140,  note  54, 
la     même  Bethmann  Holhveg  noua  apprend  que  le 
docteur  Krùger,  chargé  de  publier  une  nouvelle  édi- 
tion du  Code,  pour  faire  suite  à  l'édition  du  Digeste 
do  nnëe  par  Mommsen ,  a  pu  coîlationner  tous  les  ma- 
a  u  scrits  et  en  tirer  un  texte  correct.  Mais  il  indique 
s^  trieraient  les  totaux  sans  entrer  dans  le  détail. 

En  attendant  la   publication  du  texle  révisé   par 
^^  -  Krùger,  nous  avons  essayé  d'en  donner  un  nous- 
^^x  êraes.  Nous  n'avons  pas  eu  les  mêmes  ressources, 
^^.r  les  manuscrits  ""qui  contiennent  les  deux  notices 
^^Dnt  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  en  France ,  et,  par 
-  Xemple ,  nous  les  avons  vainement  cherchées  dans 
*-^  Codex  4516*,  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Pa- 
^"Ï3tquî  remanie  au  douzième  siècle.  Mais  le  secours 
*îes  manuscrits  n'est  peut-être  pas  indispensable,  et 
*^n  étudiant  avec  soin  le  texte  de  Leconte,  tout  cor- 
rompu qu'il  est,  on  y  trouve  assez  de  données  pour 
Tésoudre  le  problème  d'une  manière  satisfaisante,  et 
avec  une  certitude  à  peu  près  entière.  En  effet,  si  l'on 
prend  d'abord  la  seconde  notice  ,  il  est  facile  de  voir 
qu'elle  répète  sept  fois  le  même  tableau,  c'est-à-dire 
une  fois  pour  chacune  des  sept  provinces.  De  plus, 
chacun  dus  tableaux  se  termine  par  l'indication  des 
totaux.  Dés  lors  il  ne  s'agît  plus  que"  de  refaire  les 
calculs. 
La  restitulion  de  la  première  notice  est  un  peu  plus 
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difficile;  maison  y  arrive  cependant  par  des  procédas 
analogues  d'analyse  et  de  comparaison  ,  joints  aux 
données  fournies  par  d'autres  textes.  Noua  avons 
obtenu  ainsi  exactement  les  mêmes  totaux  que 
M.  Krûger. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  donner  ici  un  com- 
mentaire do  ces  textes*  On  peut  consulter  la  Notitia 
imperit  romani^  le  livre  de  Lydus,  De  magistratîbust 
les  codes  de  Théodose  et  de  Jualinien,  elles  travaux 
de  Panzirolû  et  de  Bœcking  sur  la  Notitia,  ceux  de 
Cujas  et  de  Godefroy  sur  les  codes.  On  peut  enfin 
lire  l'ouvrage  précité  de  Bethmann  Hotlweg.  Nous 
nous  bornerons  à  résumer  ici  les  principaux  chiffres. 

Les  monnaies  qui  servent  de  base  aux  calculs  sont 
la  livre  d'or  (1080  fr.)  et  le  solidus  (15  fr.)  ;  72  solidi 
font  une  livre* 

À  l'exception  des  grands  dignitaires,  les  employés 
ont  un  traitement  qui  se  compose  d'un  certain  nom- 
bre de  rations  de  vivres  [annonce)  ou  de  fourrage 
(capitus),  La  ration  de  vivres  vaut  5  solidi  (75  fr.]  ;  la 
ration  de  fourrage  4  solidi  (60  fr.). 

Le  préfet  du  prétoire  d'Afrique  reçoit  par  an  100  li- 
vres d'or  (108,000  fr.).  Au-dessous  de  lui  sont  les 
gouverneurs  des  sept  provinces.  Ils  reçoivent  ensemble 
70  livres  d'or,  soit  10  livres  chacun  (10,800  fr.)  (1). 


(t)  Le  texte  porte  «iiri  libras  XX.  Ce  chiffre  est  erroné,  car  il  n'est 
pas  divisible  par  sept;  or  il  indique  évidemment  non  le  traitement  de. 
chaque  gouverneur ,  comme  l'a  cru  Bethmann  Holhvog,  mata  le  total 
îles  traitements  des  sept  gouverneurs.  Heureusement  d'autres  textes 
noua  mettent  ici  sur  la  voie.  D'après  les  Novelles ,  le  gouverneur  de 
chaque  province  reçoit  800  solidi  pm  annonis  et  sotatïo,  et  le  conai- 
liariiis  7Î  solidi,  soit  une  livre  d'or.  On  est  donc  conduit  à  penser  que 
le  traitement  normal  du  gouverneur  était  de  720  solidi,  soit  10  livres» 


■ 
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Chacun  de  ces  gouverneurs  a  un  conseiller  qui  reçoit 
une  livre  (1,080  fr.). 

Viennent  ensuite  les  bureaux  :  ceux  du  préfet  du 
prétoire  se  composent  de  396  employés,  qui  reçoi- 
vent ensemble  498  râlions  de  vivres  et  418  rations 
de  fourrage,  soit,  en  tout,  4,162  soiidi  (62,430  fr.). 
Chacun  des  gouverneurs  des  sept  provinces  a  un 
seul  bureau  composé  de  cinq  employés  seulement» 
et,  de  plus,  deux  professeurs  de  grammaire  et  deux 
professeurs  d'éloquence.  Le  traitement  de  ces  neuf 
personnes  est  de  448  sotiâi  (6,720  fr.). 

Ici  le  texîe  do  la  notice  est  en  contradiction  avec 
celui  de  la  pragmatique  sanction  ,  dont  le  S  3  porte  : 
«  Et  io  officio  quidem  tuœ  magoitudinis  neenon  pro 
tempore  viri  magnifiai  prêefecti  Àfricœ  trecentos  nona- 
ginla  sex  viros  per  diversa  sciïnia  et  officia  militare 
decernimus.  In  ofGciis  vero  consularium  ac  pra?si- 
dum  quinquaginfa  homines  per  singula  officia  esse 
sancimus.  •  Mais  il  faut  évidemment  lire  dans  cette 
dernière  phrase  quinque  homines,  au  lieu  de  quinqua- 
ginta  humines.  Le  copiste  aura  pris  le  dernier  trait 
de  la  lettre  &  pour  une  abréviation,  Si  Ton  suppose 
que  le  nombre  était  écrit  en  chiffres,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  confondre  le  L  avec  le  F.  Bethcuann 
Hollweg  accepte  le  chiffre  50,  mais  sans  donner  au- 
cune explication. 

La  seconde  notice  contient  le  détail  du  personnel 
de  l'administration  militaire.  Outre  le  gouverneur  civil, 
chacune  dus  sept  provinces  a  un  commandant  (aux) 


En  d'autres  termes  ,  il  recevait  dix  fois  moins  que  !e  préfet  du  prd* 
toire  et  dix  fois  plus  que  le  conseiller.  Il  fout  donc  lire,  comme  noua 
l'avons  fait,  LXX  au  lieu  de  XX* 
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qui  reçoit  pour  lui  et  ses  hommes  1,582  solidl 
(23,730  fr,).  Le  nombre  des  hommes  n'est  pas  indi- 
qué, A  chaque  commandant  est  attaché  un  assesseur, 
avec  un  bureau  composé  de  quarante  employés*  L'as- 
sesseur et  les  quarante  employés  touchent  ensemble 
672  solidi  (10,080  fr.). 

Les  rations  de  vivres  et  de  fourrage  étaient  fournies 
par  la  province  pour  le  compte  de  l'Etat.  Mais  indé- 
pendamment de  ce  traitement  fixe,  l'employé  .perce- 
vait des  droits  considérables  pour  tous  les  actes  de 
son  ministère,  et  nous  savons,  par  le  témoignage  de 
Lydust  que  ce  traitement  éventuel  dépassait  de  beau- 
coup le  traitement  fixe. 

Voici  maintenant  le  texte»  que  nous  avons  essayé 
de  restituer. 


BT  EST  NQTim  DËO  AUXILÏANTE  : 

PEO  ANNONIS  ET  CAPITU  PRO  TEMPORE  PR^EFECTI 
PR^TORIO  PERTOTAM  AFRICAM  AL'RI  LIBRAS  CENTUM. 

PRO  ANNONIS  CONSULARIUM  (ET  PRjESIDUM)  AVRI 
LIBRAS  LXX. 

PRO  ANNONIS  CONSILIARIQRUM  AURI  LIBRAS  VII. 

ITEM  OFFIOIIS  EJUB  ITA  : 

IN  SCRIN10  PRIMO,  HOMINIBL'S  X,  ANNON^  XIX  ,  CA- 
P1TCS  XIII ,  FIUNT  SOLIDI  CXLVII.  ITA  : 


PITUS  III  SÛLIPÛRUM  IV.  FIUNT  SOLIDI  XLII. 

SECUNDO  ANNONCE  III  ET  CAPITUS  II.  FIUNT  SO- 
LIDI XXIlï. 

TERTIO  VERO  ET  QUARTO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  XXVIII» 
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RELIQUIS  VI  ANNONA  I»  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI 
LIV. 

IN  SCRINIO  SECUNDO  UT  SUPRA  SCRIPTTÎM  EST. 
•  IN  SCRINIO  TERTIO  UT  SUPRA  SCRIPTUM  EST. 
IN  SCRINIO  QUARTO  UT  SUPRA  SCRIPTUM  EST. 
IN  SCRINIO  PRIMÏSCRINII  QUQD  EST  SUBADJUV^E  EO- 
MINIBUS    X    ANNONCE    XV,    CAPITUS    XII*    FIUNT  SÛLIDI 

cxxin.  ita  : 

PRIMISCRINIÔ  ÀïWONj»    III,    CAPITUS    II,    FIUNT 
SOLIDI  XXIII. 

SECUNDO  AKNONA  II,  CAPITUS  II.   FIUNT  SOLIDI 
XVIII. 

TERTIO  ET  QUARTO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDI  XXVHI, 

RELIQUIS  HOMINIBUS    VI    ANNONA    I    CAPITUS  I, 
FIUNT  SÛLIDI  LIV. 
IN  SCRINIO  COMMENTAHIENSIS  HOMINIBUS  Xj  ANNONjE 
XV  ,  CAPITUS  XI.  FIUNT  SOLIDI  CXXXIX. 

PRIMO  COMMENTARIENSI  ANNONCE  III,  CAPITUS  II 
FIUNT  SOLIDI  XXIII. 

SBQUBNTBB  HOMINES  III  ANNONCE  II,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  XLIL 

RELIQUI  HOMINES  VI  ANNONA  I,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDÎ  LIV. 

IN    SCRINIO    AB    ACTIS    HOMINIBUS   X    ANNONCE    XIV, 
CAPITUS  XIII.  FIUNT  SOLIDI  CXXII.   ITA  ! 

PRIMOANNÛN.EIII,  CAPITUS  IL  FIUNT  SÛLIDI  XXIIL 
SECUNDO  ET    TERTIO    ANNONCE    1I3     CAPITUS    IL 
FIUNT  SOLIDI  XXXVI. 

RELIQUIS  VU  ANNONA  1,  CAPITUS  L  FIUNT  SOLIDI 
LXIÏI. 
IN  SCRINIO  LIBELLORUM  HOMINIBUS  VI  ÀNNONJ2  VIII, 
CAPITUS  VIL   FIUNT  SOLIDI  LXVIIÎ.  ITA  I 
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PRIMO    ANNONCE    II,    CÀPITCS    II.   FIUNT    SOLIDI 
XVIII. 

SECUNDO  ANNONCE  ll>  CAPITUS   I,    FIUNT  SOLIDI 
XIV. 

RELÏQUIS   HOMINIBUS    IV   ANNONA    I,    CAPITUS  I. 
PIUNT  SOLIDI  XXX VI. 
IN    SCHOLA    EXCEPTORUM    HOMINIBUS    LXII    ANNONCE 
LXXII,  CAPITUS  LXII.   FIUNT  SOLIDI  DCVIII.   ITA  : 

PRIMO    ET    SECUNDO   ANNONCE    III  ,    CAPITUS    II. 
FIUNT  SOLIDI  XLVL 

ALIIS  HOMINIBUS  VI  ANNONCE  II,  CAPITUS  L  FIUNT 
SOLIDI  LXXXIV. 

RELÏQUIS    HOMINIBUS    X    ANNONA  I,   CAPITUS  U 
FIUNT  SOLIDI  XC. 

RELÏQUIS  HOMINIBUS  XLIV  ANNONA  I,  OAPITCS  I. 
FIUNT  SOLIDI   GCCXCVI, 
IN  SCHOLA  SINOULARIUM  HOMINIBUS  h  ANNONCE  LV, 
CAPITUS  L.  FIUNT  SOLIDI  CCCCLXXV.   ITA   ) 

PRIMO  ANNONCE  III,  CAPITUS  1.  FIUNT  SOLIDI XIX. 
SECUNDO,   TERTIO  ET  QUARTO  ANNONCE  II,   CAPI- 
TUS I.  FIUNT  SOLIDE  XLII. 

RELÏQUIS  XL VI  ANNONA  I.  CAPITUS  I.   FIUNT  SO- 
LIDI CCCCXIV. 
IN  SCHOLA   MITTENDARIORUM  HOMINIBUS  L  ANNONCE 
LV,  CAPITUS  L.  FIUNT  SOLIDI  CCCCLXXV.  ITA  l 

PRIMO  ANNONCE  III  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI  XIX. 
SECUNDO,  TERTIO  ET  QUARTO  ANNONCE  II,  CAPI- 
TUS I.  FIUNT  SOLIDI  XLII. 

RELÏQUIS  HOMINIBUS  XLVT  ANNONA  I,  CAPITUS  I* 
FrUNT  SOLIDI  CCCCXIV. 
IN    SCHOLA     CURSORUM     HOMINIBUS    XXX    ANNONCE 
XXXV,   CAPITL'S  XXXI.  ITA  : 

PRIMO  ANNONCE  III»  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI  XIX- 


AU  CODE  DE  JUSTINIBN  (l,  27).  49 

SECUNDO,  TERTIO  ET  QUARTO  ANNONCE  II,  CAPI- 
TUS  I.  FIUNT  SOLIDI  XLII. 

RELIQUIS  HOMINIBUS  XXVI  ANNONA  I,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  CCXXXIV. 
IN  SCHOLA  NOMENCLATORUM  HOMINIBUS  XII  ANNONCE 
XIII,  CAPITUS  XII.  FIUNT  SOLIDI  CXIII.  ITA  : 

PRIMO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI  XIV. 
RELIQUIS    HOMINIBUS  XI   ANNONA  I,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  XCIX. 
IN    SCHOLA  STRATORUM  HOMINIBUS  VI  ANNONCE  VII, 
CAPITUS  VI.  FIUNT  SOLIDI  LIX.  ITA  l 

PRIMO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI  XIV. 
RELIQUIS  HOMINIBUS  V  ANNONA  I,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDI  XLV. 
IN  SCHOLA  PRiETORIANORUM  HOMINIBUS  X  ANNONCE  XI, 
CAPITUS  X.  FIUNT  SOLIDI  XCV.  ITA  : 

PRIMO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I.  FIUNT  SOLIDI  Xiy. 
RELIQUIS  HOMINIBUS  IX  ANNONA  I,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDI  LXXXI. 
IN  SCHOLA  DRAGONARIORUM  HOMINIBUS  X  ANNONCE  XI, 
CAPITUS  X.  FIUNT  SOLIDI  XCV.  ITA  : 

PRIMO  ANNONCE  II,  CAPITUS  I.   FIUNT  SOLIDI  XIV. 
RELIQUIS  HOMINIBUS  IX  ANNONA  I,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDI  LXXXI. 
IN  SCRINIO  OPERUM  HOMINIBUS  XX  ANNONCE  XXV,  CAPI- 
TUS XXI.  FIUNT  SOLIDI  CCIX.  ITA   : 

PRIMO  ANNONCE  III,  CAPITUS  II.  FIUNT  SOLIDI  XXIII. 
RELIQUIS    HOMINIBUS  III,  ANNONCE  II,    CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  XLII. 

RELIQUIS  ALIIS  HOMINIBUS  XVI  ANNONA  I,  CAPITUS I. 
FIUNT  SOLIDI  CXLIV. 
IN  SCRINIO  AR&E  HOMINIBUS  XX  ANNONCE  XXXI,  CAPITUS 
XXI.   FIUNT  SOLIDI  CCXXXIX.  ITA  : 
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PRIMO  ANNON.EHI>  CAPITUS  II.  FITJNT  S0L1I>I  XXIII* 
RELIQUIS    HO  MINIBUS    III    ANNONCE   II  ,  CAPITUS  II 
FIUNT  SOL1DI  XLIÙ 

RELIQUIS  ALIIS  HOMINIBUS  VI  ANNONA  H,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  LXXXIV. 

RELIQUIS  ALTIS  HOMINIBUS  X  ANNONA  Ij   CAPITUS  I* 
FIUNT  SOLIDI  XC, 
IN    SCHÛLA    CHARTULARIORUM    HOMLNIBUS    L    ANNONCE 
LV,  CAPITUS  IJ.   FIUNT  SOtIDI  CDLXXIX.   ITA    : 


RELIQUIS    HOMINIBUS    III    ANNONCE  II,     CAPITUS    I. 
FIUNT  SOLIDI  XLTI, 

RELIQUIS  ALIIS  HOMINIBUS  VI  ANNONA  I,  CAPITUS  I. 
FIUNT  SOLIDI  LIV. 

RELIQUES  HOMINIBUS  XL  ANNONA  I,  CAPITUS  I.  FIUNT 
SOLIDI  CCCLX. 
FIUNT  HÛMÏNES  CCCXCVÎ. 

ANNONCE  CGCCXGVIU  SQLIDOHUM  IICCGCXC. 
CAPITUS  CCCCXVIII  SOLIDORUM  IDCLXXII. 
SOLIDI  IIIIGLXII. 
ITEM    PBO    ANNONA     ET     CÀPITÏJ     COHQRTALIL'M     SÛLlOl 
CCCCXLVIII, 

INOFFICIO  CUJUSOUE  CONSULARIS  AC  PR.ESIDIS  HOMINI- 
BUS V  ANNQNVE  SIJV,  CAPITUS  XXII.  FIUNT  SOLIDI  GGGVTCI, 
ITA  : 

PRIMO  ANNONCE  Xt   CAPICTJS  V,   FIUNT  SOLIDI  LXX- 
SECUNDO  ANNONA  X,  CAPITUS  V.  FIUNT  SOLIDI  LXX. 
RELIQUIS  HOMINIBUS  III  ANNONCE  VIII,  CAPITUS  IV. 
SOLIDI  CLXV1IL 

GRAMMATICI3    HOMINIBUS    II    ANNON.E    X    ET    CAPI- 
TUS L.  FIUNT  SOLIDI   LXX, 

ORATORIBUS  HOMINIBUS    II    ANNONCE    X    ET   CAPI- 
TUS V.   FIUNT  SOLIDI   LXX, 
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CLARISSIMO    VIRO    DUCI    TRIPOLITAN^E    PROVINCLE    ET 

HOMINIBUS  EJUS.  ANNONCE -CXC,  SINGULIS  ANNONIS  SOLIDO- 
RUM V,  ET  CAPITUS  GLVIII ,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLIDO- 
RUM IV.  FIUNT  SOLIDI  MDLXXXII.  . 

ASSESSORI  DUCIS,  ET  OFFICIO  EJUS,   HOMINIBUS  XL,  AN- 
NONCE XCVI,  SINGUUS  ANNONIS  SOLIDORUM  V,  ET  CAPITUS 
XL  Vin,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLIDORUM  IV.    SIMUL  FIUNT 
PRO  ANNONA  ET  GAPTTU  SOLIDI  DGLXXII.  DIVIDUNTUR  SIC  : 
ASSESSORI  ANNONCE  VIII,  CAPITUS, IV. 
PRIMICERIO  ANNONCE  VI,  CAPITUS  III. 
NUMERARIO  ANNONCE  VI,  CAPITUS  III. 
,   PUGENARIIS  IU  ANNONCE  XVIIJ,  CAPITUS  IX. 
CENTENARIIS  VI  ANNONA  3CII,  CAPITUS  VI. 
BIARGHIS  Vin  ANNONCE  XVI,  CAPITUS  Vin. 
»  CIRÇITORIBUS  IX  ANNON/E  XVIII,  QAPITUS  IX. 

:    ALIIS  XU; ANNONCE  XII,   CAPITUS  VI. 
ITEM  VIRO  CLARISSIMO,  J3UCI  BYZACEN.E  PROVINCLE,  ET 
HOMINIBUS  EJUS   ANNON-E  CXC,    SINGULIS   ANNONIS    SOLI- 
DORUM V,    ET    CAPITUS  CLVIII,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLI- 
DORUM TV.  FIUNT  SOLIDI  MDLXXXII.     . 

•ASSESSORÎ  EJUS  ET  OFFICIOr  EJUS  ,  HOMINIBUS   XL,    AN- 
NONCE XCVI,  SINGULIS  ANNONIS- SOLIDORUM  V  ,  ET  CAPITUS 
XLVIII,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLIDORUM.  IV.    SIMUL  FIUNT 
PRO  ANNONA  ET  CAPITU  SOLIDI  PCLXXII-  DIVIDUNTUR  SIC  : 
ASSESSORL  ANNONCE  Vlll>  CACTUS.  IV. 
PRIMICERIO  ANNONCE  VI,t  CAPITUS  1H. 
NUMERARIO  ANNONiE  VI,,CAPITUS  III^. 
D^GENÀRIIS  III  ANNONiE  XVIII,,  CAPITUS  IX. 
CENTENARIIS  VI  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 
BIARGHIS  VIII  ANNONCE  ,XVI,  CAPITUS  VIII. 
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CmCITOElBUS  IX  ANNQN.E  XVIII,  CAPITUS  IX. 
ALIIS  XII  ANNONCE  KIIt  CAPITUS  VI. 
ITEM  VIRO  GLAJUbSIMU ,    DUC!  NUMIDLE  PROVINCL-E  ,   ET 
HOMINIBUS  EJUS,  ANNONCE    CXC,     SINGULIS    ANNONIS    SOLI- 
DORUM  V,  ET  GAPITUS   CL  VIII,   SINGULIS   CAPITIBUS   SOLI- 
DORUM  IV.   FIUNT  SOLIDI  MDLXXXII. 

ASSESSORI  DUCIS  ET  OFFICIO  EJUS,  HOMINIBUS  XL,  AN- 
NON^E  XCVI,  SIXGULIS  ANNONIS  30LIDORUM  V  ,  ET  GAPITUS 
XLVIII,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLIDORUM  IV.   SIMUL  FIUNT 
PRO  ANNONA  ET  CAPITU  SOLIDI  DCLXXII.  DIVIDUNTUR  SIC  : 
ASSESSORI  ANNQN.E  VIII,  GAPITUS  IV. 
PRIMICERIÛ  ANNONCE  VI,    GAPITUS  I1L 
NUMERARIO  ANNONCE  VI,   CAPITUS  III. 
BUCENARIÎS  Hl  ANNON/E  XVIII,   CAPITUS  IX. 
CËNTENARIIS  VI  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 
BIARCHIS  VIII  ANNOX.E  XVI,  CAPITUS  Vffl, 
CIRCITORIBUS  LX  ANNONIS  XVUI  ,  CAPITUS  IX. 
ALIIS  XII  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 
ITEM  VIRO  CLAHISSIMO,  DUCI  MAURITANIE  PRQVINCLE  , 
ET  HOMINIBUS  EJUS  ÀNNON/E  CXG  ,    SINGULIS  ANNONIS  SO- 
LIDORUM V»  ET  CAPITUS  CL VIII,   SINGULIS  CAPITIBUS  SOLI- 
DORUM IV.   FIUNT  SOLIDI  MDLXXXII. 

ASSESSORI  DUCIS  ET  OFFICIO  EJUS  ,   HOMINIBUS  XL,  AN- 
NONCE XCVI,   SINGULIS  ANNONIS  SOLIEORUM  V  ,  ET  CAPITUS 
XLVIII,   SINGULIS  CAPITIBUS   SÛLIDORUM  IV.   SIMUL    FIUNT 
PRO  ANNONA  ET  CAPITU  SOLIDI  DCLXXII.  DIVIDUNTUR  SIC  : 
ASSESSORI  ANNONCE  VIII,  CAPITUS  IV. 
PRIMICERÏO  ANNONCE  VI,  CAPITUS   III. 
NUMERARIO  ANNONCE  VI,   CAPITUS  III. 
BUCENARIIS  III  ANNON.E  XVIII,  CAPITUS  IX. 
CENTENAR1IS  VI  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 
BIARCHIS  VII  ANNONCE  XVI,  CAPITUS  Vllt. 
CIRCITORIIiUS  IX  ANNÛNifi  XVIII,   CAPITUS  IX. 
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ALIIS  XU  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 
ITEM    VIRO    CLARISSIMO,    DUGI    SARDINLE   INSULjE ,    ET 
HOMINIBUS  EJUS  ANNONCE  CXC  ,    SINGULIS   ANNONIS    SOLI- 
DORUM  V ,  ET  CAPITUS  CLVIII ,   SINGULIS  CAPITIBUS  SOLI- 
DORUM IV.  FIUNT  SOLIDI  ImDLXXXII. 

ASSESSORI  DUCIS  ET  OFFICIO  EJUS,  HOMINIBUS  XL,  AN- 
NONCE XCVI ,  SINGULIS  ANNONIS  SOLIDORUM  V ,  ET  CAPITUS 
XLVUI ,  SINGULIS  CAPITIBUS  SOLIDORUM  IV.  SIMUL  FIUNT 
PRO  ANNONA  ET  CAPITU  SOIJDI  DCLXXII.  DIVIDUNTUR  SIC   î 

ASSESSORI  ANNONCE  VIII,  CAPITUS  IV. 

PRIMICERIO  ANNONCE  VI,  CAPITUS  III. 

NUMERARIO  ANNONCE  VI,  CAPITUS  III. 

DUCENARIIS  UI  ANNONCE  XVIII,  CAPITUS  IX. 

CENTBNARIIS  VI  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 

BIARCHIS  Vni  ANNONCE  XVI,  CAPITUS  Vin. 

CIRCITORIBUS  IX  ANNONCE  XVIII }  CAPITUS  IX. 

ALIIS  XII  ANNONCE  XII,  CAPITUS  VI. 

R.  Dareste. 


LEGISLATION 


DES    ÉTATS    MUSULMANS  (I) 


La  vie  religieuse  et  civile  s'est  développée  dans  l'is- 
lamisme par  les  mains  du  clergé.  Les  théologiens  ont 
été  les  législateurs  et  en  même  temps  les  prêtres  de 
l'Islam,  Les  bases  sommaires  de  la  loi  se  trouvent  dans 
le  Coran  :  dogme,  culte,  loi  religieuse  et  en  partie  la 
loi  civile.  Comme  une  sorte  de  premier  commentaire 
du  Coran  fut  la  Sonna.  Ou  donne  ce  nom  aux  tradi- 
tions ou  foadith  du  prophète  arabe.  Ces  traditions  ont 
trait  à  ce  qu'il  a  fait  et  dit  dans  diverses  circonstan- 
ces. Ainsi  ses  paroles,  actes»  réticences  ou  exemples 
ont  été  transmis  par  ses  compagnons  oralement,  puis 
réunis  en  recueils*  et  ce  sont  ces  hadith  qui  servent 
à  élucider  ou  à  développer  les  principes  renfermés 
dans  le  Coran. 

On  ajouta  ensuite  à  ces  deux  guides  :  le  Coran  et 
la  Sonna,  le  Conse-nsus  {\ô]mh)t  c'est-à-dire  l'unanimité 


(i)  Nous  donnons  ci-après  un  fragment  de  la  Leçon  d'ouverture  du 
Cours  (3e  M.  G-,  Dugat  h  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 

Ce  cours  embrassera  la  géographie ,  l'histoire  et  la  législation  des 
Etals  musulmans. 

Nous  n'empruntons  à  ]a  première  leçon  que  ce  qui  concerne  la  Lé- 
gislation. 

L'auteur  veut  bien  promettre  de  donner  ultérieurement  à  la  Revue 
Te  résultat  de  ses  recherches  dans  cette  partie  de  son  cours. 

la  Direction* 
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d'opinions  des  compagnons  de  Mahomet  sur  des  ques- 
tions particulières  de  la  vie  religieuse  et  civile»  et  en- 
fin on  eut  recours  à  l'analogie  (kiâs)  pour  décider  cer- 
tains points  de  doctrine  qui  restaient  sans  solution 
au  moyen  des  trois  sources  indiquées.  Ce  fut  avec  ces 
quatre  instruments  que  les  principes  de  la  législation 
furent  constitués. 

On  sait  le  rôle  qu'ont  joué  les  porteurs  et  leslecteurs 
du  Coran  dans  Ja  coordination  du  livre  saint,  qui  n'eut 
lieu  que  dans  la  trentième  année  de  l'hégire  (650  de 
3.-C). 

Après  la  coordination  et  la  constitution  du  Coran, 
il  resta  aux  compagnons  de  Mahomet  et  à  leurs  suc- 
cesseurs une  tâche  non  moins  importante  à  accom- 
plir :  celle  de  rapporter  et  propager  oralement  la  tra- 
dition ou  sonna  de  Mahomet*  Les  traditionistes  se 
trouvaient  répandus  dans  plusieurs  villes  de  rislam, 
dans  le  Hîdjâz,  à  Goufa,  à  Basra,  en  Syrie  et  en  Egypte. 
Dans  le  premier  siècle  de  l'hégire,  il  y  avait  à  Médine 
sept  jurisconsultes  célèbres  qui  travaillaient  à  cette 
œuvre  et  qui  établirent  ce  qu'on  peut  appeler  la  cou* 
tume  de  Médîne.  El-Hassan  El-Basrî,  né  à  Médine 
deux  ans  avant  la  un  du  khalifat  d'Omar,  fonda  une 
école  de  théologie  juriaprudentielle.  Grand  juriscon- 
sulte, il  contribua  puissamment  à  maintenir  l'ortho- 
doxie musulmane  au  milieu  des  innovations  de  son 
temps. 

Mais  il  était  réservé  à  quatre  grands  docteurs  :  Âbou 
Hanifa  (1),  Malik  filsd'Ànas^),  Ech-Chafeï  (3),  et  Ibn 


<l)  Mort  en  150  =167. 
(3)  Mort  en  170  =  795. 
{3)  Mort  enîO-i— 819, 
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Hanbal  (î),  de  fonder  par  leurs  éludes  sur  la  Sonna, 
les  quatre  grandes  écoles  de  droit  sonniles  (ortho- 
doxes) :  Hanéûle,  Malékite,  Chafeïte  et  Eaubaîite,  éco- 
les qui,  débutant  au  second  siècle  de  l'hégire,  sont 
restées  jusqu'à  nos  jours  comme  les  colonnes  iné- 
branlables de  l'édifice  de  l'Islam* 

Ces  quatre  docteurs  s'occupèrent  surtout  de  tirer  les 
conséquences  pratiques  des  principes  de  la  loi. 

La  doctrine  d'Àbou  Hanifa  se  trouve,  enlre  autres, 
dans  l'ouvrage  appelé  Hidaia  (2)  fil  forou  (Guide  dans 
les  branches  de  la  loi)  qui  a  été  traduit  par  Ânderson  et 
Hamilton.  Cette  traduction  est  incomplète.  Maïs  ce  fut 
Ibrahim  Ibn  Mohammed  EL-Halabi,  auteur  du  dixième 
siècle,  qui  rédigea  et  coordonna  le  recueil  d'Àbou  Ha- 
nifa, dans  son  livre  intitulé  :  Mouttaka  El-Âbhour  (le 
Confluent  des  mers),  par  allusion  au  nombre  des  sour- 
ces où  il  a  puisé,  C'est  cet  ouvrage  que  Mouradgea 
d'Ûbssoa  a  traduit  et  analysé  dans  son  Tableau  de 
l'Empire  oUomant  travail  remarquable  pour  l'époque 
on  il  parut,  mais  qui  offre  bien  des  lacunes  et  un  or- 
dre tout  différent  de  celui  qu'adoptent  ordinairement 
les  jurisconsultes  musulmans. 

La  doctrine  d'Abou  Hanifa  est  suivie  paï  les  mu- 


(t)  Mort  en  241  =  855. 

(2)  Borhin  ed-din  Ibn  Abd  EL-Djelil,  mort  en  593  =  11%,  est  au- 
teur d'un  précis  de  jurisprudence  hanuûte  intitulée  ;  Béduia  El-wwb- 
tadi-t  sur  son  ouvrage  il  fit  lui-même  un  commentaire,  qu'il  appela 
Hidaia  et  dont  il  est  ici  question.  Dans  l'édition  de  ce  dernier  ou- 
vrage, publiée  à  Calcula,  le  texte  est  souvent  confondu  avec  le  com- 
mentaire. J'ai  tenu  à  préciser  ce  fait,  parce  qu'en  Europe  on  ne  s'est 
pas  fait  une  Idée  bien  nette  de  cet  ouvrage.  Mirza  Kasembeg;  en  a 
parlé  d'une  manière  peu  exacte,  Vojr.  Journal  Asiatique,  février-mars 
1830,  p.  an. 
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suîmansde  l'Inde,  de  la  Chine,  de  l'Asie  centrale  et 
de  l'empire  ottoman, 

La  doctrine  Malèkite  est  adoptée  en  Algérie  et  dans 
le  nord  de TAfritjue  jusqu'au  Soudan,  depuislelroisiéme 
siècle  de  l' hégire  ;  avant  cette  époque,  on  suivait  celle 
d'Abou  Hanifa,  M.  3o  docteur  Perron  nous  a  lait  con- 
naître un  ouvrage  de  celte  école,  celui  de  Sidi  Khaliî, 
jurisconsulte  célèbre,  mort  en  749=  1348. 

La  troisième  écoîe  de  droit  orthodoxe,  celle  ■  d'Ech- 
Chafeï,  eut  plus  de  partisans  en  Egypte  que  dans  les 
autres  pays  musulmans ,  bien  que  sa  doctrine  se  fût 
répandue  dans  l'Irak,  leKhorassan,  la  Transoxiane  et 
l'Inde,  En  Egypte,  cependanf,  les  tribunaux  se  diri- 
gent selon  les  préceptes  du  rite  ïïanéfite,  parce  que  le 
grand  Cadhi,  séant  au  Caire,  est  envoyé  tous  les  ans  de 
Constantinojple,  Cette  doctrine  est  encore  usitée  dans 
les  Indes  néerlandaises»  à  Java  et  à  Sumatra;  elle  a 
eu  pour  interprètes,  entre  autres  juristes  :  Abou- 
Chodja  (l)sFirouzabiidi(2)etTebrïzy  [Z)  ;  les  ouvrages 
des  deux  premiers  ont  été  publiés  par  le  docteur  Keij- 
zer  (4), 

Le  fondateur  de  la  quatrième  école  de  droit  ortho- 
doxe, Ibn  Hanbal,  était  un  traditionisle  de  ïa  plus  haute 
renommée.  Ses  partisans  peu  nombreux  se  Irouvaient 
pour  la  plupart  en  Syrie,  dans  le  Ghilan,  ,et  dans  ce 
coin  de  l'Irak  qui  renferme  Bagdad  et  les  lieux  envi- 
ronnants. Ils  se  distinguaient  des  jurisconsultes  des 


{l)Nc  en  43-1  =  945;  vojr.  Catalogue  des  Manuscrits  dû  la  Bibliothe- 
lue  deLeyde,  t.  IV,  p.  113. 

Mort  en  476  =  10H3,  id.,  id..  p.   110. 
\)M  en  558  =  1162,  %d„  id.t  p.  122. 
{A)  FirouzabaGi  a  été  traduit  en  1853  :  Hanttbotk   t*Oor  het  Jfo/iaw- 
medna-nscb  rwjt,  et  Abou-Chodja  en  1859,  texte  et  traduction. 
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autres  écoles  par  le  soin  qu'ils  mettaient  à  garder  les 
prescriptions  de  la  Sonna,  à  rapporter  exactement  les 
traditions  de  Mahomet  et  par  leur  habitude  de  cher- 
cher, autant  que  possible,  dans  ces  sources,  la  solu- 
tion des  questions  légales,  plutôt  que  d'avoir  recours 
à  l'analogie  (kiâs).  Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  encore, 
que  je  sache,  publié  le  code  hanbalite.  Les  principes 
d'Ibn  Hanbal  sont  exposés  dans  uu  ouvrage  intitulé  : 
Kitàb  El-Moghni  (1). 

Les  quatre  fondateurs  de  doctrine,  divisés  sur  plu- 
sieurs point  du  culte*  de  la  morale  et  de  la  législation, 
sont  d'accord  sur  les  dogmes  et  les  articles  de  foi. 

Après  les  quatre  grands  juristes,  on  continua  des 
travaux  critiques  sur  la  Sonna.  Des  hommes  d'une 
grande  science,  El-BokhAn  (2)  et  Moslitn  (3),  ache- 
vèrent de  coordonner  les  traditions  de  Mahomet.  Les 
recueils  de  ces  deux  docteurs  sont  les  plus  estimés, 
surtout  le  Sahih  d'El-Bokhàrldont  M.  le  docteur  Krehl 
a  déjà  publié  trots  volumes  à  Loyde  (4). 

Les  quatre  docteurs,  appelés  Modjlehids  absolus, 
laissèrent  quelques  écrits,  surtout  Eçh-Chafeî;  mais 
leur  enseignement  fut  oral. 

Les  disciples  de  ces  docteurs  recueillirent  et  élabo- 
rèrent complètement  les  enseignements  de  leurs  maî- 
tres et  arrivèrent  eux-mêmes  au  second  degré  é'Idjti- 


(lj  Voir  Catalogue  des  Manuscrits  dû  la  Bibliothèque  deLeyde,  t.  IVÉ 
p.  149, 

(î)  Mort  en  2&(>=£69. 

(3)Morten2Gl=87'i. 

(4)  ï^a  Sonna  n'est  pas  un  livre,  comme  semblent  le  croire  quelques 
auteurs  européens;  c'est  Je  nom  donné  a  la  tradition  de  Mahomet.  Les 
recueils  de  ses  traditions  portent  des  noms  différents,  comme  on  vient 
de  le  voir. 
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hâd  (i),  comme  principaux  coopérateurs  des  modjtehids 
absolus-  Ils  mirent  en  œuvre  les  systèmes  de  leurs 
maîtres  et  leur  rendirent  de  grands  services  en  y  tra- 
vaillant de  longues  années.  Sous  Hâroun  Er-Rachid, 
qui  organisa  la  justice,  les  docteurs  Àbou  Youçouf  et 
Mohammed  Ech-Cheïbani  se  distinguèrent  dans  la  doc- 
trine hanéfite. 

Les  juristes  du  troisième  degré  à*  fdjUhdd  dévelop- 
pèrent encore  les  principes  de  leurs  prédécesseurs. 
Ils  pouvaient  décider  les  questions  qui  n'avaient  été 
résolues  ni  par  les  fondateurs  des  écoles  ,  ni  par  les 
disciples  de  ces  derniers. 

Ensuite  vint  une  série  d'auteurs  juristes,  appelés 
mokalUds  (imitateurs),  qui  se  bornèrent  à  vulgariser 
les  ouvrages  des  modjtehids,  en  traitant  succinctement 
ou  quelquefois  avec  des  commentaires  et  d'après  leur 
propre  plan,  du  contenu  des  ouvrages  composés  par 
les  juristes  précédents,  et  dans  lesquels  ils  choisirent 
les  meilleures  sentences.  C'est  à  cette  série  d'auteurs 
jurisconsultes,  relativement  modernes,  qu'appartien- 
nent tous  ces  précis  et  commentaires  (mokhtaçar  et 
charh),  dont  nous  avons  fait  connaître  les  plus  impor- 
tants, suivis  de  nos  jours  en  Orient  et  en  Afrique, 
tels  que  ceux  de  Borhan  eddin  Ibn  Àbd  El-Djelil, 
Ibrahim  El-Halabi,  Sidi  Khalil,  Firouzabâdi,  Àbou- 
Cbodja. 


(I)  Ce  mot  signifie  «  grand  effort  *  dans  l'examen  des  questions 
fondé  sur  le  rapprochement  de  diverses  considéra  Lion  3;  mais  en  ju- 
risprudence il  u  le  sens  d'atteindre  à  un  certain  degré  d'autorité  dans 
les  recherches  des  principes  de  jurisprudence  et  celui  qui  l'atteint 
prend  le  nom  de  3fùdjtehtd.  Çonf.  un  article  remarquable  <lc  Mîrza  Ka.- 
zerabeg.  Journal  Asiatique,  février-mars  1S50.  p.  181.  Yoy*  aussi  Pré- 
cis de  jurisprudence  dAbou  Cbodja,  trad.  par  Keijzer.  p,  115t  116* 
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En  Turquie  on  s'est  beaucoup  occupé  des  études  ju- 
ridiques, et  de  nombreux  ouvrages  sont  dus  aux  Turcs 
dans  cet  ordre  de  travail.  On  trouve  chez  eux  ces  col- 
lections de  Fetwas  (décisions  jurisprudentielles)  qui 
ont  étendu,  perfectionné  les  principes  de  la  législation 
musulmane.  Une  codification  nouvelle  en  langue  tor- 
que, élaborée  en  conseil  d'Etat  sous  la  présidence  de 
Djevdet  Pacha,  à  commencé  à  paraître  en  1869-1870» 
à  Constantinople  (1). 

En  dehors  des  quatre  grandes  écoles  de  droit  or- 
thodoxes ousonnitesf  il  y  a  encore  une  école  de  droit 
musulman  spéciale  pour  les  Chiites.  Celte  autre  com- 
munion musulmane  ,  dont  les  Persans  font  partie,  a 
une  jurisprudence  particulière  sur  certains  points  et 
qui  se  trouve  exposée  dans  le  Kllab  charâï  El-hlamf 
d'Àbou'lkassim  El-Mohakkik,  publié  à  Calcuta  en 
1839,  Mirza  Kazembeg  avait  commencé  en  partie  la 
publication  de  ce  texte  avec  une  traduction  russe. 
M*  Querry,  consul  de  France  à  Trébîzondej  a  publié 
dans  un  premier  volume  la  traduction  de  deux  par* 
lies  du  méme.ouvrage  (2). 

Comme  on  le  voit,  la  législation  musulmane  exige, 
pour'Ia  bien  connaître,   des  études  Irés-variécs.  Elle 


(1)  Voy  Bibliographie  ntlùniane  de  M.  Belin,  Journal  Asiatique, 
août-septembre  1S11  ,  p.  129,  Ut. 

(2)  M,  Qucrry  n'a  pas  fait  mention,  dans  la  préface  de  son  premier 
volume,  des  deux  éditions  précédentes  de  l'ouvrage  «full  publie.  Il  est 
vrai  que  Mirza  K&zcnibeg  ne  semblait  pas  avoir  l'intention  do  publier 
raiivrage  entier  ;  il  avait  commencé  par  le  premier  livre  des  ventes  et 
du  gage,  1S62. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  El-Muhakkik,  était  un  jurisconsulte  émi*. 
nent.  au  en  602=^1205,  à  Hilleh  sur  l'Euphrate,  mort  en  676~1277. 
Conf.  Préface  au  Recueil  des  lois  concernant  les  Musulmans  Schyîies,. 
de  M.  Querrj,  pH  5. 
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est  fort  complexe*  comme  du  reste  toutes  les  législa- 
tions de  l'Europe*  Notre  but  n'est  pas  de  l'approfon- 
dir dans  toutes  ses  parties,  l'existence  de  plusieurs 
hommes  n'y  suffirait  pas.  Seulement  il  est  indispensa- 
ble d'en  connaître  les  principes  essentiels.  Nous  serons, 
dans  la  suite  ,  aidés  dans  cette  étude  par  un  ou- 
vrage très-utile  :  la  Balance  de  la  loi,  Mizan  Ech-Gha- 
ria*,  d'Ech  Charàai,  auteur  du  quinzième  siècle,  qui,  en 
nous  montrant  les  différences  ou  variantes  qui  distin- 
guent les  quatre  doctrines  orthodoxes  et  constitutives 
de  la  loi ,  nous  fera  pénétrer  dans  l'esprit  même  de 
cette  législation. 

Ces  traités  de  législation  sonnite  et  chiite  embras- 
sent tontes  les  pratiques  du  culte  extérieur,  les  lois 
civiles,  criminelles,  morales,  politiques,  militaires.ju- 
diciaires,  fiscales,  commerciales,  soniptuaires,  agrai- 
res, domestiques.  Il  y  a  chez  le  musulman  un  senti- 
ment si  vif  de  la  légalité  qu'il  l 'étend  même  aux  choses 
les  moins  essentielles  de  3a  vie.  Lo  culte  est  pres- 
que tout  entier  dans  des  pratiques  personnelles  de  dé- 
tail; on  n'y  trouve  à  peu  près  rien  de  collectif,  de 
social,  et  c'est  là  son  défaut  capital. 

Dans  la  procédure  civile,  leur  principe  fondamental 
est  que  dans  tout  acte  la  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée. Cette  procédure  est  simple,  prompte,  sans  dé- 
tours; elle  ne  connaît  pas  la  postulation,  l'examen 
des  preuves  et  la  variété  des  moyens  de  preuve, 
comme  dans  la  procédure  européenne. 

Le  sentiment  religieux  vient  corriger  ce  que  les 
principes  du  droit  présentent  de  trop  amer.  Ainsi 
Mahomet  a  défendu  tout  marché  avec  une  personne 
que  sa  pauvreté  force  à  vendre  à  trop  bas  prix  ce  qu'elle 
possède.  Les  marchands  honnêtes  et  de  bonne  foi  se- 
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roat  élevés  au  dernier  ciol  avec  les  prophètes  (i).  Ma- 
homet a  promis  le  paradis  h.  ceux  qui  affranchiraient 
leurs  esclaves.  Dans  le  louage,  le  bailleur  suit  tou- 
jours la  foi  du  locataire;  dans  aucun  cas  il  ne  peut 
retenir  les  meubles  destinés  à  l'usage  du  locataire  et 
de  sa  Famille. 

Qu'il  y  a  loin  de  ces  préceptes,  tout  empreints  de 
charité  évangalique,  à  cette  raideur  impitoyable 
des  institutions  produites  par  lu  raiïonalisine  purl 
Celui-ci  ne  semble  tenir  compte  que  du  côté  matériel 
de  la  vie,  tandis  que  les  principes  suivis  par  Mahomet 
s'adressent  à  la  vie  morale  et  imposent  pour  barrière 
à  l'intérêt  le  respect  de  la  dignité  de  l'homme.  Dans 
nos  codes  on  chercherait  vainement  des  traces  du 
christianisme ,  si  ce  n'est  en  quelques  rares  arti- 
cles (2). 

Les  mutilations  ordonnées  par  la  loi  à  l'égard  du 
voleur  n'existent  plus  guère  en  Orient  et  sont  rempla- 
cées par  des  peines  correctionnelles  (3). 


(1)  Mahomet  devait  bien  connaître  ses  compatriotes  en  stimnlanl 
ainsi  leur  probité,  car  la  bonne  foi  n'est  pas  ce  qui  caractérise  les 
marchands  orientaux,  surtout  ceux  de  la  Perse,  ou  le  mensonge  est 
tellement  enracine  dans  leurs  habitudes  que,  s'il  arrive  qu'ils  tiennent 
leur  parole,  ils  réclament  une  récompense.  Yoy.  Voyage  en  Perte,  de 
Soltykûtf,  p.  352. 

(ï)  Il  est  loin  de  ma  pensce,  en  faisant  ces  rapprochements,  de 
donner  à  la  loi  musulmane  le  pas  sur  nos  législations* 

(3)  &  Les  mutilations  judiciaires  ne  sont  plus  d'usage,  en  Orient, 
que  dans  quelques  rares  localités.  Le  temps  a  fait  justice  (Tune  légis- 
lation barbare,  munie  dans  l'islamisme.  »  Voy,  Traduction  de  Sidi 
Khalil  par  te  docteur  Perron»  vol.  y\,  p.  46â,  Mais  il  faudra  encore 
du  temps  pour  qu'en  Orient  on  renonce  h  l'arbitraire  et  aux  atroci- 
tés, "Voir  l'Arabie  centrale,  de  Palgravc,  fc,  I,  p.  I23t  trad*  Jouvaux'. 
Voyaga  de  Burcl;ardt>  trad.  Eyriès,  t.J,  p,  155,  363 \  t,  II.  p.  33,  290  ; 
t.  III    p.  236. 
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Les  dispositions  les  plus  essentielles  de  nos  codes 
de  commerce  ont  sans  doute  étô  puisées  dans  le  droit 
musulman,  d'où  les  Italiens  les  ont  prises  pour  les 
répandre  en  Europe. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  législation, 
c'est  son  unité  :  tout  découle  de  la  religion.  Les  peu- 
ples musulmans  ont  tiré  de  leur  propre  fonds  leurs 
principes  juridiques,  alors  que  les  nôtres  sont  entés 
sur  le  droit  romain  (1).  C'est  un  des  faits  les  plus  sail- 
lants de  leur  vie  intellectuelle,  On  trouverait  difficile- 
mentehez  d'autres  peuples  un  aussi  grand  nombre  d'ou- 
vrages de  législation.  Et  cependant  on  n'a  pas  tiréun 
grand  parti  jusqu'à  présent,  au  point  de  vue  de  la  lé* 
gislafion  comparée,  de  la  connaissance  du  droit  mu- 
sulman, Quand  on  veut  approfondir  l'histoire  du  genre 
humain,  on  ne  peut  rester  étranger  aux  lois  qui  ré- 
gissent plus  de  cent  millions  d'hommes.  Par  l'étude 
de  cette  législation  originale,  on  arrive  à  mieux  ap- 
précier la  vraie  nature  du  droit  en  général,  et  de  ce 
qu'on  indique  ordinairement  sous  le  nom  de  droit  na- 
turel. Par  exemple,  l'histoire  du  droit  commercial 
sera  probablement  éclaireie  par  le  droit  musulman. 
On  n'ignore  pas  que  le  commerce  du  monde  était  en- 


{0  Dans  une  thèse  de  doctorat,  intitulée  :  î>ê  contracta  «  do  ut  (tes  » 
jure  mohammedano ,  publiée  a  Leyde  en  1808,  M,  Vnn  der  Berg,  frappé 
i\e  l'identité  de  plusieurs  tlétinitions  et  d'une  certaine  solidarité  d'er- 
reurs entre  les  légistes  romains  et  arabes,  n'est  pas  éloigné  de  croire 
que  In  cunaaissancy  sommaire  du  droit  romain  a  pu  pénétrer  dans  le» 
écoles  musulmanes,  ou  du  moins  qu'elles  aient  conservé  quelque  ré- 
miniscence, sinon  des  Pandcctes,  du  moins  des  Basiliques  ou  autres 
fragments.  C'est  là  un  problème,  s'il  y  a  problème,  excessivement  dif- 
ficile à  résoudre,  une  question  adhuc  sub  ju-lice..,  comme  le  fait  re- 
marquer  notre  savant  collègue  M.  Barbier  de  Meyuard.  Conf.  Journal 
Asiatique,  août-septembre  1&Ù9,  p.  240. 
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tre  les  mains  des  Arabes,  avant  que  Vasco  de  Gama 
n'eût  franchi  le  cap  de  Bonne-Espérance, 

Ce  n'est  guère  quo  chez  les  nations  de  l'Europe  qui 
exercent  une  domination  sur  des  peuples  professant 
l'islamisme,  que  les  éludes  sur  le  droit  musulman  ont 
commencé  à  être  cultivées,  eu  Angleterre,  en  France, 
en  Russie  et  en  Hollande. 

Dans  les  Indes  anglaises,  la  doctrine  juridique 
d'Àbou  Hanifa  étant  suivie  par  la  population  musul- 
mane qui  s*y  élève  de  dix  à  quinze  millions,  le  gouver- 
nement anglais  lit  publier,  comme  je  l'aï  déjà  dit,  le 
texte  et  une  traduction  du  Hidaia.  Depuis  cette  pu- 
blication, d'autres  ouvrages  ont  été  composés  sur  le 
même  sujet.  MM.  Daillie  et  Morley  ont  fait  paraître  des 
œuvres  importantes  de  législation  musulmane,  relati- 
ves à  l'Iode  (1). 

En  France,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  de  la 
doctrine  malékitc,  usitée  en  Algérie.  MM.  Dulau  et 
Pharaon  ont  publié  le  Droit  civil  musulman;  M.  Vin- 
cent a  fait  une  étude  solide  sur  la  loi  criminelle.  M.  le 
docteur  Worms,  qui  avait  appelé  depuis  longtemps 
l'attention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  défaire 
étudier  les  originaux  arabes  pour  nous  éclairer  sur  la 
manière  d'asseoir  les  impôts  et  pénélrerdansTorgani- 
saliûndela  constitution  territoriale  des  paysmusulmans, 
a  traité  avec  une  grande  autorité  plusieurs  sujetsïmpor- 
tants  de  législation  musulmane.  Enfin  M,  le  docteur 


(1).  M.  Baitlie  a  publié  :  The  tand  tax  of  Indin,  1853  ;  The  Mohamme- 
jton  km  of  sait»,  etc.  1850.  M.  Morley  est  auteur  des  ouvrages  suivants  : 
An  analyticai  digest  of  ûll  tke  repartcd  casa  dcciâed  in  the  suprême 
courts  of  juduature  in  Indiat  etc.  2  vol.  1B50;  —  The  administration,  of 
justice  in  British  Iwlim  ifs  past  hixtory  and  présent  state,  comprîeing 
an  accûitnt  of  tke  laivs  parlicttl&r  to  India,  1858. 
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Perron  a  donné  une  traduction  commentée  du  Précis 
de  Sidi  Khalil  dont  la  Société  asiatique  a  publié  le 
texte. 

La  Russie,  qui  a  sous  sa  dépendance  des  populations 
musulmanes  professant  les  doctrines  Hanéfi  te  et  Chiite, 
a  profité  des  travaux  de  Mirza  Kazem  Bey  et  de  Ni- 
colas de  Tornauw  (1). 

En  Hollande,  les  professeurs  Meursinge  et  Keijzer 
ont  publié  des  manuels  de  droit  musulman  (2),  selon 
la  doctrine  chafeïte,  qui  est  suivie  à  Java  et  à  Suma- 
tra. 

La  législation  musulmane  â  été  un  véritable  bien- 
fait pour  les  peuples  qui  l'ont  adoptée.  Mahomet  avait 
fait  disparaître  en  Arabie  des  usages  monstrueux.  Dans 
certaines  régions  de  l'Afrique  l'islamisme  a  détruit 
l'anthropophagie. 

G.  DtJGAT. 


(t).  Mokhtaçar  El-wikaiat,  1845  ;  charaï  el-Islam,  de  Mirza Kazembeg, 
1862.  Das  moslemische  Recht,  1855,  traduction  allemande  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Tornauw,  en  russe.  Cette  traduction  allemande  a  été  tra- 
duite en  français  par  Eschbach,  1860. 

(2).  Handboek  voor  het  Mohammedaansch  regt,  par  A,  Meursinge, 
1844.  Le  docteur  Keijzer  a  publié,  en  1853,  le  précis  de  jurisprudence 
de  Firouzabâdi,  et  celui  d'Abou  Chodja  en  1859. 
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{QUÀTRIÈMB    ARTICLE.) 


Revenons  aux  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de 
Besançon. 

Galet ,  successeur  de  Tixerand  fils  dans  la  chaire  de 
droit  français  en  1742,  n'a  rien  laissé.  C'est  à  son  oc- 
casion que  la  position  du  professeur  de  droit  français 
fut  définitivement  réglée  à  l'université  do  Besançon. 
Comme  il  n'était  pas  nommé  au  concours,  touchait 
des  gages  et  des  émoluments  à  part,  le  collège  de 
l'université,  par  une  délibération  du  7  décembre  1708, 
avait  décidé  qu'il  n'aurait  rang  et  séance  qu'après  le 
dernier  des  professeurs,  et  ne  pourrait  parvenir  à  la 
dignité  de  recteur.  Un  édit  du  mois  do  décembre  1744 
l'assimila  aux  autres  professeurs ,  lui  donna  rang  du 
jour  de  son  installation  avec  voix  délibérative,  et  la 
faculté  d'arriver  au  rectorat  s'il  était  docteur.  Gallet 
reçut  cette  dignité  en  1768  et  mourut  en  1777.  C'est 
sous  son  rectorat  que  les  professeurs  furent  menacés 
de  perdre  la  portion  colonique.  Voici  ce  que  c'était. 
Les  professeurs  de  l'université  de  Dole ,  sous  leurs  an- 
ciens souverains  ,  étaient  exempts  des  charges  réelles 
et  personnelles  pour  leurs  biens  ruraux  cultivés  par 
des  fermiers;  et  ne  payaient  que  le  tiers  do  l'impôt 
ordinaire  appelé  portion  colonique  ;  encore  pouvaient- 
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ils  s'en  exonérer  en  faisant  cultiver  leurs  terres  par 
des  domestiques ,  mais  avec  une  seule  charrue.  Ils 
étaient  exemptés  'du  logement  des  gens  de  guerre  et 
de  tout  service  pour  le  guet  et  garde  ordinaires.  Ces 
privilèges  les  suivirent  à  Besançon.  Menacés  de  les 
perdre  en  1768,  ils  députèrent  à  Paris  l'un  d'eux  , 
Belon,  qui  en  obtint  la  conservation. 

Belon ,  professeur  de  droit  canon ,  fut  recteur  en 
1771.  Sa  capacité  et  ses  lumières  lui  avaient  acquis 
une  grande  influence  dans  l'école.  Il  mourut  dans  les 
bras  de  son  collègue  et  ami  Seguin  à  sa  terre  de  Jal- 
lerange  en  1790»  foudroyé  par  une  attaque  d'apo- 
plexie. Il  a  laissé  un  traité  de  droit  canonique. 

Charles-Antoine  Seguin ,  nommé  à  une  chaire  de 
droit  civil  en  1748,  est  celui  qui,  après  Dunod ,  a 
laissé  à  la  Faculté  de  Besançon  les  plus  grands  sou- 
venirs. Né  à  Vaivre,  près  de  Vesoul ,  Seguin  ,  entraîné 
vers  l'étude  du  droit  par  une  vocation  décidée,  passa 
la  première  partie  de  sa  vie  au  barreau.  Le  nombre 
des  mémoires  qu'il  rédigea  est  considérable  ;  on  y  sent 
la  main  d'un  maître.  Net,  précis,  logique,  Seguin 
cherche  avant  tout  les  raisons  décisives.  Une  chaire 
à  l'école  de  droit  avait  toujours  été  le  but  de  son  am- 
bition; il.  s'y  était  préparé  par  vingt  années  de  tra- 
vaux. Deux  vacances  se  produisirent  en  1745,  par  la 
mort  de  Maréchal  de  Longueville  et  de  Talbert;  Se- 
guin avait  quarante  ans ,  était  dans  tout  l'éclat  de 
son  talent.  Il  réunit  avec  Guillemin  l'unanimité  des 
suffrages ,  tous  deux  furent  nommés.  Seguin  apporta 
à  ses  nouvelles  fonctions  le  zèle  et  la  facilité  qui. 
avaient  fait  sa  réputation  au  barreau  qu'il  continua  à 
fréquenter  avec  le  prestige  d'une  science ,  augmenté 
chaque  jour  par  la  réputation  que  lui  attiraient  ses 
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excellentes  leçons.  La  confiance  qu'inspiraient  ses  lu- 
mières et  la  haute  estime  don!  sa  droiture  et  son  ca- 
ractère  étaient  entourés    avaient  fait  entrer  dans  sa 
très-nombreuse  clientèle  d'illustres  personnages ,  le 
maréchal  do  Larges  entre  autres,  qui  gouvernait  la 
province,  avec  lesquels  il  entretenait  les  plus  affec- 
tueuses relations.  C'est  à  son  cours  que  se  sont  for- 
més nos  meilleurs  jurisconsultes  franc-comtois  de  la 
fin  du  dernier  siècle  ;   Proudhon  était  l'élève  favori 
du  maître.  Rien  n'égalait  la  bienveillance  et  le  dé- 
vouement de  Seguin  pour  ses  élèves.  Abdiquant  toute 
supériorité  après  la  leçon  Jl  redevenait  leur  ami,  quit- 
taitl'école  entouré  d'eux  comme  tin  père  de  ses  enfants; 
comme  Dunod,  il  aborda  le  domaine  de  l'histoire  et  se 
voua  avec  ardeur  aux  recherches  des  origines  de  sa 
province-  À  la  création  de  l'Académie  de  Besançon,  le 
duc  de  Tallard  ,  gouverneur  de  Franche-Comté  >  pro- 
voqua lui-même  sa  nomination  à  l'une  des  premières 
places-  «  Vous  connaissez  depuis  longtemps  ,   »  lui 
écrivait-il  en  lui  demandant  son  consentement,  a  qu'il 
b  De  se  peut  rien  ajouter  à  tous  mes  sentiments  pour 
s  vous»  s  Séguin  a  laissé  d'excellenis  mémoires  his- 
toriques composés  pour  l'Académie  dont  il  fut  prési- 
dent. Il  y  travaillait  *  à  ses  moments  perdus,  »  pen- 
dant les  séjours  que  ses  fonctions  lui  permettaient  de 
faire  à  sa  terre  de  Jallerange ,  où  il  était  toujours  à 
la  piste  des  antiquités.  Plus  correct  et  plus  élégant 
que  Dunod,  Seguin,  comme  lui,  n'a  d'autre  préten- 
tion que  celle  d'être  vrai  et  utile,  de  rendre  sa  pen- 
sée nette  et  saisissahle.  L'homme  modeste,  honnête 
et  sincère  se  révèle  dans  tous  ses  écrits;  la  logique 
et  le  bon  sens  y  dominent.  Les  leçons  de  Seguin 
étaient  très-nel(cs  et  très-claires.  Une  partie  du  cours 
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était  employée,  selon  la  méthode  usitée  de  son  temps, 
à  dicter  des  principes  qu'il  développait  dans  l'autre, 
en  faisant  quelques  rapprochements  avec  le  droit 
français.  J'en  ai  la  preuve  dans  les  cahiers  de  mon 
grand-père  qui  avait  eu  l'honneur  de  l'avoir  pour 
maître.  Plus  tard  ,  il  fit  imprimer  ses  dictées  sous  le 
titre  de  Commentaria  ta  instUutiones  impériales  JusU- 
niani,  en  un  volume  in-8°  qui  a  eu  plusieurs  édi- 
tions; la  dernière  est  de  1810  ;  c'est  une  paraphrase 
des  Instituas  en  un  latin  élégant.  Seguin  a  peuplé  le 
larreau  et  la  magistrature  d'excellents  élèves  que 
nous  allons  aussi  retrouver  à  l'école.  Il  a  été  recteur 
en  1771.  Sa  bibliothèque,  aujourd'hui  dispersée, 
«ju'il  m'a  été  donné  de  voir  encore  entière,  était  une 
des  plus  belles  et  des  mieux  composées  qu'il  se  puisse 
trouver*  L'histoire  et  le  droit  tenaient  la  plus  grande 
place  dans  une  dizaine  de  milliers  de  volumes.  On  y 
trouvait  les  plus  rares  et  les  meilleures  éditions.  Se- 
guin est  mort  à  quatre-vingt-trois  ans  le  19  septem- 
bre 1790. 

Guillemin ,  Eomnié  en  même  temps  que  Seguin  à 
l'âge  de  quarante-huit  ans,  devint  aussi  doyen  et 
recteur  de  sa  Faculté  en  1774.  11  était  né  à  Fondrc- 
mand  (Haute-Saône),  et  n'a  laissé  que  le  souvenir 
d'un  homme  de  mœurs  douces,  d'un  commerce  fa- 
cile ,  se  consacrant  tout  entier  à  ses  fonctions. 

Calf  (Charles-Joseph),  seigneur  de  Noroy,  né  à 
Morey  (Haute-Saône),  prit  possession  do  sa  chaire  en 
1713.  Recteur  en  176G,  doyen  de  sa  Faculté,  il  était 
encore  à  l'école  en  1791.  Rien  ne  nous  reste  de  lui. 

Nous  n'avons  pas  do  renseignements  nou  plus  sur 
Grimont  d'Ornans  qui  succéda  à  Guilïemin  en  1775. 
Le  procès-verbal  de  son  installation  constate  qu'il  ré- 
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pondit  au  discours  du  recteur  en  un  latin  fort  élégant. 
Ceux  qui  leur  succédèrent  seront  emportés  avec  la 
Faculté  dans  3a  tourmente  révolutionnaire. 

Une  chaire  de  droit  public  avait,  en  1745,  été  créée 
à  la  Faculté  de  Besançon  avec  les  mêmes  droits,  hon- 
neurs et  privilèges  dont  jouissaient  les  autres  profes- 
seurs. D'Àguesseau  y  appela  François-EIie  Courchetet, 
seigneur  d'Esnans,  né  à  Besançon  en  1699,  conseil- 
ler au  Parlement  «  en  considération  de  sa  capacité, 
»  de  ses  talents  et  des  grandes  recherches  qu'il  avait 
9  faites  sur  le  droit  public,  »  à  l'instigation  du  chan- 
celier avec  lequel  il  était  en  correspondance  intime. 
L'organisation  et  l'administration  du  royaume,  les 
régies  de  compétence  et  de  juridiction,  les  droits  et 
privilèges  des  diverses  classes  de  sujets  et  les  règles 
du  droit  national  (des  gens),  telles  étaient  les  matiè- 
res sur  lesquelles  devait  porter  son  enseignement. 
Courchetet,  dont  les  connaissances  étaient  fort  éten- 
dues, avait  soumis  son  plan  à  dWguesseau  et  allait 
commencer  son  cours,  lorsque  plusieurs  commissions 
du  parlement  l'enlevèrent  pendant  longtemps  à  sa 
province  et  pour  toujours  à  l'Université.  Louis  XY, 
après  la  prise  de  Bruxelles,  voulut  faire  réintégrer 
dans  les  archives  de  la  Franche-Comté,  si  longtemps 
unie  aux  Pays-Bas  sous  le  même  gouvernement ,  tou- 
tes les  pièces  qui  intéressaient  cette  province  et  su 
trouvaient  répandues  dans  les  villes  et  les  châteaux 
des  Flandres.  Courchetet  fut  désigné  comme  étant 
l'homme  le  plus  capable  de  remplir  cette  longue  et 
difficile  mission,  qui  le  retint  bien  longtemps  éloigné 
de  son  pays.  Une  autre  mission  lui  fut  donnée  en 
1762  à  Strasbourg  pour  y  rechercher  les  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  l'administration  des  biens  de  cette 
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ville.  On  ne  donna  pas  de  successeur  à  Courcheteh 
Ordinaire  succéda  d£ris  la  chaire  de  droit  français 
k  Galle t  en  1778;  mort  après  six  ans  d'exercice,  en 

1784,  il  ne  nous  est  rien  resté  de  lui,  Son  successeur, 
d'Àuxiron  »  né  à  Besançon  ,  avait  rempli  les  fonctions 
de  gouverneur  de  la  vî-comtê  et,  à  ce  titre,  publié  un 
livre  sous  le  titre  d'Observations  sur  la  juridiction  de 
Besançon,  Divisée  en  un  grand  nombre  de  tribunaux, 
comté,  vi-comté  ,  officialité,  rôgalie  ,  cette  juridiction 
donnait  lieu  à  de  fréquents  conflits;  l'administration 
municipale  y  est  aussi  l'objet  d'une  élude  assez  lon- 
gue* Le  livre  d'Àuxiroti  contient  des  renseignements 
îiistorïques  très-intéressanLs.    Alliant  le   professorat 
aux  fonctions  municipales,  commissaire  aux  fontai- 
nes, il  fit  parailre  en  1777  un  aulre  ouvrage  sur  les 
fontaines  publiques  de  la  ville,  C'est  un  travail  fort 
curieux,  où  nous  voyons  un   projet  qui  vient  d'être 
réalisé  au  prix  de  1,500,000  fr.,  estimé  à  cette  époque 
120,000  livres,  dépense  qui  fut  jugée  excéder  les  res- 
sources de  la  ville.  Un  second  volume  sur  les  écluses 
de  Besançon  et  la  navigation  du  Doubs  fut  donné  en 

1785.  Le  frère  de  d'Auxiron  avait  essayé,  vers  1770, 
d'appliquer  la  vapeur  à  la  navigation.  Le  professeur, 
fort  zélé  daus  l'accomplissement  de  ses  devoirs ,  s'est 
assis  le  dernier  dans  la  chaire  de  droit  français  ;  il  est 
mort  en  1800. 

Les  dernières  années  de  la  Faculté  de  Besançon 
n'ont  pas  été  les  moins  brillantes,  À  Grimont  succéda, 
en  1780,  un  des  meilleurs  élèves  de  Seguin  t  Jean- 
Baptiste  Gourvoîsier,  né  à  Arbois,  esprit  droit  et 
ferme,  imagination  vive  et  féconde  (  auquel  ne  man- 
quèrent ni  les  succès  du  professeur  ni  le  talent  de 
l'écrivain,  ni  les  triomphes  de  l'avocat.  Au  concours, 
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il  emporta  sa  chaire  de  haute  lutte  sur  tous  ses  rivaux 
et  se  plaça  bientôt  au  premier  rang  parmi  les  profes- 
seurs. A  la  facilité  d'élocution ,  Courvoisicr  joignait 
un  remarquable  talent  d'exposition,  la  simplicité,  la 
clarté.  Doué  d'un  jugement  sûr,  il  excluait,  comme  su- 
perflu» tout  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  £!),  Son  en- 
seignement passait  pour  un  modèle  de  précision  et  de 
méthode.  Une  jeunesse,  avide  de  l'entendre,  venait  se 
grouper  autour  de  sa  chaire  et  lui  témoignait  la  plus 
vive  sympathie.  C'étaient  ses  belles  années,  La  Révo- 
lution approchait.  Lorsqu'elle  éclata,  Courvoisïer  ap- 
plaudit à  des  réformes  dont  la  nécessité  frappait  les 
bons  esprits,  tout  en  conservant  son  attachement  à 
l'ancienne  monarchie;  mais  la  marche  des  événe- 
ments lui  fit  bientôt  entrevoir  que  ces  réformes  se- 
raient dépassées  et  la  monarchie  entraînée  dans  le 
torrent.  Esprit  ardent,  il  n'hésita  pas  à  se  jeter  dans 
la  lutte  qu'il  ouvrit  dans  un  discours  latin  à  la  séance 
solennelle  de  rentrée  de  l'Université  ,  qu'il  présidait 
comme  recteur  au  mois  de  novembre  1790.  Grand 
fut  le  retentissement  du  discours  du  recteur  :  il  en- 
traîna la  perte  de  sa  chaire.  La  doctrine  des  philoso- 
phes a-t-elle  été  utile  ou  nuisible  à  l'humanité?  Tel 
éîait  le  titre  du  discours  qui  portait  pour  devise  cette 
pensée  de  Gicéron  :  Nîhil  est  tain  absurde  quod  ab  ali- 
quophUosophofumdictumnonfitefU.  Le  cadre  fait  assez 
voir  quel  devait  être,  malgré  l'aménagement  habile 
des  couleurs ,  le  fond  du  tableau  assombri  par  de 
trop  prophétiques  prévisions.  <  Fasse  le  ciel,  *  dit-il 
en  terminant,  a  que  s'éloignent  la  haine ,  les  vio- 


(1)  Je  possède  upe  de  ses  consultations  ;  c'est  un  modèle  de  clarté 
et  de  concision. 
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»  louées,  les  massacres,  les  incendies,  les  séditions, 
»  et  tant  do  maux  qui  sont  d'ordinaire  attachés  par  la 
»  fatalité  à  Ja  régénération  subite  des  empires!  Plaise 
»  à  Dieu  que,  les  chatnes  imposées  par  la  noblesse 
»  étant  rompues,  le  flambeau  de  l'anarchie  s'éteigne 
»  et  ne  se  rallume  nulle  part!  Plaise  à  Dieu  que  le 
»  meilleur  des  rois  recouvre  an  pouvoir  légitime, 
»  que  les  lois  reprennent  leur  autorité,  que  la  jus- 
■  titt  rentre  en  possession  de  son  glaive  et  de  sa 
»  majesté,  et  que  chacun  rentre  dans  son  domaine.  ■ 
Ce  discours  fut  un  événement*  Une  dénonciation 
immédiate  au  Conseil  du  département  ût  demandera 
l'auteur  son  manuscrit,  avec  défense  de  l'imprimer. 
Courvoisier  n'en  tint  aucun  compte,  le  publia,  fut 
arrêté  et  destitué.  11  eut  beau  invoquer  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  les  lois  de  la  Constituante 
sur  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  sa  pensée  en 
^'adressant  à  l'Assemblée  elle-même  :  sa  destitution 
n'en  fut  pas  moins  maintenue.  Elle  rattachait  celui 
qu'elle  frappait  par  un  lien  plus  fort  à  la  royauté 
qu'il  avait  défendue  ,  sans  le  faire  souffrir  beaucoup 
dans  ses  intérêts,  garantis  par  la  brillante  position 
qu'il  s'était  acquise  au  barreau  »  où,  sans  se  préoccu- 
per des  dangers  qu'il  pourrait  courir,  le  courageux 
avocat  prêta  son  secours  à  de  nombreux  accusés  po- 
litiques» en  donnant,  la  tête  haute,  l'exemple  du 
plus  noble  dévouement.  Il  exposait  sa  vie  pour  sau- 
ver celle  des  malheureux  qui  lui  confiaient  le  soin 
de  les  défendre.  Des  nombreuses  MY  '.  plaida 

à  cette  époque,  une  surtout  eut  un  bien  grand  re- 
tenlissement.  La  marquise  de  f-lonslable,  les  comtes 
d'Auquoy  et  de  Chaillot ,  dénoncés  comme  coupables 
d'enrôlement  pour  Tarméo   de  Gondé  ,   élaient  les 
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amis  de  Courvoïsier.  Il  s'en  fit  un  titre  pour  les  dé- 
fendre. Les  faits  de  la  cause  rendaient  la  culpabilité 
très-discutable.  L'opinion  publique  était  trés-irritôe  ; 
le  club  des  Amis  de  la  constitution  avait  rempli  le 
Palais  de  ses*  adhérents.  La  vie  de  l'avocat  était  on 
péril;  il  ne  l'ignorait  pas.  Sa  voix  est  d'abord  cou- 
verte par  des  murmures  que  son  calme  et  son  sang- 
froid  finissent  par  dominer.  Sa  fière  et  touchante 
plaidoirie,  reproduite  dans  un  factum  du  temps*  ne 
saurait  trouver  place  ici;  elle  est  donnée  en  partie 
par  M.  Eslignanl.  De  simples  extraits  peindront  trop 
bien  l' homme  pour  ne  pas  être  donnés»  Voici  l'exorde  : 
t  En  entrant  dans  la  carrière  du  barreau  pourdéfen- 

*  dre  des  accusés  que  poursuit  la  haine  populaire , 
&  je  ne  me  dissimule  ni  les  désagréments  qui  m'at- 
»  tendent  ni  même  les  dangers  auxquels  je  m'ex- 
»  pose.  Il  est  des  hommes  qui  croient  servir  la  con- 
»  stitution  en  persécutant  ceux  qu'elle  a  dépouillés  ; 

*  il  faut  que  je  triomphe  du  préjugé  qui  les  aveugle 
»  ou  que  je  me  livre  en  butte  à  leurs  coups.  Je  sais 
i  d'ailleurs  que  l'écrit  répandu  par  le  dénonciateur  , 
»  sous  prétexte  de  justifier  sa  conduite  ,  n'a  réelle- 

*  ment  pour  objet  que  de  me  désigner  au  peuple 
»  comme  une  victime  à  immoler  :  n'importe ,  l'inno- 
>  cent  a  réclamé  mon  appui ,  j'embrasse  sa  défense, 
a  On  ne  m'a  pas  connu  ,  si  Ton  a  pensé  que  la 
»  crainte  me  ferait  taire  qnand  l'honneur  m'ordonne 

*  de  parler.  » 

L'auditoire  ne  put  retenir  ses  larmes  ;  les  sanglots 
sont  difficilement  comprimés.  Emu  lui-même  ,  il 
s'écria  :  *  J'entends  vos  soupirs,  je  vois  couler  vos 
»  larmes  ;  aht  livrez-vous  sans  honte  au  sentiment 
»  d'humanité  qui  parie  à  vos  cœurs,  et  que  ce  senti- 
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soit  durable.  Hélas  I  vous  étiez  nés  justes  et 

»  bons;  pourquoi  faut-il  qu'on  ait  pris  tant  de  peines 

ius  rendre  injustes  et  méchantsl...  Voyez  quel 

!e  fruit  de  cette  unîmosilé  qu'on  vous  inspire 

»  coolre  ce  que  vous  appelez  des  aristocrates.  Vous 

-lirez  la  sein  de  la  patrie   en  y  répandant    le 

»  trouble  et   le  désordre  ;    vous  glacez  d'effroi   les 

»  meilleurs  citoyens  ;  vous  faites  fuir  au  loin  cotte 

»  classe  d'hommes  qui  fournissaient  un  aliment  au 

»  comtuercê,  du  travail   aux   ouvriers,  du   pain  aux 

»  pauvres.  Voulez-vous  ramener  le  bonheur  parmi 

>  vous ,  ramenez-y  la  confiance.  Imposez  silence  à 
»  cea  fanatiques  inventeurs  de   contre-révolutions  ; 

B ^z- vous  do  ces  dénonciations  perfides  qui  n'ont 

>  pour  but  que  de  vous  faire  baigner  dans  1g  sang 
»  de  vos  frères.  Croyez-vous  qu'on  puisse  être  libres 
■  sans  être  humains?  Croyez-vous  que  pour  être  ami 
»  de  la  constitution  U  faille  être  ennemi  du  repos 
»  public?  Croyez-vous  que  vous  serez  heureux  tant 

>  que  vous  aurez  dans  une  main  les  torches  do  la 

>  fureur,  dans  l'autre  ïes  poignards  de  la  haine?  »  11 
invoque  ensuite  la  fermeté  des  juges  et  leur  amour  de 
Injustice,  puis  termine  ainsi  :  «  Pour  moi,  mes- 
»  sieurs,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  remplir  mon 
»  devoir»  et  mon  âme  est  tranquille.  Fallût-il  rnou- 
»  rir,  pourvu  que  je  confonde  la  calomnie ,  pourvu 
»  que  je  fasse  triompher  l'innocence,  pourvu  que  je 
»  concoure  à  dissiper  les  erreurs  flaeurtrièrea  que  Ton 

>  répand  parmi  le  peuple,  je  mourrai  content.  » 

La  succès  fut  immense,  tes  accusés  acquittés,  et 
fenseur  emporté  chez  lui  par  eeôx-là  mêmes  qui 
tit  venus  pour  ea  faire  une  victime. 

En  1792,  Gourvoiflior  publia  ses  Elêw 
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politique^  ouvrage  bien  conçu,  écrit  avec  modération 
Ou   y  reconnaît,   à  la  méthode  et  à  la  précision, 
rhomme  habitué  par  l'enseignement  à  éclairer  et  à 
démontrer.  L'origine  des  sociétés,  l'établissement  du 
pouvoir  souverain,  son  hérédité,  la  nature  des  fonc- 
tions et  les  droits  des  représentants  de  la  nation ,  les 
modifications  de  la  constitution,  la  réforme  des  abus 
possibles,  la  division  des  pouvoirs,  les  élections,  etc., 
occupent  la  plus  grande  partie  du  livre»  écrit  dans  un 
esprit  qui  n'était  plus  celui  de  l'époque.  Le  tableau 
que  l'auteur  fait  en  finissant  de  l'état  de  la  Franco 
n'était  guère  propre  à  lui  en  rendre  le  séjour  tran- 
quille. 
Yoiei  son  appréciation  du  suffrage  universel  : 
«  On  prendra  en  vain  toutes  les  précautions  que 

>  la  prudence  humaine  peut  suggérer.  Dans  les  élee- 

*  tions  populaires,  la  plupart  des  électeurs  sont  tou- 
»  jours  esclaves  de  la  cabale.  Toujours  c'est  au  plus 
»  intrigant  qu'ils  donnent  leur  suffrage,  même  en 
»  croyant  le  donner  an  plus  digne.  L'homme  de  mé- 
»  rite  ne  se  fait  pas  chef  de  parti.  Dédaignant  la  bri- 
y  gue  par  fierté  ou  se  l'interdisant  par  sagesse,  il  vit 

*  inconnu  du  vulgaire,  et  les  places  dont  ie  peuple 
»  dispose  à  son  gré  deviennent  communément  la 
»  proie  de  l'ignorant  assez  vil  pour  caresser  ses  pas- 
3»  sions,  assez  effronté  pour  acheter  son  suffrage,  s 

Il  termine  en  faisant  le  triste  tableau  de  la  situa- 
tion de  la  France'  au  moment  où  il  écrivait  : 

«  Quel  effrayant  tableau  la  France  offre-t-elle  de- 

>  puis  deux  ans!   On  y  voit  l'insurrection  dans  le 

*  peuple ,  l'indiscipline  dans  les   troupes,  les  pros- 

*  criptions ,  le  pillage,  les  incendies,  les  massacres 
?  dans  toutes  les   parties  de  l'empire  ;   on   y  voit 
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i  l'égalité  servir  de  prétexte  à  l'insubordination ,  la 
»  licence  régner  effrontément  sous  le  masque  do  la 

>  liberté,   le  patriotisme,   confondu  avec  la  fureur, 

>  légitimer  les  excès  les  plus  inouïs;  loutes  les  têtes 
»  courbées  bous  le  joug  du  despotisme  populaire  ; 
»  l'homme  sage  t  qui  ne  veut  être  ni  persécuteur  ni 
b  persécuté,  réduit  à  quitter  celle  terre  d'où  la  justice 
*  ri  la  modération  sont  bannies.  » 

Un  autre  ouvrage ,  l'Essai  sur  tes  consfimtions  du 
royaume  de  France ,  qui  suivit  de  près  le  premier,  le 
compromit  trop  pour  lui  permettra  de  rester  en 
sûreté  sur  le  territoire  de  la  République.  II  dut  s'ex- 
patrier en  Allemagne,  où,  continuant  cette  vie  de 
ail  qui  apportait  un  adoucissement  à  ses  peines, 
il  fit  paraître,  en  1797,  un  nouvel  ouvrage,  De  l'ex- 
cellence du  gouvernement  monarchique  et  de  (a  néces- 
tf  rallier.  11  avait  compose  sur  le  droit  publie 
'Europe  un  traité  qui  n'a  pas  vu  le  jour.  Ses  pré- 
ous  devaient  se  réaliser;  la  fin  du  règne  de  la 
Terreur  précéda  de  peu  celle  de  la  République-  Cour- 
voi&  entrer  en  France,  Sa  santé  fort  ébranlée 

lui  permit  plus  l'exercice  d'une  profession  qu'il 
espérait  reprendre,  Il  ne  reparut  qu'une  fois  à  la 
barre,  dans  un  procès  civil  pour  un  ami.  Ce  fut  sod 
dernier  triomphe.  Il  n'écrivit  plus  que  des  consulta- 
tions, où  il  put  déployer  encore  cette  connaissance 
du  droit  qu'il  possédait  si  bien.  Il  ne  devait  pas  voir 
son  vœu  lo  plus  cher  se  réaliser  ;  le  rétablissement 
du  trône-  Epuisé  par  une  maladie  de  langueur,  il 
mourut  a  Besançon  le  8  décembre  1803,  à  l'âge  de 
cinquante-quatre  ans. 

Bon  nombre  des  élèves  de  Courvoistersesont  dis- 
tingués au  barreau,  dans  la  magistrature,  dans  les 


. 
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assemblées  délibérantes.  Leurs  noms  sont  restés  chers 
à  la  Franche-Comté.  Nous  en  retrouverons  un  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon,  Proudhon. 

C'est  dans  son  fils  que  le  nom  de  Gourvoisior  de- 
vait trouver  soti  plus  grand  lustre*  Avocat  général  à 
Besançon,  procureur  général  à  Lyon,  son  mérite  seul 
lui  fit  donner  les  sceaux  par  Charles  X.  Alliant  aux 
idées  traditionnelles  et  conservatrices  qui  l'attachaient 
à  la  branche  aînée  des  Bourbons  l'entente  des  inté- 
rêts nouveaux,  il  n'avait  accepté  la  haute  position 
qui  lai  était  offerte  qu'avec  la  ferme  résolution  dû 
servir  l'ancienne  dynastie  en  faisant  la  part  des  be- 
soins de  la  nouvelle  société.  Fidèle  à  sa  conviction, 
l'insuccès  de  ses  efforts  détermina  sa  démission,  sui* 
vie  de  près  par  la  révolution  de  juillet,  L'ancien 
chancelier  ,  homme  d'une  vertu  antique,  retiré  à 
Beaume,  où  il  était  né,  apporta  dans  les  humbles 
fonctions  de  conseiller  municipal  de  sa  petite  ville  le 
même  soin  qu'il  avait  donné  aux  grands  intérêts  de 
l'Etat.  Sa  rare  aptitude  et  son  esprit  de  conciliation 
sont  encore  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu.  Celui  qui  écrit  cet  article  a  pu  le  voir  dans  sa 
si  digne  simplicité.  Outre  ses  discours  dans  les  Cham* 
bres  s  Gourvoisier  a  laissé  une  dissertation  sur  le  droit 
naturel  3  lo  droit  civil  et  le  droit  des  gens;  une  autre 
sur  l'origine  de  la  législation  et  du  pouvoir,  sur  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  sur  l'influence  du 
clergé  français  au  point  de  vue  des  libertés  publiques* 

Grappe,  le  dernier  professeur  nommé  à  l'Université 
de  Besançon ,  était  aussi  Franc-Comtois,  comme  tous 
ceux  qui  l'y  avaient  précédé.  Né  à  T rébief  (Jura)  en 
1755,  son  aptitude  particulière  pour  le  droit,  déve- 
loppée par  un.  très-grand  travail,  lui  avait  acquis  une 


EN  FRÀNCHE-CÛMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE.        79 

place  distinguée  au  barreau  lorsqu'il  parut  au  coo~ 
cours,  à  la  rentrée  do  1789.  Proudhoo  figurait  au 
nombre  des  concurrents.  Co  nom  soûl  suffirait  pour 
nous  donner  une  idéô  do  la  force  qu'il  dut  déployer 
dans  la  lutte  pour  remporter  une  victoire  un  instant 
douteuse  entre  les  deux  concurrents,  unis  par  une 
amitié  qui  ne  finit  qu'avec  leur  vie.  c  Des  connais- 
»  sauces  étendues  et  variées,  un  esprit  pénétrant  et 
»  juste*  des  idées  claires  et  précises,  une  ôlocution 
»  facile  et  correcte,  telles  sont ,  »  disent  les  juges  du 
concours,  dans  la  présentation  de  Grappe,  «  les  qua- 
*  lités  qui  le  distinguent.  La  pureté  de  sa  conduite  , 
»  l'honnêteté  de  son  maintien ,  la  douceur  de  son 
»  caractère  le  rendent  aussi  recommandable  que  ses 
»  talents.  > 

Grappe  ne  tarda  pas  à  justifier  les  prévisions  de 
ses  juges.  Net  et  précis  dans  ses  leçons,  il  se  vit 
bientôt  entouré  d'une  jeunesse  à  laquelle  il  inspirait 
une  confiance  absolue.  Unissant  la  pratique  à  la  théo- 
rie, ses  consultations  étaient  fort  recherchées,  et  ses 
savantes  plaidoiries  lui  donnèrent  bientôt  le  premier 
rang  au  barreau.  Cette  notoriété  lui  valut  le  périlleux 
honneur  de  défendre  l'ancien  maire  de  Strasbourg  , 
Dielrich,  au  nom  duquel  se  rattache  l'hymne  de 
l'armée  dû  Rhin ,  devenu  plus  tard  la  Marseillaise  t 
improvisé  chez  lut  par  un  officier  d'artillerie  franc- 
comtois  ,  Rouget  de  Lislc. 

En  1792 ,  Dîetrich  avait  envoyé  une  adresse  pour 
demander  l'inviolabilité  de  l'autorité  royale  et  la  ré- 
pression des  attentats  du  20  juin  et  du  10  août.  Il 
n'en  fallait  pas  tant  pour  le  signaler  comme  un  par* 
tisan  de  la  royauté.  Constitué  prisonnier  à  l'Abbaye, 
transporté  à  Strasbourg  où  il  avait  de  nombreux  par- 
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tïsans,  il  fut  aineoéâ  Besançon  pour  y  être  jugé.  Les 
opinions  de  Dietrich  étaient  celles  de  Grappe,  qui 
n'hésita  pas,  malgré  le  danger,  à  accepter  sa  défense. 
Sa  plaidoirie  fat  un  véritable  triomphe  :  Dietrich  fut 
acquitté.  Sa  défenso  avait  beaucoup  grandi  encore  la 
réputation  de  Grappe,  maïs  son  repos  était  perdu;  il 
y  a  des  temps  où  la  modération  est  un  crime.  Signalé 
par  les  journaux  révolutionnaires,  Grappe,  compre- 
nant que  la  lutte  devenait  impossible  pour  les  gens 
de  bien,  quitta  Besançon  pour  aller  se  réfugier  dans 
les  montagnes  du  Jura.  Inscrit  sur  la  liste  des  sus- 
pects, ne  voulant  pas  s'expatrier,  Grappe,  surpris 
dans  sa  retraite,  fut  incarcéré  comme  modéré.  C'était 
aussi  le  crime  de  son  ami  Louvot,  le  futur  premier 
président,  enfermé  en  même  temps  que  lui.  Le  9  ther- 
midor vint  heureusement  leur  rendre  la  liberté  au 
moment  où  ils  ne  croyaient  sortir  de  prison  que  pour 
monter  sur  réchafaud.  Louvot,  administrateur  du  dé- 
partement du  Doubs ,  et  Grappe  collaborèrent  au 
jonrnal  Le  9  Thermidor,  dont  le  titre  annonçait  assez 
les  tendances,  It  avait  pour  mission  de  combattre  les 
violences  des  jacobins.  Président  du  district  de  Be- 
sançon, lors  de  la  nouvelle  organisation,  Grappe  est 
envoyé  Tannée  suivante  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
où  il  garde  sa  complète  indépendance,  prêt  à  soutenir 
ce  qui  était  juste  et  utile  sans  acception  de  parti.  Cette 
attitude  fut  celle  de  toute  sa  vie;  it  ne  voulut  se  jeter 
dans  aucun  des  partis  qui  divisaient  alors  violemment 
les  assemblées  et  la  France.  Au  Consulat,  Grappe 
figure  dans  les  trois  cents  membres  du  Corps  législatif. 
L'estime  dont  il  jouissait  auprès  de  ses  collègues,  sa 
grande  expérience  et  son  aptitude  le  désignèrent  à 
leur  choix  comme  secrétaire,  L'Empire  venu,  Grappe, 
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à  qui  ses  opinions  modérées  rendaient  si  facile  à  suivre 
l'exemple  de  ceux  qui,  par  intérêt  ou  autrement,  se 
rattachaient  au  nouveau  gouvernement,  crut  devoir 
rentrer  dans  la  vie  privée ,  et  reprit  l'élude  et  la  pra- 
tique du  droit  qui  avaient  fait  l'objet  des  travaux  de 
sa  jeunesse.  L'âge  de  cinquante  ans  auquel  il  était 
parvenu  paraissait  lui  permettre  de  passer  le  reste  de 
sa  vie  dans  l'étude,  en  restant  étranger,  activement 
au  moins,  aux  événements  politiques.  Les  nombreuses 
relations  qu'il  avait  nouées  à  Paris  le  fixèrent  dans  la 
capitale;  il  n'y  avait  plus  d'école  de  droit  à  Besançon. 
Il  fallait  aussi  étudier  nos  nouveaux  codes.  Grappe  se 
mit  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  juvénile.  Le  barreau 
venait  d'être  rétabli;  il  se  fit  inscrire  au  tableau,  mais 
renonça  à  la  plaidoirie  pour  se  livrer  entièrement  à 
l'étude  dans  le  silence  du  cabinet;  il  ne  donna  plus 
que  des  consultations.  Lors  du  rétablissement  des 
écoles  de  droit,  de  Fontanes  songea  immédiatement 
à  l'ancien  professeur  do  Besançon ,  et  le  porta  sur  la 
liste  de  ceux  qu'il  devait  présenter  à  l'Empereur;  son 
indépendance  de  caractère ,  la  crainte  de  paraître 
chercher  dans  un  changement  de  politique  la  récom- 
pense d'une  apostasie,  furent  pris  pour  une  inflexi-, 
bilité  républicaine.  Grappe  vit  sans  regret  son  nom 
rayé  de  la  liste.  Il  devait  cependant  finir  sa  carrière 
comme  il  l'avait  commencée,  dans  une  chaire  à  l'école 
de  droit.  C'est  sous  la  Restauration,  en  1817,  qu'il  fut 
appelé  à  la  Faculté  de  Paris  dans  une  chaire  de  code 
civil  sur  lequel,  il  méditait  depuis  longtemps.  Aussi 
parut-il  bien  armé  dans  la  lice.  Tout  entier  à  l'étude, 
sa  vieillesse  fut  aussi  calme  que  sa  jeunesse  avait  été 
tourmentée.  Il  avait  réuni  les  matériaux  nécessaires 
à  la  fabrication  d'un  cours  de  code  civil;  le  temps  lui 

1873.  —  HEVUB  DE  LEGISLATION.  6 
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a  manqué;  il  ne  nous  reste  de  lui  que  des  consulta- 
tions* Celle  qui  contient  !a  théorie  de  la  subrogation 
a  été  insérée  aux  Questions  de  droit  de  Merlin  (l).  On 
peut  y  prendre  une  idée  de  la  profondeur  du  savoir 
de  l'auteur.  La  mort  surprit  Grappe  en  1825;  ses 
élèves  le  portèrent  eux-mêmes  au  cimetière*  où  une 
souscription  fut  spontanéoient  ouverte  pour  lui  ériger 
un  monument.  Grappe  a  été  remplacé  par  un  autre 
de  ses  compatriotes  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de 
recevoir  les  excellentes  leçons.  Il  n'était  pas  possible 
d'être  plus  clair  et  de  pousser  le  don  d'initiation  plus 
loin  que  Bugnet;  il  le  tenait  de  son  maître,  du  plus 
célèbre  des  jurisconsultes  franc -comtois»  de  Proudhon, 
qui  viendra  dignement  clore  cette  liste, 

l'école  centrale  du  doubs, 

L'Assemblée  constituante,  tout  en  s'occupanl  d'un 
système  général  d'instruction  publique  en  harmonie 
avec  les  idées  nouvelles  ,  avait  maintenu  provisoire- 
ment les  anciennes  Universités  et  ordonné ,  par  le 
décret  des  26  septembre- 12  octobre  1791 ,  que  dans 
toutes  les  Facultés  de  droit  un  des  professeurs  ensei- 
gnerait la  constitutioD  française.  On  continuait  à  pour- 
voir aux  vacances  dans  les  chaires  par  la  voie  du 
concours  (déer..  des  6-16  août  1792).  L'exigence  de  la 
prestation  du  serment  civique  avait  amené  la  démis- 
sion de  beaucoup  de  professeurs.  La  suppression  des 
Parlements,  celle  de  Tordre  des  avocats,  les  chan- 
gements successifs  opérés  dans  l'organisation  des  tri- 
bunaux ,  avaient  petit  à  petit  amené  la  désertion  et 

(l)  V»  Subrogation  ,  g  1. 
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la  fermeture  des  Facultés  de  droit,  quand  parut  le 
décret  de  la  Convention  du  3  brumaire  an  IV  (25  oc- 
tobre 17Ô5),  relatif  à  l'organisation  de  l'enseignement. 
Aux  termes  de  l'article  leP  du  titre  2  de  ce  décret, 
une  école  centrale  était  établie  dans  chaque  départe- 
ment de  la  République;  l'enseignement  y  était  divisé 
en  trois  sections.  La  première  comprenait  un  profes- 
seur de  dessin ,  un  professeur  d'histoire  naturelle,  un 
professeur  de  langues  anciennes,  un  professeur  de 
langues  vivantes,  s'il  était  jugé  convenable.  La  se- 
conde section  se  composait  d'un  professeur  d'éléments 
de  mathématiques,  d'un  professeur  de  physique  et 
de  chimie  expérimentales  ;  la  troisième ,  d'un  profes- 
seur de  grammaire  générale ,  d'un  professeur  de 
belles-lettres ,  d'un  professeur  d'histoire  et  d'un  pro- 
fesseur de  législation  (art.  2).  Quelle  partie  de  la 
législation ,  composée  alors  du  droit  romain ,  des 
coutumes,  des  ordonnances,  de  la  masse  de  lois 
rendues  par  les  assemblées  délibérantes ,  devait-il 
enseigner?  Le  décret  ne  le  dit  pas.  Un  professeur 
pour  enseigner  toutes  les  branches  du  droit  dans  une 
année  ! 

Les  professeurs  des  écoles  centrales  étaient  exami- 
nés et  élus  par  un  jury  d'instruction  composé  de 
trois  membres  élus  dans  chaque  département  par  l'ad- 
ministration départementale,  qui  devait  ratifier  leur 
choix.  Le  traitement,  à  Besançon,  était  de  2000  livres 
par  an.  On  répartissait  de  plus  entre  les  professeurs 
le  produit  d'une  rétribution  annuelle  déterminée  par 
l'administration  du  département  ;  mais  elle  ne  pou- 
vait excéder  25  livres  par  chaque  élève ,  et  le  quart 
des  élèves,  dans  chaque  section,  pouvait  en  être  dis- 
pensé pour  cause  d'indigence  (art.  5  et  7). 
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J/organisation  de  l'école  centrale  reçut  à  Besançon 
une  application  immédiate.  Pour  favoriser  les  études 
et  stimuler  le  zèle  des  élèves,  des  prix  étaient  décer- 
nés à  ceux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  le  10  fruc- 
tidor de  chaque  année.  En  l'an  VI,  90  fr.  furent  con- 
sacrés à  Besançon  à  l'acquisition  des  livres  suivants 
donnés  en  prix  :  Corpus  juris  civilis ,  6  volumes  in- 
folio, 24  fr,  i  td.t  5  volumes  in-folio,  24  fr.  —  Loti 
civiies  de  Domat,  15  fr.  —  Traité  du  droit  des  gens, 
par  Vattel ,  12  fr.  -^  Traité  des  prescriptions  de  Du- 
nod,  4  fr.  —  Leçons  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  t 
parFélice,  3  fr.  —  Œuvres  de  d'Àguesseau  ,  5  fr. 
—  Contrat  social  de  Rousseau»  3  fr. 

Grappe ,  nommé  par  le  jury  professeur  de  législa- 
tion f  ne  put  commencer  son  cours ,  enlevé  qu'il  fut 
presque  aussitôt  à  ses  fonctions  par  son  élection  à 
celle  de  président  du  district  de  Besançon  et  son  en- 
voi au  conseil  des  Cinq-Cents.  Sa  chaire  fut  offerte  à 
Cîercf  élève  de  Seguin  et  Courvoisier,  qui  avait  rem- 
porté à  vingt  et  un  ans  le  prix  du  grand  concours  à 
l'ancienne  école*  Avocat,  puis  homme  de  loi ,  il  occu- 
pait au  barreau  une  position  qui  avait  immédiatement 
attiré  sur  lui  l'attention  du  jury  d'instruction.  Clerc 
voulant  se  consacrer  tout  entier  à  sa  profession  re- 
fusa. Devenu  plus  tard,  en  1811,  avocat  général, 
puis,  procureur  général  à  la  cour  de  Besançon >  en- 
touré de  l'estime  publique  et  de  la  considération  de 
tous,  révoqué  en  1830,  Clerc  reprit  sa  robe  d'avocat 
et  fut  immédiatement  élu  bâtonnier,  dignité  que  l'es- 
time de  ses  confrères  lui  conserva  jusqu'à  sa  mort. 

C'était  à  Proudhon  qu'il  était  réservé  de  faire  à 
l'école  centrale  le  cours  de  législation.  Il  était  juge 
au  tribunal  civil  de  Besançon  ,  lorsque  le  jury  d'in- 
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sfruction  l'appela ,  le  2  frimaire  aa  V,  à  la  chaire  de 
législation  dans  laquelle  il  fut  installe  le  22  du  même 
mois.   De   ce  jour  commença,   pour  ne   finir  qu'en 
1838,  cette  longue  période  d'un  enseignement  dans 
lequel,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  s'il  a  trouvé 
des    égaux,   nul  ne  lui  fut  supérieur,  Il  n'était  pas 
possible  de  pousser  plus  loin  que  lui  le  (aient  d'ini- 
tiation. Les  questions  les  plus  ardues  étaient  mises  à 
la  portée  des  intelligences  les  plus  vulgaires  dans  une 
^position  ou  Ja  clarté  le  disputait  à  la  logique  des 
déductions.  Sa  parole  simple,  sympathique,  reflétait 
tou  te  l'honnêteté  de  son  caractère  ;  elle  saisissait  ses 
auditeurs*  Tout  leur  paraissait  facile  dans  le  droit  »  ils 
ûg    comprenaient  pas,  en  Sortant  de  son  cours,  que 
J'oii   pût  décider  autrement  que  leur  maître  les  ques- 
tions qu'il  venait  de  discuter;  pour  eux,  Proud'hon, 
c^tsitle  droit  fait  homme.  Il  en  était  adoré, 

I^a  vie  du  chef  des  jurisconsultes  Franc-comtois  a 
fô^t  l'objet  de  trop  nombreusesnotices  pour  queje  m'y 
a^éte  longtemps.  Celles  de  Curasson  et  de  M,  le  con- 
se*  lier  Lagier,  placées  en  tête  du  Traité  dit  domaine  de 
P^&priétét  la  dernière  surtout,  qui  contient  sa  correspon- 
dance avec  Touîlier,  font  revivre  aux  yeux  du  lecteur 
1  illustre  et  vénérable  doyen  de  la  Faculté  de  Dijon. 
Né  le  lar  février  1758  à  Chanans  ,  petit  village  du 
bailliage   d'Ornans    (aujourd'hui   arrondissement    de 
Beaume-les-Datnes,  Doubs),  Proudhon  était  le  sixième 
des  sept  eufants  que  son  père,  modeste  cultivateur, 
laissa  à  sa  veuve.  Lo  défaut  de  fortune  le  laissa  long- 
temps  aux  mains  d'un  instituteur  qui  lui  donna  les  pre- 
mières notions  du  latin  dans  lequel  il  se  perfectionna, 
par  ses  propres  études  ,  assez  pour  pouvoir,  à  l'âge  de 
dix-neuf  ans,  venir  au  collège  de  Besançon  suivre 
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le  coups  de  philosophie  fait  alors  dans  celle  langue. 
L'exactitude  de  son  esprit  l'avait  entraîné  surtout  du 
côté  des  mathématiques,  dans  lesquelles  il  avait  fait 
de  si  rapides  progrès,  qu'il  put  donner  des  leçons  aux 
officiers  du  génie  de  la  garnison.  Destiné  par  sa  mère 
à  l'état  ecclésiastique»  qui  lui  présentait  un  sûr  et  fa- 
cile accès,  Proudhon  fréquenta  les  cours  du  séminaire, 
appliquant  avec  ferveur  son  travail  opiniâtre  â  l'étude 
de  la  théologie  ,  dans  laquelle  il  dépassa  bientôt  tous 
ses  condisciples.  Mais,  quand  il  fallut  entrer  dans  les 
ordres,  il  hésita,  non  qu'il  ne  se  sentît  en  état  d'ac- 
complir tous  les  devoirs  qui  s'y  rattachent,  mais  sa 
vocatiou  était  ailleurs. 

En  étudiant  la  théologie,  Proudhon  avait  fait  quel- 
ques excursions  dans  le  domaine  du  droit.  La  faculté 
de  Besançon  avait  alors  à  sa  tète  Seguin  et  Courvoi- 
sier.  Le  droit  convenait  merveilleusement  à  cet  esprit 
exact,  ennemi  des  abstractions;  il  s'était  épris  de 
cette  science  où  toutes  les  déductions»  logiquement 
tirées  des  principes ,  s'enchaînent  pour  arriver  à  une 
application  pratique ,  réelle,  adaptée  aux  besoins  de 
chaque  jour,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société  pos- 
sible. Il  entra  donc  à  l'école  de  droit,  où  il  eut  Se- 
guin pour  premier  maître,  puis  Calf,  Belon  et  Cour- 
voîsier  qui,  plus  tard,  devait  venir  assister  à  ses 
cours*  Dès  la  première  année ,  Proudhon  se  plaça  à  la 
tête  de  ses  condisciples  et  trouva  moyen,  en  manière 
de  récréation,  d'apprendre  Vinnius  err  entier.  Il  était 
Fauteur  de  la  préface  placée  en  tête  du  Commentaire 
des  Institutes  de  Seguin  ,  son  maître,  dont  il  devînt 
le  collaborateur.  Aussi  ne  passa-l-i!  son  examen  que 
pour  la  forme;  ses  examinateurs  ne  crurent  pas  de- 
voir l'interroger.  Bachelier  le  16  juillet  1784,  licencié 
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le  il  mars  1785,  docteur  le  7  août  1789,  il  prit  part 
au  concours  ouvert  la  même  année  au  mois  de  no- 
vembre,  dans  lequel  Grappe  ne  dut  d'être  présenté 
le  premier  qu'à  son  âge  et  à  sa  grande  habitude  de  la 
langue  latine,  dans  laquelle  il  s'exprimait  avec  une 
merveilleuse  facilité.  Voici  la  note  des  juges  du  con- 
cours sur  Proudhon.  *  À  une  profonde  érudition,  qui 

*  étonne  dans  un  jeune  homme  de  trente  et  un  ans, 

*  le  sieur  Proudhon  réunit  une  grande  force  de  ju- 
gement, beaucoup  de  méthode,  de  présence  d'esprit 
et  de  modestie.  S'il  possédait  à  un  égal  degré  le 
talent  d'exprimer  ses  pensées  ,  de  s'exprimer  en  la- 
tin avec  plus  de  correction  et  de  facilité  (on  sait 

>  comment  il  l'avait  appris),  plusieurs  suffrages  lui 
»  auraient  donné  le  premier  rang  où  un  seul  Ta  placé,» 
Il  acquit  plus  tard  ce  qui  lui  manquait* 

Les  événements  politiques  qui  agitèrent  si  profon- 
dément la  fin  du  siècle,  ne  dérangèrent  en  rien  Prou- 
dhon do  ses  habitudes  studieuses,  11  aurait  pu  dire 
comme  Cujas  :  nihil  hoo  ad  edictum  Prmtoris*  Quand 
les  offices  de  judicature  furent  mis  à  l'élection  ,  cet 
honneur  lui  fut  décerné  à  l'unanimité  dans  cinq  dis- 
tricts à  la  fois,  à  Lure ,  h  Heaume,  à  Quingey,  à  Or* 
nansj  à  Pontarlier,  Il  opta  pour  ce  dernier,  dont  les 
habitants  lui  notifièrent  les  premiers  sa  nomination. 
Les  lettres  patentes  qui  l'instituent  juge  du  district  de 
Pontarîier  sont  du  8  novembre  1790.  Le  14  mai  pré- 
cédent T  les  élections  l'avaient  déjà  porté  au  conseil 
général  du  Doubs.  Au  mois  d'août  de  l'année  sui- 
vante, il  fut  élu  député  suppléant  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. Sa  réputation  de  jurisconsulte  et  do  théolo- 
gien l'avait  fait  consulter  par  l'Assemblée  constituante 
sur  la  constitution  civile  du  clergé. 


88  LES  ÉCOLES   DE   DROIT 

Lorsque  de  sanglantes  exécutions  jetaient  partout 
la  terreur*  il  eut  l'honneur  et  le  courage  insigne  de 
les  arrêter  à  Besançon  par  sa  parole  et  ses  écrits.  Ac- 
cusé de  favoriser  l'évasion  des  émigrés  et  des  prêtres, 
il  ne  fut  pas  réélu  à  Ponlarlîeren  1792;  les  habitants 
de  son  pays  Datai  saisirent  Lien  vite  l'occasion  de  se 
le  donner  comme  juge  de  paix,  Suspendu  de  ses 
fonctions  comme  suspect,  il  alla  réclamer  à  Pontar- 
lïer  même  devant  la  Société  populaire,  se  justifia 
pleinement,  démasquant  les  odieux  procédés  de  ses 
dénonciateurs  t  dont  il  avait  eu  à  apprécier  la  mora- 
lité comme  juge,  et  obligea  le  représentant  Prost ,  en 
mission  dans  le  département,  à  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions.  Âpres  le  9  thermidor,  les  élections  de 
Tan  IV  le  portèrent  au  tribunal  civil  de  Besançon  , 
dont  il  présidait  la  seconde  section.  C'est  là  que  les 
membres  du  jury  d'inslructïon  vinrent  le  prendre 
pour  le  rendre  à  sa  véritable  vocation,  à  renseigne- 
ment du  droit,  en  le  plaçant  dans  la  chaire  de  légis- 
lation de  l'Ecole  centrale  du  Doubs,  où  il  s'acquit 
une  réputation  telle,  que  les  élèves  des  départements 
voisins  désertaient  en  foule  leurs  écoles  pour  venir 
suivre  ses  leçons.  Pressé  par  eux  de  les  publier, 
Proudhon  se  mit  à  l'œuvre;  mais  la  suppression  des 
écoles  centrales  ,  en  1802,  et  l'annonce  des  nouveaux 
codes,  qui  étaient  en  préparation,  ne  lui  permirent 
que  de  faire  paraître  la  première  partie  de  son  cours 
dans  deux  volumes,  presque  inconnus  aujourd'hui  (1). 
Ce  no  sont  cependant  pas  les  moins  curieux  de  ceux 


(t)  Cours  de  législation  et  de  jurisprudence  françaises,  par  le  citoyen 
Proudhon  T  professeur  de  législation  h  l'Ecole  centrale  du  Doubs. 
lfl  partie.  Sur  l'>'tai  des  personnes.  Besançon,  septième  année  républi- 
caine. 


EN  FRANCHE-COMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE.        89 

qui  sont  sortis  de  sa  plume,  lis  accusent ,  dans  l'es- 
prit de  leur  auteur,  une  puissance  extraordinaire  de 
synthèse  et  une  grande  méthode.  C'est  la  meilleure 
œuvre  juridique  de  cette  époque.  Merlin  seul  à  connu 
aussi  bien  que  notre  auteur  le  droit  de  la  France  ré- 
volutionnaire, composé  de  la  plus  volumineuse  de  nos 
nombreuses  constitutions,  celle  de  Tan  III,  et  d'un  très- 
grand  nombre  de  lois  rendues  par  nos  assemblées 
législatives,  qu'il  fallait  coordonner  avec  ce  qu'elles 
n'avaient  pas  abrogé  dans  les  coutumes ,  les  ordon- 
nances et  le  droit  romain.  Quelle  tâche  à  aborder 
pour  un  homme  chargé  d'enseigner  la  législation  , 
c'est-à-dire  toutes  les  parties  du  droit  !  Proudhon  y 
réussit. 

Après  avoir  donné  un  court  aperçu  de  l'histoire  de 
la  législation  antérieure,  du  droit  romain  surtout  qui 
régissait  le  territoire  de  Besançon,  partant  des  princi- 
pes posés  dans  la  constitution  pour  y  rattacher  toutes 
les  théories  du  droit,  Fauteur  trace  lui-même  ainsi 
son  plan. 

<  Réunir  sur  chaque  point  de  droit  les  principes  les 

>  plus  certains  de  notre  législation  éparse,  en  les  rap- 

>  portant,  comme  à  leur  base  fixe,  aux  maximes  de 

>  la  constitution  de  l'an  III  ;  classer  et  analyser  rapi- 
»  dément  et  dans  leur  ordre  naturel  toutes  les  dispo- 
»  sitions  de  nos  lois,  tant  nouvelles  qu'anciennes,  en 
»  tant  que  celles-ci  sont  encore  en  vigueur;  rappor- 

>  ter  le  texte  des  unes  où  les  autres  gardent  le  silence, 

>  les  concilier  dans  les  décisions  qui  en  résultent  : 

>  tel  est  le  dessein  que  nous  nous  sommes  proposé.  > 
L'étude  des  lois  devant  commencer  par  celle  de 

l'organisation  sociale  basée  sur  fétat  des  personnes, 
Proudhon  en  fait  la  première  partie  de  son  enseigne- 
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ment,  la  seule  qui  ait  vu  1g  jour  :  nous  voulons  parler 
de  son  enseignement  du  droit  intermédiaire.  Il  fait 
précéder  de  la  théorie  des  actes  de  l'état  civil,  qui  as- 
surent dans  le  domaine  du  droit  la  position  des  per- 
sonnes qui  en  sont  le  sujet,  les  chapitres  dans  les- 
quels il  donne  des  notions  générales  sur  le  droit,  les 
lois,  leur  application,  la  propriété,  la  possession,  ia  jus- 
tice, la  jurisprudence,  les  bases  de  l'état  des  personnes» 
au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  et  du  droit 
privé.  Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  la  con- 
dition des  étrangers  en  France,  au  domicile,  à  propos 
duquel  est  développée  avec  beaucoup  d'étendue  et  de 
profondeur  la  théorie  des  statuts  réels  et  personnels. 
L'auteur  entre  ensuite  dans  l'examen  des  rapports  que 
créent  la  parenté  et  l'alliance  ,  des  obligations  et  des 
droits  qu'elles  engendrent,  des  empêchements  qu'elles 
font  naître  dans  l'exercice  des  droits  publics  ou  pri- 
vés. Le  mariage,  le  contrat  de  mariage,  le  douaire»  les 
secondes  noces,  la  séparation  de  biens  et  le  divorce 
tiennent  une  place  considérable  dans  le  premier  vo- 
lume qu'ils  terminent.  Les  théories  de  la  paternité  et 
de  la  filiation  légitime  ou  naturelle,  de  la  légitimation, 
reçoivent  les  plus  amples  développements  dans  le  se- 
cond volume.  L'adoption ,  la  puissance  paternelle,  l'âge 
avec  tous  ses  effets  en  droit,  la  tutelle,  l'influence 
exercée  sur  la  capacité  civile  par  le  sexe,  l'affaiblis- 
sement des  facultés  mentales,,  l'absence,  la  privation 
de  l'ouïe,  de  la  parole»  de  la  vue,  par  les  condamna- 
tions judiciaires,  forment  une  série  de  chapitres  dans 
lesquels  la  richesse  des  aperçus  le  dispute  à  la  net- 
teté avec  laquelle  ils  sont  présentés.  EnÛn  le  second 
volume  est  terminé  par  deux  chapitres  consacrés  aux 
persounes  morales,  la  commune  et  l'Etat.  Le  profes- 
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seur  s'y  montre  aussi  versé  dans  le  droit  administra- 
tif que  dans  le  droit  civil.  Il  est  facile  d'y  pressentir 
le  futur  auteur  du  magnifique  traité  du  domaine 
public. 

Le  cours  de  législation  est  le  plus  beau  et  on  peut 
dire  le  seul  monument  élevé  au  droit  intermédiaire, 
dont  Merlin  n'a  fait  que  rapporter  les  passages  cor- 
respondant aux  matières  qu'il  accommodait  alphabé- 
tiquement, dans  l'ancien  répertoire  de  Guyot,  à  la  lé- 
gislation nouvelle. 

Il  serait  difficile  de  croire,  en  lisant  le  livre  de  Prou- 
dhon,  que  son  enseignement,  qu'il  reflète  fidèlement, 
ait  pu  faire  l'objet  d'une  dénonciation,  dans  laquelle 
on  l'accusait  de  s'attacher  plus  à  l'ancien  droit  qu'à  la 
nouvelle  législation.  Un  commissaire  fut  envoyé  se- 
crètement à  Besançon  et  suivit  les  cours  de  Proudhon 
pendant  six  semaines  sans  en  être  connu.  Sur  le  point 
de  retourner  à  Paris,  il  vint  trouver  Proudhon  dans 
son  cabinet  et  lui  tint  le  langage  suivant  :  «  Telle  est 

>  l'estime  que  j'ai  conçue  pour  vous  que,  si  vous  vou- 

>  lez  une  éclatante  réparation,  je  vais  faire  destituer 
»  immédiatement  vos  dénonciateurs,   qui  sont  des 

>  fonctionnaires  publics.  >  L'excellente  nature  de 
Proudhon  répugnait  à  une  pareille  vengeance  :  «  Je  ne 
demande,  »  répondit-il,  «  que  ma  tranquillité.  » 

Malgré  la  suppression  des  écoles  centrales,  en  1802, 
qui  lui  enlevait  sa  chaire,  le  professeur  continua  son 
cours  jusqu'en  1806,  à  la  sollicitation  de  Fourcroy,  di- 
recteur de  l'instruction  publique,  du  conseil  munici- 
pal de  Besancon,  et  à  la  prière  des  conseils  généraux 
du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs.  Les  lettres 
que  lui  adressèrent  ces  corps  pour  le  remercier  té- 
moignent hautement  de  l'estime  que  son  caractère  et 
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la  valeur  de  sod  enseignement  avaient  su  inspirer. 
Le  nom  seul  de  quelques-uns  de  ses  élèves  suffirait 
pour  l'attester.  C'est  à  l'école  centrale  du  Dauba  que 
s'étaient  formés  Courvoisier,  le  savant  et  vertueux 
chancelier  de  Charles  X  p  Bavoux  devenu  plus  tard 
professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  Loyseau,  L'auteur  du 
premier  traité  sur  les  enfants  naturels,  Curasson,  dont 
les  annotations  suf  les  droits  d'usage  égalent  le  texte 
du  maître;  ses  quatre  volumes  sur  le  code  forestier  et 
la  compétence  des  juges  de  paix,  sont  trop  connu» 
pour  que  nous  en  fassions  l'éloge.  La  manière  dont  il 
devint  jurisconsulte  est  assez  curieuse  pour  être  rap- 
portée ici.  Il  était  infirmier  militaire  lorsqu'il  entra  un 
jour  dans  la  salle  ou  Proudhon  faisait  son  cours.  Il 
fut  illuminé  par  renseignement  du  grand  maître,  qui 
lui  révéla  sa  véritable  vocation.  Pendant  trente  ans  il 
tint  la  tète  du  barreau  â  Besançon  avec  d'autres  ju- 
risconsultes très-remarquables  de  Mercy,  de  Mesmay* 
et  mon  excellent  prédécesseur  Drevou,  qui  avait  rem- 
placé dans  sa  chaire  Proudhon  que  nous  allons  re- 
trouver à  la  Faculté  de  Dijon. 


YlLLEQUEZ  , 
Professeur  à  La  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 
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SEKATUS-CONSOLTH    INÉDIT    DE    l'aNNBB    170     AVANT    NOTRE    ERE,      par 

H.    P.   Foucart ,  ancien  membre  de  l'Ecole  française  d'Athènes. 
Paris ,  Imprimerie  nationale ,  1872,  in-8°. 

M.  P.  Foucart,  ancien  membre  de  l'Ecole  française 
d'Athènes ,  aujourd'hui  professeur  au  lycée  Condorcet, 
vient  de  publier  dans  les  Archives  des  Missions  et  de  dis- 
tribuer, sous  forme  de  brochure ,  un  mémoire  qui  nous 
parait  mériter  toute  l'attention  de  nos  lecteurs.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'un  sénatus-consulte  inédit  de 
l'an  170  avant  notre  ère,  découvert  il  y  a  quelques  années 
dans  les  ruines  de  la  petite  ville  de  Thisbe  en  Béotie,  et 
dont  M.  Foucart  nous  donne  le  texte,  accompagné  d'un 
savant  commentaire.  Le  marbre  déchiffré  par  le  jeune 
professeur  ne  contenait ,  il  est  vrai ,  que  la  traduction 
grecque ,  et  non  l'original  latin ,  tel  qu'il  dut  sortir  des 
délibérations  du  sénat  ;  maison  sait  que  les  actes  publics 
destinés  aux  provinces  de  l'Orient  étaient  traduits  à  Rome 
même,  sous  les  yeux  des  magistrats  ,  et  que  ces  traduc- 
tions officielles  jouissaient  de  la  môme  autorité  que  les 
originaux.  Et  maintenant,  si  Ton  considère  l'extrême 
rareté  des  sénatus-consultes  de  l'époque  républicaine  par- 
venus jusqu'à  nous  (nous  n'en  possédons  que  sept ,  et  de 
plusieurs  d'entre  eux  il  n'existe  même  que  d'assez  courts 
fragments),  on  ne  s'étonnera  pas  du  prix  que  nous  atta- 
chons au  sénatus-consulte  de  Thisbe ,  qui  vient  occuper 
le  troisième  rang  dans  l'ordre  chronologique ,  et  dont 
le  texte,  intégralement  conservé,  n'offre  que  d'insigni- 
fiantes lacunes,  faciles  à  restituer. 

Les  rapports  des  habitants  de  Thisbe  avec  les  Romains 
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étaient  nés  de  cette  troisième  et  dernière  guerre  de 
Macédoine  ,  où  périt  définitivement  l'indépendance  de  la 
Grèce.  Gomme  le  monde  grec  tout  entier ,  la  Béotie  était 
déchirée  par  des  factions,  dont  le  sénat  entretenait  L'achar- 
nement avec  une  perfide  habileté.  Deux  partis,  égale- 
ment ardents,  également  implacables,  se  disputaient  le 
pouvoir  :  L'un  demandait  Le  maintien  de  La  confédération 
et  L'alliance  avec  Le  roi  de  Macédoine  pour  repousser  la 
domination  romaine  ;  l'autre  se  déclarait  pour  Rome  et 
souhaitait  la  dissolution  de  la  confédération ,  afin  d'assu- 
rer son  propre  empire  sur  les  villes  isolées.  La  lutte 
avait  promptement  engendré  la  haine ,  et  la  haine  les* 
proscriptions.  Chaque  fois  qu'une  faction  L'emportait,  elle 
exilait  ou  tuait  sans  merci  les  chefs  de  la  faction  con- 
traire; des  troupes  de  bannis  erraient  dans  le  pays, 
guettant  l'occasion  de  ressaisir  Le  pouvoir  et  de  se  venger 
de  Leurs  ennemis. 

Depuis  que  la  guerre  avec  la  Macédoine  était  résolue , 
les  envoyés  du  sénat  n'avaient  rien  négligé  pour  assurer 
en  Béotie ,  comme  dans  le  reste  de  la  Grèce ,  la  prépon- 
dérance du  parti  favorable  à  la  République;  mais  les 
échecs  subis  par  les  troupes  romaines  dans  la  campagne 
de  171  avaient  relevé  Les  espérances  des  patriotes.  Aussi 
le  consul  Licinius  et  le  préteur  Lucrétius  jugèrent-ils 
opportun  de  prendre  leurs  quartiers  en  Béotie  et  d'em- 
ployer l'hiver  de  171  à  170  à  parcourir  le  pays  avec  leurs. 
armées.  Ce  fut  dans  une  de  ces  courses  que  Lucrétius 
vint  camper  sous  les  murs  de  Thisbe.  Les  centres  de 
population  relativement  considérables,  tels  que  Thèbes, 
Haliarte  ou  Coron  ée,  n'étaient  pas  seuls  en  proie  aux 
dissensions  qui  épuisaient  les  dernières  forces  de  la 
Grèce.  Cette  fièvre  avait  gagné  jusqu'aux  bourgades  et 
aux  plus  petits  villages.  Malgré  son  peu  d'importance , 
Thisbe  n'y  avait  pas  échappé,  et  le  parti  patriote  ou 
macédonien  ,  qui  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
s'était  emparé  du  pouvoir,  avait  frappé  d'exil  et  de  con- 
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fiscation  ses  principaux  adversaires.  L'arrivée  de  Lucré- 
tius  changea  naturellement  la  face  des  choses.  Les  parti- 
sans de  la  domination  romaine  reprirent  l'avantage  et 
décidèrent  la-  reddition  de  la  ville  entre  les  mains  du 
préteur. 

Cette  soumission  ne  leur  valut  cependant  pas  tout  ce 
qu'ils  en  avaient  espéré.  Il  est  vrai  qu'aussitôt  après  l'en- 
trée de  Lucrétius  dans  la  ville ,  les  chefs  du  parti  macé- 
donien avaient  été  déportés  en  Italie  ou  réduits  à  pren- 
dre la  fuite  ;  c'était  là ,  il  faut  le  dire  à  la  honte  des  cités 
grecques ,  le  genre  de  satisfaction  dont  les  partis  victo- 
rieux se  montraient  le  plus  avides ,  et  les  généraux  ro- 
mains étaient  quelquefois  embarrassés  de  l'empressement 
qu'on  mettait  à  leur  signaler  leurs  ennemis.  Mais  les 
premiers  soutiens  de  la  politique  romaine ,  ceux  qui 
avaient  souffert  pour  la  cause  de  la  République  l'exil  et 
la  perte  de  leurs  biens,  n'avaient  reçu  aucune  réparation, 
aucune  garantie  pour  l'avenir.  Rien  n'avait  été  décidé 
relativement  à  l'administration  intérieure  de  la  ville  ,  a 
la  propriété  des  temples,  à  la  jouissance  de  leurs  revenus. 
Le  sort  des  propriétés  privées  demeurait  lui-même  en 
suspens.  Bien  plus,  Lucrétius  avait  rendu  des  jugements 
iniques  et  commis  des  actes  de  violence  tels,  qu'ils  purent 
figurer  plus  tard  au  nombre  des  griefs  invoqués  par  les 
tribuns  du  peuple  pour  obtenir  sa  condamnation. 

Inquiets  et  découragés,  les  habitants  de  Thisbe  prirent 
la  résolution  d'adresser  leurs  doléances  au  sénat.  Leurs 
députés  arrivèrent  à  Rome  à  la  un  du  mois  de  septem- 
bre 170,  ou  du  moins  ce  fut  vers  cette  époque  qu'ils 
obtinrent  audience.  Ils  n'eurent  pas  accès  au  sein  de  la 
curie  et  ne  communiquèrent  avec  l'assemblée  que  par 
l'intermédiaire  du  préteur  pérégrin  Quintus  Mœnius , 
qui  jouissait,  en  l'absence  des  deux  consuls,  du  droit  de 
convoquer  et  de  consulter  les  sénateurs.  Dans  une  pre- 
mière séance ,  tenue  le  7  des  ides  d'octobre,  Mœnius  ex- 
posa sommairement  l'objet  de  leur  voyage  et  fut  chargé 
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de  former  une  commission  de  cinq  sénateurs,  avec  les 
quels  il  examinerait  leurs  réclamations.  Dans  une  seconde 
séance,  tenue  quelques  jours  plus  tard  M"  des  ides) ,  il 
présenta  au  nom  de  la  commission  le  détail  de  leurs 
demandes ,  et  la  sénat  statua  sur  chacune  d'elles.  C'est  le 
procès-verbal  de  ces  deux  séances  qui  constitue  le  séna- 
tus-consul  te  publié  par  M.  Foucart. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'en  donner  l'analyse  ;  ce 
serait  déflorer  le  travail  de  M.  Foucart,  et  nous  estimons 
que  nos  lecteurs  trouveront  plus  déplaisir  et  de  profita 
suivre  l'auteur  dans  les  développements  que  renferme 
son  mémoire.  Ce  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  : 
dans  la  première ,  M,  Foucart  examine  d'une  manière 
générale  les  questions  relatives  aux  magistrats  et  aux 
sénateurs  nommés  comme  témoins ,  aux  formules  ordi- 
naires des  sèuatuS'Consultes ,  aux  conséquences  que  Ton 
peut  en  tirer  pour  fixer  la  dale  des  documents  de  cette 
nature  ;  dans  la  seconde  ,  il  étudie  spécialement  le  séna- 
tus-consulte  de  Thishe,  c'est-à-dire  les  demandes  des 
députés  et  les  résolutions  du  séuat.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  ,  il  fait  preuve  d'une  érudition  fine,  patiente, 
consciencieuse,  et  se  montre  tour  à  tout  paléographe  ha- 
bile, philologue  exercç,  antiquaire  ingénieux. 

Nous n'oserions  cependant  pas  affirmer  que  le  mémoire 
de  M,  Foucart  n'offre  aucune  prise  à  la  critique.  Nous 
sommes,  en  effet,  tenté  de  faire  quelques  réserves  au  su- 
jet de  la  demande  formulée  par  les  Thisbéens  en  faveur 
de  leurs  propriétés  particulières.  Il  nous  semble  que 
M,  Foucart  n'en  a  pas  compris  toute  la  portée,  et  que  sur 
ce  point  son  commentaire  manque  do  précision,  —  Rap- 
pelons d'abord,  en  peu  de  mots,  quelle  était  la  manière  de 
procéder  des  Romains  à  l'égard  des  pays  conquis.  Quand 
il  n'était  intervenu  aucune  stipulation,  aucun  fœdus^  entre 
la  République  et  le  peuple  vaincu,  quand  ce  peuple  était 
réduit  à  subir  la  dure  condition  des  dêditîces,  dont  Tito- 
Live  nous  a  transmis  la  formule,  son  territoire  tout  entier 
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passait  dans  le  domaine  du  vainqueur.  Non-seulement  la 
République  s'emparait  des  temples,  des  édifices,  des  re- 
venus puhlks  ;  mais  les  particuliers  eux-mêmes  étaient 
dépouillés,  et  leura  biens  devenaient  la  propriété  du  peu- 
ple romain,  tigev  jmtAints.  LA  plufl  souvent,  il  est  vrai, 
cette  expropriation  n'était  que  fictive  ;  le  sénat  rendait  aux 
anciens  propriétaires  la  jouissance  de  leurs  biens,  niais  h. 
litre  précaire,  à  titre  de  simple  possession e\ sous  la  réserve 
d'un  vtttigal  annuel.  Pour  que  la  réintégration  fût  com- 

■,  pour  que  les  vaincus  recouvrassent  la  plénitude  du 
droil  de  propriété,  il  fallait  que  le  sénat  consentit  aies 
traiter  comme  des  [fidètièay  ou  que  par  une  faveur  excep- 
tionnelle il  leur  accordât  cet  ensemble  de  privilèges  qu'on 
a  désignés  pïustard  sous  le  nom  de  jàs  italicum.  —  Àppli- 

ti  maintenant  ces  principes  généraux  au  cas  particu- 
lier des  ThisbëeiLs.  La  ville  s'était  rendue  à  ttterétSoA; 
les  habitants  subissaient  donc  le  sort  des  éédkicsi  et  leurs 
biens  se  trouvaient,  par  le  fait  même  de  la  dutictio,  incor- 
porés au  domaine  dn  peuple  romain.  Que  faisaient-ils  de- 
mander par  l'organe  de  leurs  députés?  Se  résignaient-ils, 

me  {»aralt  le  croire  M.  Foucarl,  à  voir  leur  territoire 

-formé  en  ager  pubtièut\  el  born;iienî -ils  leur  ambition 
à  conserver  la  jouissance  de  leurs  biens  à  titre  de  simple 
passation  f  Une  demande  aussi  modeste,  aussi  conforme 
a  la  politique  habituelle  du  sénat,  n'ont  pas  manqué  d'être 
ueiilie.  Mais  leur  prétention  était  beaucoup  plus  élev  rf 
s  voulaient,  suivant  l'expression  mémo  employée  d;ins 
leur  requête,  expression  dont  M.  Foucart  n'a  peut-être  pas 
toute  ta  valeur  juridique  ,  ils  voulaient  suas  m 
i  Itcvtwv  «ùtoTc  tf/ew)  ;  en  d'autres  lermes  .  ils  vou. 
laituir  mcouvtot  L'exercice  plein  et  entier  du  droit  de  pro- 
priété. A  l'appui  de  celte  demande  ils  tjrv0quaîau1  fceui 
o   de  la  République;  ils  se  prévalu 

ne  d'une  sorte  de  capitulation,  d'aae  promesse  qu'ils 

auraient  obteuue  de  Lucrêtius,  soit  qu'en   sonsrrivani  la 

nie  de  tiaiitio  ils  n'en  eussent  pas  compris  les  rîgon- 
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reuses  conséquences,  soit  que  le  préteur  les  eu L  trompés 
en  leur  faisant  espt'rer  une  faveurqu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  leur  accorder.  Il  est  évident  qu'une  telle  prétention 
n'avait  aucune  chance  de  succès.  Le  sénat  n'entra  même 
pas  dans  l'examen  de  la  question.  Use  conteuLa  de  répon- 
dre qu'il  n'était  jamais  intervenu  ni  capitulation,  ni  pro- 
messe. C'était  dire  qu  il  entendait  rester  dans  les  termes 
dudroit  commun;  et  comme  d'un  autre  côté  nous  De  voyons 
nulle  part  qu'il  ait  fait  vendre  le  territoire  de  Thisbe  ou 
qu'il  Tait  attribué  à  des  colonies,  nous  devons  en  conclure 
que  les  Thisbêens  conservèrent  la  jouissance  de  leurs 
biens  au  même  titre  que  tous  les  possesseurs  provinciaux. 
Si  nous  avons  donné  quelques  développements  à  cette 
discussion,  c'est  bien  moins  pour  faire  œuvre  de  critique 
en  signalant  une  légère  imperfection  dans  le  remarqua- 
ble mémoire  de  M.  Foucart,  que  pour  avoir  l'occasion  de 
soumettre  à  nos  lecteurs  une  réflexion,  qui  s'adtesse  éga- 
lement aux  jeunes  et  doctes  membres  de  notre  Ecole 
d'Athènes,  Jusqu'ici  l'étude  du  droit  et  de  l'archéologie 
étaient  restées  presque  étrangères  l'une  à  l'autre.  Il  ne 
semblait  pas  que  Les  jurisconsultes  eussent  rien  à  tirer  de 
ces  fragments  de  brooze  ou  de  marbre  sauvés  avec  tant  de 
peine  de  la  destruction,  et  de  leur  coté  les  antiquaires  ne 
paraissaient,  pas  soupçonner  que  la  connaissance  des  lois 
pût  être  nécessaire  pour  l'interprétation  de  leurs  décou- 
vertes. Les  récents  progrès  de  Tépigraphie  ont  prouvé 
que  ces  deux  sciences  peuvent  se  prêter  un  mutuel  se- 
cours, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un  monument 
plus  propre  que  le  sénatus-cousulte  de  Thisbe  à  mettre 
cette  vérité  en  lumière.  D'une  part ,  il  jette  de  nouvelles 
clartés  sur  plusieurs  points  obscurs  du  droit  public  des 
Romains;  d'autre  part,  M.  Foucart  avouera  sans  peine 
qu'avec  des  notions  juridiques  un  peu  plus  précises,  il 
eût  fait  de  son  mémoire  une  œuvre  achevée.  Espérons 
donc  que  la  leçon  ne  sera  pas  perdue.  Depuis  trente  ans» 
les  membres   de  l'Ecole  française  d'Athènes  ont  rendu 
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d'incontestables  services  à  l'histoire,  à  la  géographie,  à 
l'archéologie  proprement  dite.  La  découverte  du  marbre 
de  Thisbe  leur  indique  une  voie  nouvelle.  Qu'ils  recher- 
chent avec  la  noble  émulation  qui  les  anime  les  monu- 
ments du  même  genre  que  peuvent  renfermer  les  ruines 
de  la  Grèce  ;  qu'ils  enrichissent  notre  collection,  encore 
si  pauvre,  de  textes  légaux  ;  les  jurisconsultes  les  remer- 
cient d'avance  de  leurs  efforts  et  se  déclarent  prêts  à  leur 
venir  en  aide. 

EUO.    DE    HOZIÈRE. 


VOLLSTiBNDIGE    SaMMLUN©    DBR   GELTBNDBN    WbCHSBL-UHD    HàNDELSGB- 

3BTZS  aller  L.BNDKR.''—  Recueil  complet-des  lois  en  vigueur  dans 
tous  les  pays ,  en  ce  qui  concerne  le  change  et  le  commerce ,  par 
le  D*  S.  Borchard,  conseiller  intime  de  justice,  chevalier,  etc. 
(2  vol.  grand  in-8«,  Berlin.  1871.) 

C'est  ,en  ce  qui  concerne  les  lois  régulatrices  des  opé- 
rations commerciales,  et,  plus  spécialement  encore,  en  ce 
qui  concerne  les  règles  appelées  à  régir  la  lettre  de  change, 
que  le  besoin  d'unité  se  fait  le  plus  naturellement  sentir. 
S' agissant  d'opérations  et  d'actes  qui  s'étendent  fort  sou- 
vent au  loin,  sans  respecter  les  frontières  respectives  des 
Etats,  il  semble  tout  particulièrement  nécessaire  de  les 
soumettre  à  un  droit  uniforme  et  qui  soit  généralement 
reconnu,  malgré  la  diversité  des  territoires  et  des  souve- 
rainetés auxquelles  ils  sont  soumis.  La  nature  essentiel- 
lement restreinte,  abstraite  et  conventionnelle  qui  carac- 
térise ces  opérations  et  ces  actes  dans  le  domaine  du 
droit,  et  qui  paraît  soulever  les  mêmes  exigences  eu  tous 
pays,  doit,  semble-t-il,  fournir  de  grandes  facilités  pour 
atteindre  le  but  proposé. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  cependant  :  les  tentatives 
faites  à  cet  égard  n'ont  pas  abouti,  jusqu'à  ce  jour,  à  des 
résultats  bien  satisfaisants;  sauf  eu  Allemagne,  où  la  ié- 
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gislation  régissant  la  lettre  de  change  est  arrivée  dès  long- 
temps à  une  sorte  d'unité,  par  suite  de  conférences  tenues 
a.  Leipzig,  en  automne  de  Tannée  1847,  et  où  plus  tard 
un  code  de  commerce  établissant  des  règles  communes 
fut  admis  à  partir  de  Vannée  1861. 

C'est  là  un  sujet  auquel  les  rapports  de  plus  en  plus 
fréquents  et  de  plus  en  plus  étendus,  qui  s'établissent 
entre  individus  appartenant  â*des  nationalités  différentes, 
donnent  une  grande  importance.  Il  se  présente  nécessai- 
rement sous  deux  aspects  qui  doivent  être  successivement 
abordés,  et  qui  correspondent  à  deux  questions  :  1*  Est-il 
possible  de  s'entendre  pour  soumettre  cette  matière  à  des 
règles  uniformes  quant  au  fonddu  droit,  malgré  la  diver- 
sité des  nations  ?  2D  En  supposant  que  cette  unité  soit  lon- 
gue à  se  réaliser,  ce  qui  nTesL  malheureusement  que  trop 
probable,  comment  pourra- t-on  fixer,  d'un  commun  ac- 
cord, les  règles  destinées  à  circonscrire  avec  précision  la 
compétence  de  chaque  législation  nationale,  en  ce  qui 
concerne,  soit  le  droiL  considéré  en  lui-même,  soit  lea  di- 
vers éléments  qui  agissent  sur  lui? 

I/ouvrage  que  nous  annonçons,  et  qui  émane  d'un  au- 
teur déjà  connu  par  des  travaux  estimés  sur  la  lettre  de 
change  en  Allemagne ,  nous  paraît  appelé  à  rendre  de 
grands  services  à  la  science.  Il  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
accueilli  avec  un  profond  sentiment  de  reconnaissance, 
en  considération  des  puissants  moyens  d'information,  des 
nombreuses  recherches  et  des  soins  minutieux  qu'il  sup- 
posa nécessairement.  L'auteur  le  dédie  à  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  adresse  des  remercîments  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  cet  Etat, 

Nous  ne  savons  pas  combien  de  volumes  nous  pouvons 
espérer;  les  deux  qui  ont  paru  en  1871  ne  se  rapportent 
qu'au  contrat  de  change.  Le  premier  donne  une  exposi- 
tion aussi  complète  que  possible  dit  droit  admis  en  cette 
matière  dans  les  diverses  nations  de  l'univers.  Il  se  com- 
pose de  46  arlicles  dont  chacun  est  consacré  h  un  pays 
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ou  à  un  groupe  de  pays.  L'auteur  ne  se  contente  pas  de 
donner  une  traduction  allemande  d'un  grand  nombre  de 
textes;  il  y  ajoute  des  notices  historiques  et  des  dévelop- 
pements contenant  dans  certains  cas  de  véritables  expo- 
sitions de  doctrine  ;  nous  citerons,  en  particulier,  comme 
exemple,  ce  qui  tient  à  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Il  met,  autant  que  possible,  de  Tordre 
dans  cette  énorme  profusion  de  lois  plus  ou  moins  diffé- 
rentes, en  les  rattachant  à  certains  types  communs  qui 
leur  ont  servi  de  bases  et  autour  desquels  elles  viennent, 
en  quelque  sorte,  se  grouper.  Le  second  volume  contient 
les  textes  dans  leur  idiome  originel. 

De  pareils  travaux  imposent  nécessairement  une  cer- 
taine responsabilité,  soit  à  leur  auteur,  soit  au  public 
auquel  ils  sont  adressés.  On  serait  coupable  si  on  les  lais- 
sait se  perdre  sans  en  tirer  utilité.  Nous  devons  ,  en  con- 
séquence, rechercher  quel  usage  il  convient  de  faire  de 
celui  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Il  pourra,  sans  doute,  s'y  trouver  de  précieuses  ressour- 
ces en  ce  qui  concerne  la  pratique  immédiate  des  affaires 
commerciales  ;  mais  nous  ne  devous  pas  le  dissimuler  : 
un  recueil  aussi  volumineux  ne  peut  rester  longtemps 
exact  ;  la  grande  mobilité  de  l'action  législative  ne  tardera 
pas  à  le  laisser  en  arrière,  et  ce  n'est  pas  sans  danger 
qu'on  lui  accorderait  une  confiance  trop  absolue,  comme 
guide  en  fait  d'opérations  effectives ,  dans  un  avenir 
même  trop  rapproché.  C'est  bien  manifestement  au  point 
de  vue  doctrinal  et  législatif  qu'il  doit  rendre  les  plus 
grands  services. 

Si  l'on  veut  arriver  à  une  solide  et  véritable  unité 
quant  au  fond  du  droit,  il  faut  qu'elle  se  réalise  dans  la 
doctrine  avant  de  passer  dans  la  législation  positive  :  il 
faut,  avant  tout,  se  livrer  à  une  profonde  analyse  et  à  une 
discussion  consciencieuse  des  institutions  commerciales 
et  de  la  lettre  de  change  en  particulier,  et  quand  une 
étude  attentive  de  la  nature  des  choses  aura  fait  générale- 
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»  en  ce  qui  concerne  l'avarie  (1).  Puisse  ce  livre  fournir 
»  son  obole  en  vue  de  l'œuvre  désirée.  » 

L'auteur  est  trop  riche  pour  rappeler  la  pite  de  la 
veuve;  et,  malgré  la  magnificence  de  sa  contribution, 
nous  ne  craindrons  pas  de  terminer  ces  lignes  par  une 
prière  :  Pourquoi  M.  Borchardt  ne  serait-il  pas  l'architecte 
du  monument  auquel  doivent  être  employés  les  matériaux 
qu'il  a  rassemblés  et  travaillés  avec  tant  de  zèle  ?  Pourquoi 
ne  terminerait-il  pas  son  œuvre  eu  rédigeant  lui-môme 
le  projet  désiré?  C'est  là  une  tâche  que  semblent  lui  im- 
poser la  haute  position  qu'il  occupe,  ses  antécédents  et  ses 

succès. 

Charles  Brocher, 

Professeur  à  l'Académie  de  Genève. 


Montesquieu.  —  Bibliographie  de  ses  œuvres ,  par  M.  Louis  Vian. 
Paris,  1872. 

Cette  brochure  n'est  qu'une  sorte  de  préface  à  une 
édition  complète  et  savante  des  œuvres  de  Montesquieu , 
que  M.  L.  Vian  prépare  depuis  longtemps.  M.   Vian 

(1)  Les  ouvrages  suivants  sont  ici  cités  en  note  : 

Journal  des  économistes.  Paris,  1868,  t.  X,  p.  71,  et  t.  XI,  p.  207 
et  216. 

Esperson.  DiriUo  cambiario  internaxionale.  Firenze,  1870. 

Norsa.  Sut  conftitto  délie  leggi  cambiarie.  Etftrato  dal  Monitore  dei 
Tribunali  ,  1871.  Milano  ,  1871. 

De  Courcy.  D'une  ré  formel  internationale  du  droit  maritime.  Paris, 
1863. 

Minutes  of  proceeding  of  the  congress  held  at  York,  septembre  1864. 

Zeitschrift  fur  Handslsrecht  von  Goldschmidt.  B.  4,  p.  494,  und 
B.  9,  p.  214. 

Munsiger  und  Niggeler.  llechtsgutachten ,  betreffend  die  durch  die 
Gesetxe  der  franzœsischen  Behoerden  hervorgerufenen  Regressfragen. 
Bern,  1871. 
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commence  par  montrer  la  nécessité  d'une  nouvelle  édition 
de  notre  grand  publiciste,  en  citant  quelques  exemples 
des  omissions  et  des  bévues  commises  par  les  précédent* 
éditeurs.  Il  nous  donne  ensuite  la  partie  bibliographique 
de  son  travail ,  c'est-à-dire  la  liste  des  œuvres  inédites  de 
Montesquieu  et  des  diverses  éditions  de  ses  œuvres  im- 
primées, a  Je  supplie  le  public  savant,  »  ajoute  M.  Vian, 
«  de  vouloir  bien  m'indiquer  les  ouvrages  qui  manquent 
à  cette  liste ,  car  elle  ne  sera  complète  que  s'il  y  met  la 
main  lui-même...  Mon  hésitation  à  imprimer  vient  juste- 
ment de  retendue  de  l'entreprise  et  de  l'insuffisance  de 
mes  matériaux.  »  Nous  souhaitons  que  le  public  réponde 
h  cet  appel  et  encourage  le  savant  et  consciencieux  biblio- 
phile à  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  si  utile  qu'il  a  entre- 
prise. 

P.  G. 


CHRONIQUE. 


I-  Le  premier  congrès  juridique  italien  ,  que  nous 
avions  annoncé  dans  nos  précédents  numéros ,  vient 
d'avoir  lieu.  M*  le  commandeur  J.  Buniva,  doyen  (pre side) 
de  la  Faculté  de  droit  de  Turin ,  a  bien  voulu  nous  en- 
voyer  à  ce  sujet  la  communication  suivante  : 

a   L*e  congrès  juridique  qui  devait  se  réunir  à  Home  le 
20  octobre  dernier  s'est  ouvert  Le  25  novembre  suivant. 
Beaucoup  de  jurisconsultes  italiens  et  quelques  étrangers 
y  ont  pris  part.  Les  trimions  se  tenaient  au  Capitolej  dana 
les  salies  du  Municipio,  qui  a  fait  très-généreusement  les 
honneurs  de  la  ville.  Les  questions ,  traitées  avec  beau- 
coup cle  talent  par  les  rapporteurs  des  différentes  com- 
nussious  et  par  les  autres  orateurs  t  concernent  surtout  la 
procédure  civile  et  criminelle,  le  droit  pénal  et  l'organi- 
sation de  la  magistrature.   Nous  tâcherons  pins  tard  de 
rendre  compte  aux  lecteurs  de  la  Revue  des  principaux 
travaux  du  premier  congrès  juridique  italien*  Nous  nous 
bornons  aujourd'hui  à  constater  le  bon  esprit  qui  y  a 
règne,  le  zèle  de  tous  ses  membres  à   travailler  active- 
rai à  l'amélioration  des  lois  italiennes ,  et  ce  vif  senti- 
ment de  patriotisme  qui  a  l'ait  des  miracles  en  Italie,  et 
^excitait  encore  la  réunion  de  tant  de  jurisconsultes 
aans  la  ville  illustre  qui  est  comme  la  patrie  de  la  science 
du  droit. 

*Par  une  décision  unanime  ,  le  prochain  congrès  a  été 
convoqué  à  Turin.  Le  congrès ,  par  ce  choix ,  a  voulu 
témoigner  au  Piémont  la  reconnaissance  des  Italiens  pour 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  cause  de  leur  indépendance  et 
de  leur  liberté.  La  réunion  aura  lieu  dans  l'automne  do, 
/873.  Le  troisième  congrès  se  tiendra  à  Florence. 
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»  Une  commission  locale ,  à  Turin ,  travaille  dès  à 
présent  avec  activité.  Elle  se  compose  de  MM.  le  comte 
Sclopis ,  président  ;  le  sénateur  avocat  Ferraris ,  vice- 
président  ;  le  professeur  Canonico ,  secrétaire  ;  le  profes- 
seur Mattirolo ,  vice-secrétaire;  le  professeur  J.  Buniva, 
questeur  ;  le  sénateur  avocat  Vegezzi  ;  le  sénateur  avocat 
Galvagno  ;  l'avocat  Spantigati,  député;  l'avocat  Chiaves, 
député  ;  l'avocat  Ara ,  député  ;  l'avocat  Sineo  ,  député  ; 
l'avocat  Paul  Massa ,  député.  » 

II.  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de 
fonder  un  prix  annuel  de  1000  fr. ,  auquel  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Gironde  ajoute  une  médaille  d'or  de  200  fr. , 
pour  être  décerné  alternativement ,  chaque  année ,  à  un 
mémoire  sur  une  question  d'économie  politique  (prix 
Bastiat) ,  ou  sur  une  question  de  jurisprudence  commer- 
ciale (prix  Montesquieu),  Cette  année  le  sujet  du  prix  Bas- 
tiat est  une  «  Etude  sur  les  travaux  de  Bastiat.  »  Les 
mémoires  devront  être  déposés,  le  30  novembre  1873,  au 
secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  où. 
son  t  distribués  le  programme  et  les  conditions  du  concours. 

III.  Le  nombre  de  places  d'agrégés  de  l'ordre  du  droit, 
pour  le  concours  qui  doit  s'ouvrir  à  Paris  le  3  mars  1873, 
est  porté  de  six  à  huit  places. 

IV.  Aux  cours  de  droit  et  d'économie  politique  faits  au 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  dont  nous  avons 
donné  la  liste  dans  notre  dernier  numéro  ,  il  faut  ajouter 
maintenant  uu  nouveau  cours  de  droit  administratif,  par 
M.  Hérold. 

ERRATUM. 

Dans  la  Chronique  du  numéro  de  décembre  dernier ,  le  nom  du 
doyen  nommé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix ,  en  remplacement  de 
M.  Cabantous,  décédé,  a  été  défiguré  à  l'impression.  Il  faut  lire  : 
M.  Carie. 
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RECUEILS   PÉRIODIQUES. 

!•  France. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence   (T.  II). 

N°  I,  décembre  1872.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence 
civile,  par  M.  H.  Lespinassk.  —  De  l'érection  de  sections  de 
communes  en  communes,  par  M.  E.  Laferrière.  —  De  la  per- 
sonnalité du  droit  de  publication  qui  appartient  à  un  auteur  vi- 
vant ,  par  M.  André  Morillot.  —  Bibliographie  juridique  ita- 
lienne, par  M.  E.  Dubois.  —  Nécrologie  :  M.  Cotillon. 

N°  II,  janvier  1873.  —  Les  conseils  de  préfecture,  par  M.  Mi- 
gneret.  —  La  colonisation  agricole  pénitentiaire,  par  M.  Ch. 
Lucas.  —  Bibliographie  :  compte  rendu  des  ouvrages  de  MM. 
Valette,  Rozy,  G.  Picot,  par  M.M.  Bonnier,  Lespinassb,  Debacq. 

Revue  pratique  de  droit  français. 

Totn.  XXXm.  No»  Vin  à  XII,  avril-juin  1872.  —  Question 
de  la  suppression  des  conseils  de  préfecture,  par  M.  de  Pistoye. 
—  Des  vicissitudes  du  jury  et  du  nouveau  projet  de  sa  réforma- 
tion, par  M.  Paringault.  —  D'une  chambre  haute  (suite),  par 
M.  C.  Guyho.  —  Compétence  commerciale,  par  M.  Bonne. 

Tom.  XXXIV.  No»  I  à  III  Juillet-août  1872.  — Questions  pra- 
tiques ,  par  M.  Bazot.  —  De  la  transmission  de  tla  propriété 
(suite),  par  M.  Hure  aux.  —  Du  défaut  dans  les  instances  civiles 
où  le  ministère  public  est  partie  principale,  par  M.  Alglave.  — 
Examen  delà  jurisprudence,  par  M.  C.  Guyho.  —  Bibliographie. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 

N°  I,  janvier  1873.  —  Communication  sur  l'influence  de  la 
dernière  guerre  sur  le  droit  des  gens,  par  M.  G.  Griolbt.  — 
Etude  sur  les  corporations  ouvrières  de  l'empire  romain,  par 
M.  Choisy.  — Notice  sur  l'organisation  judiciaire  aux  Etats-Unis, 
par  M.  Magne.  —  Notice  sur  les  derniers  travaux  législatifs  du 
congrès  des  Etats-Unis,  par  M.  Demonueot. 

2°  Belgique. 

Revue  de  droit  international  (Bruxelles,  4e  année). 

Nft  IV,  1872.  —  J.  Lacointa  :  Observations  sur  le  dernier  pro- 
jet du  code  pénal  italien. —  L.  de  Montluc  :  Examen  critique  du 
code  civil  de  Mexico  (suite  et  fin}.—  E.  Zilcken  :  Compétence  des 
fonctionnaires  consulaires.  Exposé  de  la  loi  néerlandaise  du 
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Ï5  juillet  1871 ,  —  E.  Loening  ;  L'administration  du  gouvernement 
général  de  l'Alsace  durant  la  guerre  de  18l(M87i  (i8r  art.)-  — 
Chronique,  de  législation  oovroafée,  (B7|,  —  Bulletin  de  juris- 
prudence internationale.  —  Bibliographie, 

3°  Italie. 
Ârchivîo  giuridico  (T.  X), 

N°n,  novembre-décembre  1873.  —  Maieimni  :  Studio  sulla  rivcn- 
dicazione  dei  titoli  al  portorc.  —  Manfrbdïîîi  :  Estraterrîtorialita 
del  diritto  pénale  con  oaservazloni  srj£li  art.  5-10  del  projette- 
ultimo  di  codice  pénale  itaïiano-  —  Tôniolo  :  Dei  fatti  tisici  e 
dei  fatti  aocuili  nei  riguardi  del  metodo  mdutiîvo.  —  Sëuafini  : 
Rivisfca  générale  délia  giurisprudn.nza  pratica  civile  e  commer- 
ciale del  rcgno.  —  Cuaum^o  :  Il  eongresso  degli  Economisti 
tedeschi  in  Eisenach.  —  Bibliograna  giurïdica,  Bulletino, 

N05  III  et  IV,  Janvier-février  1873,  —  Scotti  :  Délia  mediuuza 
coattiva  de!  muro  divisorio.  —  Tanoq  La  cotte  de'conli.  — 
Mostaxari  :  Di&coi'sa  storicsD-filologieo-legale  sulle  pu  mancipi 
c  rwc  marwipi,  —  Bgscemi  :  Saggi  di  economia  poUtlca  {fine).  — 
Sorhaxi  ;  Ànéorasuirargomento:  dclla  conipctenza  passiva  nelle 
spese  di  cura  e  mantenirnento  dei  malati  poveri  in  générale.  — 
GbzEBRi  :  Délia  comparizîono  nelle  cause  formali-couitnerciali  e 
l'art.  395,  cod,  p.  e.  —  PirtnoNE-FEtuusTiî  :  Se  poasa  imputerai  di 
tentative  chi ,  preparato  con  mczzi  idonei  uu  rente,  adoperi  poi 
neir  eseguirlo  mezza  non  idonei  cd  ineffioaoi. —  Serafihi  :  Riviata 
générale  délia  giurisprudcnza  pratica  civile  e  commerciale  del 
Regno,  —  Bibliôgrafla.  Bulletino. 

4"  Allemagne. 

Ztitsckrift  fur  Rechtsgcschichte  (T\  XI). 

N°  I,  décembre  1872,  —  Koniv  :  Histoire  de  la  condition  des 
paysans  dans  le  Brandebourg,  depuis  la  colonisation  allemande 
jusqu'au  règne  de  Frédéric  I*T  (17Î)0),  —  Laiund  :  Un  manuscrit 
ignoré  (ce  manuscrit,  trouvé  à  Slupee  en  Pologne,  etdatê  de  13C7» 
contient  un  nouveau  texte  du  Miroir  fie  Saxe  et  «ne  traduction 
latine  du  Cotitumier  de  Magdebourg).  —  Rudorff  :  Nuuvellea 
recherches  sur  le  pactum  fiducis  récemment  découvert  en  Espa- 
gne. —  Husghkbi  Etudes  critiques  sur  le  traité  de  Cicéron  De 
bgiàus*  —  Hhbchius  ;  Compte  rendu  do  Lib'-r  Murnus,  publié 
par  M,  de  Roziere. 

Kritiscke  Viertetfahrschrift  far  Gesdsgcbung  und  Rechtswiftentckafl 

(T.  XV) , 

N°  I,  1873.  —  Von  Bae  *  Du  droit  international  eu  matière 
civile  et  pénale  :  compte  rendu  du  Trealise  an  the  conflict  of  taws 
de  M.  Wharton,  de  Philadelphie.  —  Czïhlarz  :  Compte  rendu, 
des  ouvrages  suivants  3  Bas  gemeine  Familicngïftt'rt'chl  ,  de 
M,  Mandry  ;  Àctio  Pauiiana  nach  rwm,  und  gem.  Recht,  par 
M,  Reinhart.  —  Wach  :  Projet  d'un  nouveau  code  de  procédure 
civile  allemand  (fin),  —  Dahn  :  De  la  pratique  et  de  la  littérature 
du  droit  des  gens  dans  ces  derniers  temps  :  les  neutres  durant 
la  guerre  de  1870-1871  (fin).  —Notices  bibliographiques, 
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AGCARIÂS  (C).  Précis  de  droit  romain.  Tome  II ,  1™  partie 
(Successions  àb  intestat).  In-88,  180  pag.  (Paris,  Cotillon);  prix 
du  vol.  complet  :  40    » 

ACOLLAS  (£.)•  Manuel  de  droit  civil ,  a  l'usage  des  étudiants. 
Tome  III ,  2«  partie  (vente,  louage,  sociétés) .  In-8°,  221-46*4  pag. 
(Paris,  Germer-Baillière).  6    » 

ANNUAIRE  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de 
législation  comparée.  1«  année.  In-8°,  420  pag.  (Paris,  Cotil- 
lon). 10    » 

BARBIER  (J.-C).  Lois  du  jury,  compétence  et  organisation. 
(Les  lois  nouvelles  :  —  Loi  du  15  avril  1871.  —  Loi  du  21  no- 
vembre 1872,  commentée  et  expliquée,  avec  les  travaux  pré- 
paratoires, l'analyse  de  la  discussion  dans  le  sein  de  F  Assem- 
blée nationale).  In-8°,  29ï  pag.  (Paris,  Thorin).  5    • 

BARROT  (Odilon).  De  l'organisation  judiciaire  en  France.  In-8«\ 
243  pa«. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  de*  sciences  morale*  et 
Mftttfuer. 

BÉDARRIDE  (J.).  Droit  commercial.  Commentaire  dn  code  de 
commerce.  Livre  I*r,  titre  Ier  :  Des  commerçants  et  des  livres 
de  commerce.  2e  édit.  in-8°,  542  pag.  (Paris,  Thorin).      9    » 

—  Livre  lw,  titre  m  :  Des  sociétés.  2e  édit.  3  vol.  in-8«.  (Paris, 
Thorin).  27    » 

BELOT  (£.)•  &c  tribnnis  plcbis ,  de  origine  et  vi ,  forma  et  modo 
tribuniciae  potestâtis.  In-8°,  100  pag.  (Paris,  Durand  et  Pedone). 

—  Histoire  des  chevaliers  romains ,  dans  ses  rapports  avec  celle 
des  différentes  constitutions  de  Rome.  Tome  II,  in-8°,  434  pag. 
(Paris,  DuraJid  et  Pedone).    .  8    » 

BERTRAND  (E.).  Loi  sur  les  aliénés.  Etude  sur  les  diverses 
législations  relatives  aux  aliénés.  Procès-verbaux  de  la  com- 
mission de  la  Société  de  législation  comparée.  In-8°,  251  pag. 
(Pjaris,  Cotillon). 

BŒUF  (F.).  Explication  de  la  loi  du  24  mai  1872  sur  le  conseil 
d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits.  In-18,  71  pag.  (Paris,  Dauvin). 

1  25 

BOISSONADE  (G.).  De  la  condition  juridique  de  répoux  sur- 
vivant. Projet  de  loi.  In-8°,  48  pag.  (Paris,  Thorin).  1  75 
Exlrait  de  ta  Revue  de  législation  française  et  étrangère. 

—  Histoire  de  la  réserve  héréditaire  et  de  son  influence  morale 
et  économique.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  de  France. 
In-8°,  746  pag.  (Paris,  Guillaumin).  10    » 
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BONNE  (L.-CLl).  Explication  de  la  loi  du  27  Juillet  1S72  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  In-lâ,  115  |»ag.  (Paris,  Delagrave). 

CHAUVEAU  et  GLANDAZ.  Pprmulaure  général  et  complet. 
ou  traité  [ii-riiïijiH*  de  procédut-e  civile  eL  commerciale  ,  etc. 
5e  édit  2  vol.  in-8"  {Paris,  Cosse  et  G*).  18     » 

CHAUVEAUetFAtifiïLN  HÉIÏE.  Théorie  du  code  pénal.  5*  édBt, 
6  vol.  in-8-*  (Par tx,  Cosse  et  €•).  -Vi      a 

CHAKRIEtt-JUIGNEÏ\  Code  pratique,  ou  le  code  civil  expli- 
qué dans  ses  rapports  avec  le  code  de  procédure.  2  vol.  in-8" 
(Paris,  Marssoa),  \G     » 

CE  HERES  (E.).  Nouveau  code  annoté  du  recrutement  de  L'ar- 
mée, in  8a,  94  pag,  (Parix,  Musard).  2     » 

—  Exposé  de  lit  loi  du  15  février  1872  relative  au  rôle  éventuel 
des  conseils  généraux  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale 
viendrait  à  être  illégalement  dissoute  ou  serait  empêchée  de 
se  réunir,  etc.  In-8n,  46  pag.  (Paris,  Musard),  1  50 

OARON  (L.J.  Reforme  de  la  législation  de  l'enregistrement,  ou 
étude  des  lois  actuelles  et  modifications  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles au  double  point  de  vue  des  contribuables  et  du  trésor, 
ïn-fr\  498  pag   {Amiens,  imp.  Lenoël  UèrnuaH).  7  50 

CAÏLLEMER  (Ex,)»  Etudes  sur  les  antiquités  juridiques  d'Athè- 
ne».  10e  Etude  :  Le  contrat  de  société  à  Athènes.  In-8^.  54  pag. 
{Paris,  Thorin),  4     » 

CLERC,  DALLOZ  et  VERGÉ  Manuel  théorique  et  pratique  . 
et  formulaire  général  et  complet  du  notariat*  6°  édit.  2  vol.  in-80 
(Paris,  Casse  et  G*].  18     » 

DEJEAN  (0.)  Code  annoté  des  nouveaux  impôts.  1  vol.  in-lî, 
588  paf£.  {Parts  ,  Marescq).  3     n 

DEMANTE  (G.).  Explication  de  la  loi  du  28  février  1872  sur 
l'enregistrement  i  z°  supplément  à  V Exposition  raisonner  des 
principes  de  l'mrt'gistremetU,  du  même  auteur.  In-8°t  MO  pag. 
(Paris,  Cotillon).  2     a 

DÈMOLOMBE.  Traité  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles. Tome  IV,  in-8°,  G7Û  pag.  (Paris,  Durand,  HacfivUiï, 
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DUBOIS  (Eru,).  Guillaume  Barclay  ,  jurisconsulte  écossais  , 
professeur  â  Pont-à-Muusson  et  à  Angers  ,  154o~1603.  In-8°, 
pni liait,  1Î3  pag,  (Paris,  Thorin),  1    * 

FULLEVILLE  (Dan.  de).  Sommaire  des  prolégomènes  du  cours 
de  code  civil  fait  à  la  Faculté  de  droit  oc  Douai.  Premier  exa- 
men. In-8<\  7b"  pag,  (Paris,  Thorin).  2  50 

—  Notion  du  droit  et  de  l'obligation.  Iu-80.  140  pag.  {Paris, 
Tkarisù.  2  50 

GENEVOIS  (E.).  Du  privilège  du  propriétaire.  Commentaire  de 
la  loi  du  19  février  1872,  In-8°,  144  pag.  {Paris,  Cosse  et  €*). 

3    » 

HEFFTER  (A, -G.).  Le  druit  international  de  rËurope>  traduit  par 
J.  Bergson,  3°  édit.  française,  in-8u,  527  pag.  (Paris,  Cotillon). 

KILAL1L  (Sidi).  Précis  de  jurisprudence  musulmane  suivant  le 
rit  tnalétite.  Publié  par  les  soins  de  la  Société  asiatique  (texte 
arabe).  ImS°,  £40  pag,  (Paris,  Leroux)*  7     » 

MÉNERYILLE  (P.  de)*  Dictionnaire  de  la  législation  algérienne. 
Tome  HI,  gr.  in-8<\  71Ù  pag.  (Paris,  Ghallamcl).  1C     « 
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MER8IER  (E.)-  Traité  théorique  et  pratique  des  actes  de  l'état 
civil.  In-8\  672  pag.  {Paris,  Alarescq).  9    « 

OVIEDO  (J.).  Coleccion  de  leycs,  decretos  y  ordincs  publicadas 
en  el  Peru ,  1821-1859.  Tome  XVI",  in-4°  a  2  coi.f  553  pag. 
(Saint-Germain,  Toinon). 

PRADIER-FODÉRÉ.  Précis  de  droit  administratif.  7Bédit.  in-8», 
768  pag.  (Paris,  Guillaumin,  Durand).  10     » 

QUERIiY  (A.).  Droit  musulman.  Recueil  de  lois  concernant  les 
Musulmans  schyites.  Tome  II,  in-8°,  699  pag.  (Paris,  Maison- 
neuve). 

RÉCLAMATIONS  de  VAlabama.  Plaidoyer  des  État-Unis  pré- 
senté au  tribunal  d'arbitrage  de  Genève,  15  juin  1872.  In-8°, 
550  pag.  (Paris,  Dubuisson). 

RECUEIL  des  lois,  décrets  et  arrêtés  de  la  délégation  hors  Paris 
(Tours  et  Bordeaux)  ,  depuis  le  4  septembre  1870  jusqu'au 
12  février  1871.  In-8°,  172  pag.  (Paris,  Journal  des  Notaires). 

3    »» 

ROGER  <A.)  et  SOREL  (A.).  Codes  et  lois  usuelles  classées  par 
ordre  alphabétique.  6e  édit.  gr.  in-8°à  2  col.,  1208  pag.  (Paris, 
Garnier  frères).  15    » 

—  Los  mêmes.  Edition  in-32,  2  vol.  7    » 

ROUSSET  (A.).  Dictionnaire  général  des  eaux  et  forêts.  Impar- 
tie :  Législation  et  administration,  etc.,  depuis  1672  jusqu'en 
1871.  In-8°  à  2  col.,  1177  pag.  (Nice,  Cauvin).  24    » 

SAU88INE  et  CHEVALET.  Dictionnaire  de  législation  et  d'ad- 
ministration militaires.  18e  livraison.  In-8°.  (Nancy,  Berger- 
Levrault).  2     » 

L'ouvrage  aura  environ  25  livraisons  formant  3  vol.,  avec  répertoire  alphabétique. 

SA  VIGNY  (de).  Le  droit  des  obligations,  traa\  de  l'allemand 
et  accompagné  de  notes  par  MM.  C.  Gérardin,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  do  Paris,  et  Paul  Jozon,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
2  vol.  in-8"  (Paris,  Thorin).  15    » 

THÉZARD  (L.).  Répétitions  écrites  sur  le  droit  romain.  2«  édi- 
tion refondue  et  considérablement  augmentée.  In-12,  532  pag. 
(Paris,  Thorin).  &    * 

TISSOT.  Principes  du  droit  public.  2«  partie  :  Introduction  à 
l'étude  du  droit  international.  Application  à  la  question  romaine 
et  à  la  question  franco-allemande.   In-8°  (Paris,  Marcscq). 

9    » 

UBICINI.  Constitution  de  la  principauté  de  Serbie,  annotée  et 
expliquée.  In-18,  108  pag.  (Paris,  Durand  et  Pedone). 

VALETTE.  Cours  de  code  civil  professé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  Tome  I,,  tM  année,  titre  préliminaire  et  livre  Ier. 
In-18,  GG8  pag.  (Paris,  Genmr-Baillière).  8    » 

VAUGEOI8  (A.).  Du  sort  des  actes  sous  seing  privé  non  con- 
formes aux  prescriptions  des  art.  1325  et  1326,  C.  civil ,  etc. 
In-8°.  37  nag.  (Nancy,  Uusson-Lenioine).  2    » 

VIOLLET  (P.).  Caractère  collectif  des  premières  propriétés  im- 
mobilières. In-8°,  52  pag.  (Paris,  Guillaumin,  Pedone). 
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ÀCHILLES  (A.).  Die  prcussischeu  GeSetze  ûbcr  Grundeigen- 
thura  und  Hypotkckerireçlit  vom  5  Mai  1872  (la  nouvelle  loi 
hypothécaire  oc  Prusac,  avec  commentaires).  In-8°D  248  pag. 
(Berlin,  Guttentag).  5  fr.     * 

BAHLMANN  (W.  ).  Daa  preuasischc  Grundbucbrecht.  Die 
Gcsctze  vom  5  Mai  1872  (la  nouvelle  loi  hypothécaire  de 
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(Berlin,  Vahteri),  8     » 

BLUNTSOHLI  (J.-G-).  Das  moderne  Viilkerrecht  der  civili- 
airten  Staaten  als  Rechtsbnch  dargcstellt.  2* édit-  augmentée. 
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CZYHLARZ  (TQ.  Zur  Lchrc  von  der  Regolutivbedingung.  In-8°. 
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DERNBURG  (H.).  Lehrbuch  dea  preusaischen  Prîvatrechts. 
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HELD  £j.).  Die  Verfassung  des  deutsehen  Reiehea  vom  Staats- 
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GESETZSAMMLUNG  fur  das  deutsebe  Reich,  1867  bis  1871 
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officiel  deg  lois  pour  le  royaume  de  Hongrie).  2  vol.,  et  la 
première  partie  du  vol.  pour  1872.  In-8a,  512,  454  et  122  pag. 
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SUR 

LE    CONTRAT    LITTERIS. 


Ce  n'est  point  une  théorie  complète  du  contrat 
litteris  que  je  veux  présenter  dans  ces  quelques  pages. 
Je  veux  seulement  traiter,  à  propos  de  ce  contrat, 
une  question  que,  dans  un  précédent  article  (1), 
J'avais  tranchée  sans  la  débattre.  Le  contrat  litte- 
ris était-il ,  oui  ou  non ,  chez  les  Romains,  une  forme 
de  novation?  J'ai  prétendu  que  non  dans  cet  article, 
mais  je  ne  l'ai  point  prouvé.  Pour  le  prouver,  il 
m'aurait  fallu  entrer  dans  des  développements  trop 
étendus  sur  les  caractères  particuliers  de  ce  contrat, 
et  j'avais  dû  réserver  ces  développements  et  cette 
preuve  pour  une  étude  complémentaire.  C'est  cette 
étude  que  l'on  va  lire. 


I 


Il  serait  superflu,  je  crois,  de  démontrer  une  fois 
de  plus  une  vérité  que  Savigny  mit  en  lumière  il  y  a 
plus  d'un  demi-siècle  (2),  et  qui  parait  aujourd'hui 
définitivement  acquise  à  la  science  :  c'est  que  le  con- 
trat litteris  des  anciens  Romains  consistait  en  une 


(1)  Voyez  le  tome  I  de  cette  Revue,  p.  674  in  fine,  et  p.  685»  note. 

(2)  Ueber  den  Literakontract  der  Rœmert  mémoire  présenté  à  l'Aca- 
démie de  Berlin,  le  14  novembre  1816. 

1873.  —  revus  db  législation.  9 
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inscription  portée  sur  un  codex,  c'est-à-dire  sur  un 
livre  de  comptes  régulièrement  tenu,  Mais  qu'était-ce 
que  ce  livre  de  comptes?  C'est  ici  que  les  doutes  et 
les  difficultés  commencent. 

Ce  serait  se  méprendre  assurément  que  de  cher- 
cher dans  les  codices  de  l'ancienne  Rome  quelque 
chose  de  semblable  aux  livres  de  commerce  prescrits 
et  réglés  par  nos  lois  modernes.  Si  Ton  songe  que 
l'usage  de  ces  codices  remonte  à  une  époque  où  la 
civilisation  était  encore  peu  avancée  (1),  si  l'on  con- 
sidère que  cet  usage  était  obligatoire ,  non-seulement 
pour  les  commerçants,  mais  pour  tous  les  citoyens, 
Ton  n'hésitera  pas  à  reconnaître  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  que  d'un  mode  de  comptabilité  des  plus  simples  et 
des  plus  rudîmentaires.  Ce  qui  le  prouve  d'ailleurs  , 
c'est  qu'au  Heu  des  quatre  ou  cinq  livres  nécessaires 
au  commerçant  d'aujourd'hui,  il  n'est  jamais  ques- 
tion dans  les  textes  que  d'un  seul  codex,  le  codex 
accepti  et  expensl  (2).  Qu'était-ce  donc  que  ce  livre 
unique?  C'était,  selon  toute  vraisemblance,  le  livre 
de  comptes  élémentaire,  le  livre  indispensable  à  tout 
homme  rangé  qui  veut  savoir  ce  qu'il  gagne  et  ce 
qu'il  dépense  ;  c'était ,  en  un  mot  ,  un  livre  de 
cause. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  ce  qu'est  un  livre  do 


(1)  Le  contrat  litieris  existait  déjà  au  temps  des  guerres  puniques» 
Tite-Uve,  X3LIV,  L8  ;  XXX.V,  7  ;  Térence  ,  Phormiû  .  V,  1,  v,  29- 
Cpr.  Voigt .  das  Jus  wUurale  Urtd  gmtium  ,  t,  II ,  p.  246. 

(1)  Cicérou  ,  pro  Roscio  eom.,  i-3  ;  in  Verrern  ,  1 ,  39  j  II ,  70  ;  pro 
Fonteio  ,  1,  —  On  ne  saurait  consïdiîrer  comme  un  codex  les  adversa- 
m,  sorte  de  brouillon,  ou  l'on  notait  provisoirement  ce  qu'on  mettait 
ensuite  au  net  sur  Ivcodeir.  "Voyez  Ortolan,  Erpiic.  hiHor.  det  Insti- 
tut** t.  III,  n.  141(5;  KcLler,  In&titutionen,  |  125,  et  infra,  p.  136,  note 
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caisse?  (l'est  celui  où  le  père  de  famille  note  jour  par 
jour,  d'un  côté  toutes  ses  recettes,  c'nsl-à-dire  tout 
ce  qui  est  entré  dans  sa  caisse;  do  l'autre  toutes  ses 
dépenses,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  dftt  sorti  de  sa 
caisse  ;  eu  sorte  que  ,  si  son  livre  est  bien,  tdfiB  ,  il 
n'a  qu'à  l'ouvrir  et  à  comparer  la  colonne  des  recettes 
à  celle  des  dépenses,  pour  savoir  au  juste  ce  qae  sa 
cuisse  contient* 

Le  codes  des  anciens  Romains  était ,  sans  nul 
doute  ,  un  livre  de  ce  genre*  Son  nom  même  l'indi- 
que :  codex  accepti  et  espensi  signifie  littéralement 
livre  de  la  recette  el  de  la  dépense.  Placé  dans  cha- 
«[iii1  maison  romain*  a  côté  de  la  caisse,  arca  (1),  ce 
livre  eu  élail  comme  l'appendice  indispensable.  Aussi 
n'y  inscrivait-on  que  deux  espèces  de  créances  (2)  : 
Ils  >riat  les  créances  de  la  caisse  t  c'est- 

à-dire  celles  qai#  résullant  d'un  prêt  d'argent,  de- 
vait «airemeat  figurer  dans  un  livre  de  caisse 
à  la  colonne  des  dépenses»  et  les  nomma  tronêOfipH- 
tia,  sorte  de  prêts  fictifs,  que  je  vais  expliquer  dans 
un  instant. 

Si  nous  partons  de  cette  idée  que  le  codes  était  un 
livre  de  caisse,  nous  en  déduirons  sans  peine  quel 
pouvait  être  le  contenu  de  ce  livre  el  quels  actes 
juridiques  y  devaient  figurer.  Chaque  fois  que  de 
l'argent  entrait  dans  la  caisse,  chaque  fois  que  le 
père  de  famille  touchait  une  somme  à  un  titre  quel- 
conque »  soit  en  paiement,  soit  en  don,  soit  oo  prêt. 


placée  !i  la  porto  ilu  tnhtimtm  ,  cnmnu 

M:irijiinnlt  .    Ttt&L    P/n  ttnU'-rtit,,  t, 
tt  le  c-jd'i  ou  tabula:,  dftos  le  taltlinum  <  Bckkci ,  Gallu*,  II, 
S"  ôdit.). 
G  :im.  m  .  128,   131. 
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il  devait  porter  cette  somme  sur  son  livre  à  la  co 
lonne  de  YaGoeptum  t  avec  la  mention  suivante  : 
c  Primis  kalendis  jan.  a  Titîo  numerala  S*  centum.  ^ 
C'est  ce  qu'on  appelait  acceptum  latum,  acceptila- 
tio  (1).  —  A  l'inverse  ,  chaque  fois  que  de  l'argent 
sortait  de  la  caisse,  chaque  fois  que  le  père  de  famille 
versait  une  somme  à  un  titre  quelconque,  soit  en 
paiement,  soit  en  don,  soit  en  prêt»  il  devait  porter 
cette  somme  sur  son  livre  à  la  colonne  de  l'expensum , 
avec  l'annotation  suivante  :  f  Primis  kalendis  jan. 
Titio  numérota  S.  centum.  »  C'est  ce  qu'on  appelait 
expensum  laiiim,  expennlatio  (2).  Le  codex,  étant  un 
livre  de  caisse,  devait  contenir  tout  cela  et  ne  pou- 
vait ,  ce  semble ,  contenir  autre  chose. 

Or  voici  la  difficulté  qui  se  présente*  Dans  ces 
diverses  inscriptions ,  les  seules  qu'un  livre  de  caisse 
puisse  contenir,  où  trouverons-nous  le  contrat  htitru 
que  nous  cherchons,  ce  contrat  que  Ga"ïus  place  à 
côté  de  la  stipulation,  et  qui,  comme  la  stipula- 
tion ,  a  la  vertu  de  créer,  par  la  puissance  de  la  for- 
mule, des  obligations  nouvelles  (3)  ?  Trouverons-nous 
ce  contrat  dans  les  inscriptions  de  prêt?  De  même 
que  l'obligation  ex  mutuo  se  transforme  par  la  stipu- 
lation en  une  obligation  verbale,  va-t-elle  aussi  se 
transformer  en  une  obligation  écrite  par  l'inscription 
sur  le  codex  (4;  ?  Gaïus  nous  déclare  expressément  le 


(t)  L.91,8  3,  b:t  del..ni,  X.XXLI;  L.  4,  $1,  D.,  de  met.,  XXI. 
2.  Cpr.  la  note  suivante. 

(ÏJ  L,  47.  g  1,  D.t  depacL,  II,  14,  —  LcsmoU  ac/itMiftiatio  et  accep- 
tilatio  sont  surtout  employés  par  les  jurisconsultes  lorsque  !a  num«- 
ratio  est  non  pas  réelle,  maïs  fictive.  Voyez  infra,  p.  127  et  auiv. 

(3)  Gaïus,  III.  89.  128,  137. 

(4)  La  question  de  savoir  s'il  y  a  obligation  ra  ou  titteris  n'est  pas 


sut 

contraire  :  l'iSBcription  du  prdt j 

point  une  obligation  nouvelle,  elle  ue  fait,  qjna  con- 
stater uuc  obligation  prècxishinle;  c'est  un  arcarium 
nomen,  c'est-à-dire  une  bp  -iMant,  non  d'une 

opération  d'écriture,  mais  d'une  opération  de  caiua  : 
«  Roi,  non  UUerarum  eousistit  ûbligatio  1).  »  El 
on  effet,  inscrire  sur  son  livre  la  somme  qui  vous 
est  duc,  on  stipuler  cette  somme»  ce  sonl  deui  ebo- 
ses  fort  diffr  la  stipulation   est   puivmmf  vo- 

lontaire; l'inscription  du  prêt  sur  le  livre  est,  jusqu'à 
un  certain  point,  obligatoire  et  forcée,  puisque  c 
un  devoir  pour  tout  citoyen  d'avoir  des  livres  bien 
tenus  (3).  Or,  si  cette  inscription  n'est  pas  un  acte 
volontaire,  comment  pourrait-on  y  voit  un  contrat 
et  une  cause  nouvelle  d'obligation? 

Jusqu'ici  notre  problème  parait  insoluble,  Plus  on 
y  réfléchit,  plus  il  semble  impossible  que  les  écritures 
d'un  livre  de  paissent  donner  naissance  à  des 

obligations  ou  à  des  droits  quelconques.  Car  si  ce 
livre  est  bien  tenu,  cest-â-dire  s  il  est  exact  et 
fldéle  ,  il  ne  fera  jamais  que  relater  les  diverses  o 
rations  de  caisse  (prêts,  dons  ou  paiements),  au  fur 
ot  à  mesure  qu'elles  se  seront  réalisées.  Or,  au  mo- 
ment même  où  ces  opérations  se  réalisent,  tout  leur 
effet  juridique  se  produit,  et  des  inscriptions  ulté- 
rieures n'y  sauraient  rien  ajouter. 

L'on  a  dit  souvent  qu'une  question  bien  posée 
était  à  demi  résolue.  Je  vais  essayer  de  mieux  préci- 


imlifffirtiue  au  point  de  vue  pratique,   fcitvipir.  Vtrtniiehl* 

Schrîfun.  t.  I.  p,  1M). 

m  i  n 

trrrem,  lt  '£3,  cl  Aacoinu-    ';     ,„  h.  t. 
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ser  celle-ci  en  la  portant  sur  le  terrain  des  textes.  Je 
remarque  d'abord  que  Gaïus ,  loin  de  présenter  le 
contrat  liiteris  comme  étant  d'un  emploi  général, 
n'indique  que  deux  cas  très-spéciaux  où  ce  contrat 
fût  en  usage  :  le  cas  d'une  transcriptio  a  re  in  perso- 
nnm,  et  celui  d'une  transcriptio  z  persona  in  perso* 
nam  (1).  Je  vais  me  renfermer  dans  ces  deux  hypo- 
thèses et  les  examiner  tour  à  tour. 

1°  <  Il  y  a  transcriptio  a  re  in  personam  »,  nous 
dit  Gaïus,  *  si,  par  exemple,  étant  votre  créancier 
pour  une  certaine  somme  en  vertu  d'une  vente» 
d'une  société  ou  d'un  louage  ,  j'inscris  cette  somme 
sur  mon  livre  comme  vous  Tayaut  prêtée  (2).  « 

L* opération  que  décrit  ici  Gaïus  est  complexe  et, 
pour  ainsi 'dire,  double  :  il  s'agit  non-seulement  de 
créer  une  obligation  nouvelle,  l'obligation  Jiftorarum, 
mais  en  même  temps  de  dissoudre  l'obligation  anté- 
rieure, celle  qui  résultait  de  la  vente,  de  la  société 
ou  du  louage.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement ici  prêt  fictif,  il  y  a  aussi  paiement  fictif,  et  la 
première  de  ces  deux  fictions  suppose  logiquement 
la  seconde  :  pour  que  je  pusse  verser  entre  vos  mains, 
à  litre  de  prêt,  la  somme  que  vous  me  devez  comme 
prix  de  vente,  il  faudrait  que  j'eusse  d'abord  touché 


(\)  Gaïus,  lllt  128  :  a  Litteris  obïigatio  GL  reiuH  in  nom  Imbus  tran- 
BcrlpUcils  :  lit  autem  nomen  transcriptitiium  rtuplici  modo  :  vcl  a  re 
in  u^rsûnam  ,  yel  a  persona  in  personam,  *  —  Le  mot  veluti  fait  allu- 
sion auît  symfrQphœ ,  dont  il  est  question  au  §  134,  Or  ces  sywjraptus 
étaient  des  actes  spéciaux  aux  përegrins  ;  il  en  résulte  que,  pour  les 
Romains,  Les  transcriplkïanomïna,  soit  a  rç,  soitff  persona,  étaient  la 
seule  espèce  de  contrat  liiteris  possible ,  ou  du  roOim  la  seule  usitœ. 

{2)  Gaïus,  III.  129  i  «  4  re  in  personam  îronscripLio  fit,  veluti  si  id 
qwod  ne  es:  cmtioni-i  «ausa  aut  conductïunis  aut  societatis  mini  debeas, 
id  expensum  tibi  tnlero,  » 


:; 


z 
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L:eltc  somme,   c'est-à-dire   que    vins  me   1    u 

Or   comment   celte    double    opération   «cra- 
ntée  sur  le  livre   de  caisse?   Ce  sera 
évidemment   par  une  double  inscription  :  j'inscrirai 
une  due  à  la  colonne  de  Vacceptum,  comme 
et  versée  dans  ma  caisse,  et  j'inscrirai  la  même 
somme  en  regard»  à  la  colonne  de  ï  »«,  coramo 

Dl  sortie  de  ma  caisse*  Ce  seront  là,  j'en 
viens,  Jeux  inscriptions  fausses  et  mensongères,  mais 
qui  se  corrigeront  l'une  l'autre  ;  puisque  cVsr  la 
même  somme  qui  est  portée  à  la  fois  et  à  l'avoir  et  au 
débit ,  la  balance  des  comptes  ne  peut  en  être  altérée. 
Pour  que  l'opération  soit  complète  dti  tout  point, 
le  débiteur  devra,  de  son  côté,  faire  deux  inscrip- 
ns  correspondantes  :  la  somme  due  figurera  sur 
k  livre,  d'un  côté  à  la  colonne  da  I 
comme  déboursée  et  vôreôfl  en  patemeal  ,  ie  l'autre 
a  la  colonne  de  Yaceeptom  comme  encaissée  et  ; 
en  prêt. 
Voilà  comment  les  Romains  savaient,  sans  altérai 
lude  et  la  fidélité  de  leurs  livres,  y  inscrire 
■  ■■>*$  fictives,  et  créer  ainsi  des  obligations 
qui,  résultant,  non  d'une  daiio  ,  maïs  d'un  écrit, 
constituaient  de  véritables  «  obligationes  litterarum.  * 
On  comprend  d'ailleurs  toute  l'utilité  pratique  d'une 
opération  de  ce  genre  :  les  parties  pouvaient  par  là , 
fussent-elles  éloignées  Tune  de  l'autre  et  dans  l'im- 
possibilité de  stipuler,  substituer  aux  obligations  plus 
ou  moins  vagues  et  Incertaines  qui  résultent  de  la 
vente  ou  des  contrats  semblables,  l'obligation  stricte 
et  précise  qui  résulte  du  mutuum  (1).  (Test  ainsi  que* 


►  Il  Voyez  l'exemple  cité  pat  CtadfcOfl  ('/''  "JTSrm,   MI.    Il 
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.le 


.t  parfois  un  vendeur, 


;  jours  encore  ,  i  on 
créancier  du  prix  de  vento  ,  accepter  en  paiement  une 
lettre  de  change  qae  lui  fouroït  l'acheteur  (ï)  ;  ici  en- 
core c'est  une  obligation  stricte  et  rigoureuse,  une  vé- 
ritable obligalio  Utterarum,  qui  prend  ïa  place  d'une 
obligation  d'équité  et  do  bonne  foi;  ici  encore  Ton 
retrouvera  d'ordinaire  la  double  fiction  que  nous 
avons  signalée  dans  la  transcriptio romaine:  un  paie- 
ment fictif,  carte  p!us  souvent  le  vendeur  aura  quit- 
tancé l'acte  de  vente,  et  un  prêt  fictif,  car  souvent 
aussi  Teflet  souscrit  par  l'acheteur  portera  la  clause 
de  style  valeur  reçue  comptant. 

2°  «  Il  y  a  transcriptio  a  persona  in  personam  »  , 
continue  Gaïus,  «  siT  par  exemple,  étant  créancier  de 
Titius  pour  une  certaine  somme  t  j'inscris  cette  somme 
sur  mon  livre  comme  vous  l'ayant  prêtée  ;  en  d'au- 
tres termes,  si  vous  m'êtes  délégué  par  Tîtius  (2),   u 

Cette  seconde  espèce  de  transcriptio  est  de  même 
nature  que  la  première  ;  il  y  a  changement  de  débi- 
teur, et  par  conséquent  ici  encore  opération  à  double 
face  :  d'un  côté  un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige ,  de 
l'autre  un  ancien  débiteur  qui  se  libère  ;  d'un  côté  un 
prêt  fictif ,  de  l'autre  un  paiement  fictif.  Cette  double 
fiction,  que  nous  déduisions  tout  à  l'heure  du  raison- 
nement et  de  l'analyse,  nous  pouvons  l'appuyer  ici 
sur  les  textes  les  plus  formels.  La  délégation  ,  disent 

vendeur,  en  transcrivant  sa  créance,  se  met  à  l'abri    lie-  l'exception 
de  dol  qu'eût  pu  lui  opposer  l'acheteur. 

(1)  Je  dois  remarquer  toutefois  que  la  jurisprudence  actuelle  consi- 
dère volontiers  cette  acceptation  comme  n'étant  toute  çtte  sous  la  con- 
dition tacite  du  recouvrement  de  l'effet, 

(2)  Gai  lis  .,.  Jllt  130  :  «  A  persona  in  personam  transcriptio  fit,  ve- 
luti  si  id  quod  niilii  Titius  débet,  Uln  id  expensum  tujero,  id  est  si 
Titius  te  pro  se  delegaveril  mihi.  » 
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les  jurisconsultes  romains,  est  comme  nu  pai< 
fictif  fait  par  le  dôiégant  au  délegalaire  :  «  Suivit  et 
(1).  »  La  divk  galion,   ajoult  ut-ils 
ira,  est  comme  un  prêt  flclîf  fait  par  le  '1 
tire  ««»  dé  m ■  ixi  meuin  fûri...  promit- 

.  période  ma  (faon  exactatn  adebitoretneo 
summaoi  Libi  donaverim  cf  fti  £//am  eicwlitirris  (2),  » 
Il  est  i*l air  que  pour  exprimer  dans  !e  livre  de  caisse 
doublo  fiction,  il  faudra,  comme  dans  le  cas 
précédent»  deux  inscriptions  convlatives  :  la  somme 
due  devra  figurer  deux  fois  sur  le  livre  du  créancier, 
d'un  côté  à  la  colonne  de  L'oaaepftwt  i-omine  payée 
t  l'ancien    débiteur,   de   l'autre    à    la  colonne   de 

comme  prêt  rtnrwu. 

Mais  os  n'rsi   |'as  tout  :  pour  que  l'opération  soit 

empiète,    l'ancien  et   le  nouveau   débiteur  de   leur 

iront  chacun  une  double  inscription  à  faire  sur 

uns  livres  respectifs.  En  quoi  peuvent  consister  oee 

iflcriptioDB  diverses?  Pour  le  comprendre»  ïlfaui 

T    un   moment  dans   leur  ensemble   les  clîels 
ultiples  auxquels  toute  délégation  donne  lieu. 
route  délégation  suppose  Lnrie  parties  en  cause  ,  el 
:uent  trois  effets  produits*  Reprenons  ,  par 
ttmpie,  en  la  précisant,  l'espèce  citée  par  lîaïus  : 
pposons   que   Titius ,    étant    mon   débiteur   . 
oui)  si  Btoroes,  et  étant  en  même  temps  votre  créan*- 
Ober  pour  la  même  somme,    vous  délègue,  vous  son 
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débita»,  à  moi  son  créancier.  Il  est  clair  que  cette 
délégation  a  pour  but  et  doit  avoir  pour  effet ,  non 
pas  d'éteindre  une  dette  ,  mais  d'en  éteindre  deux  : 
Titius  ue  vous  délègue  que  pour  se  libérer  ainsi  en- 
vers moij  et  vous  ,  vous  ne  vous  laissez  déléguer  que 
pour  vous  libérer  ainsi  envers  lui.  Il  y  aura  donc,  en 
somme,  trais  effets  produits  :  deux  obligations  étein- 
tes, une  obligation  créée.  Il  y  aura,  par  conséquent, 
trois  datâmes  fictives  (1) ,  deux  à  litre  de  paiement, 
une  à  titre  de  prêt.  Les  1>00Q  sesterces  seront  censés 
avoir  décrit  un  circuit,  passant  tour  à  tour  entre  lea 
mains  des  trois  parties  ,  allant  de  vous  à  Titius  (pre- 
mier paiement),  de  Titius  à  moi  (second  paiement),  et 
de  moi  revenant  à  vous  (prêt).  Or  cette  triple  opéra- 
lion  sera  représentée,  sur  nos  trois  livres  respectifs, 
par  les  inscriptions  suivantes  : 

i)  Sur  mon  livre,  on  l'a  déjà  vu,  les  1,000 sester- 
ces figureront  :  1Q  à  Vacceptum,  comme  m'étant 
payés  par  Titius;  2°  à  Yeœpensum ,  comme  vous  étant 
prêtés  par  moi  ; 

2)  Sur  votre  livre,  les  1,000  sesterces  seront  in- 
scrits :  ia  à  Yacceptuiïiy  comme  vous  étant  prêtés  par 
moi;  ?■  à  Vexpensum,  comme  payés  par  vous  à  Titius  ; 

3)  Titius  enfin  t  sur  son  livre ,  portera  les  1,000  ses- 
terces :  1°  à  Yacceptum,  comme  lui  étant  payés  par 
vous;  2°  k  Yexpenmm,  comme  m*étant  payés  par  lui. 

L'on  voit  que  ces  diverses  écritures  expriment 
nettement,  en  les  dégageant  pour  ainsi  dire  les  uns 
des  autres ,  les  rapports  complexes  dont  la  délégation 
se  compose.  L*on  voit  aussi  que  sur  chaque  livre  les 

(1)  Cette  triple  fiction  est  indiquée  dans  la  loi  31,  D.  h  de  donaU,  ci- 
dessus  citée  :  «  ,„perinde  est  quasi  exattam  a  debitorc  tueo  suuiinam 
(t1  datïoj  tibi  donavtrim  (î*  datio),ct  tu  illara  ei  crtdidwis  (3*  datio),  ** 
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deux  inscriptions  actives  se  corrigent  et  se  balancent, 
et  que»  par  conséquent,  ici  encore  ces  fictions  n'al- 
tèrent en  rien  la  véracité  des  livres  et  la  rectitude 
des  comptes. 

Voilà  pour  le  cas  de  transcriptio  a  persona  in  per* 
sonam  cité  par  Gaîus.  Mais  Gaïus  ne  cite  ce  cas  qu'à 
titre  d'exemple  et  Ton  peut  aisément  en  concevoir 
d'autres.  Ainsi  Ton  peut  supposer  que  Titius,  sans 
être  mon  débiteur,  me  délègue  la  créance  de  1 ,000  ses- 
terces qu'il  a  sur  vous;  en  ce  cas,  il  y  aura  de  la 
part  de  Titius,  non  plus  un  paiement  fictif  (puisque 
Titius  ne  me  devait  rien),  mais  un  prêt  fictif;  car,  en 
me  cédant  sa  créance  lorsqu'il  ne  me  devait  rien , 
Titius  m'a  fait  une  avance  :  il  m'a  fourni  une  valeur 
de  1,000  sesterces,  c'est  comme  s'il  m'avait  fourni 
1,000  sesterces  en  argent.  Il  y  aura  donc  ici  encore 
trois  dationes  fictives,  mais  une  seule  à  titre  de  paie- 
ment et  deux  à  titre  de  prêt.  —  L*on  peut  même  aller 
plus  loin  et  supposer  une  Pranscriptio  qui  s'opère  sans 
aucune  créance  antérieure.  L'on  peut  supposer  que 
Titius,  sans  être  ni  mon  débiteur  ni  votre  créancier, 
vous  donne  l'ordre  de  vous  obliger  envers  moi  ;  c'est 
une  avance  qu'il  me  fait  et,  quand  vous  exécutez  son 
ordre,  c'est  une  avance  que  vous  lui  faites.  Il  y  aura 
ici  encore  trois  numerationes  fictives,  mais  toutes  trois 
à  titre  de  prêt.  — L'on  peut  supposer,  à  l'inverse,  que 
nous  sommes  tous  trois  débiteurs  l'un  de  l'autre:  Ti- 
tius me  doit  1,000  sesterces,  je  vous  dois  la  même 
somme,  et  vous  enfin  vous  devez  la  même  somme  à 
Titius.  Il  est  clair  que,  si  Titius  vous  délègue  à  moi , 
nos  trois  créances  se  trouveront  compensées  et  soldées 
Tune  par  l'autre.  Il  y  aura  ici  encore  trois  versements 
fictifs ,  mais  tous  les  trois  à  titre  de  paiement.  Et  dans 
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toutes  ces  hypothèses  diverses,  il  suffira  ,  pour  réali- 
ser l'opération,  de  quelques  écritures:  sur  nos  trois 
livres  respectifs,  nous  inscrirons,  dans  la  forme  dé- 
crite plus  haut,  les  Irais  dationes  supposées  (prêts  ou 
paiements),  et  le  triple  effet,  obligatoire  on  libéra- 
toire, se  produira  aussitôt.  —  Enfin  est-il  besoin  d'a- 
jouter que,  au  lieu  de  trois  personnes  engagées  dans 
l'opération  ,  nous  pouvons  en  supposer  un  plus  grand 
nombre?  Puisque  l'opération  consiste  toujours  dans 
un  cercle  de  dationes  imaginaires,  où  la  même 
somme,  passant  de  mains  en  mains,  finit  par  reve- 
nir à  son  point  de  départ,  rien  ne  nous  empêche 
d'élargir  ce  cercle  par  la  pensée  et  de  multiplier  in- 
définiment le  nombre  des  personnes  qui  sont  censées 
se  transmettre  d'une  main  ,  à  titre  de  paiement  ou 
de  prêt,  ce  qu'elles  reçoivent  de  l'autre  ;  les  procé- 
dés et  les  effets  seraient  toujours  les  mêmes  et  se 
multiplieraient  à  proportion. 

L'on  voit  combien  ce  mécanisme  était  simple  et 
commode.  Se  réduisant  à  quelques  écritures  et  n'exi- 
geant point  la  présence  simultanée  des  parties,  la 
tramer  iptio  a  persona  m  personœm  pouvait  se  prêter, 
dans  la  pratique,  aux  applications  les  plus  variées  et 
servir  tour  à  tour,  soit  à  transférer  et  à  faire  circuler 
les  créances ,  soit  à  ouvrir  des  crédits  de  place  en 
place 3  soit  enfin  à  acquitter  les  dettes  sans  numéraire 
en  les  soldant  les  unes  par  les  autres,  Ges  transcrip- 
tiones  étaient  sans  doute  un  instrument  moins  perfec- 
tionné que  nos  lettres  de  change,  nos  lettres  de 
crédit  ou  nos  clearing-ftottses;  mais,  dans  une  me- 
sure plus  bornée,  elles  rendaient  les  mêmes  services, 
et  remplaçaient  de  même  les  transports  ou  les  verse- 
ments de  numéraire  par  de  simples  écritures. 
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En  résumé,  l'idée  principale  qui  se  dégage  de  tous 
ces  développements,  c'est  que  le  contrat  iitteris  con- 
sista» non  pas  en  une  seule  inscription  une  expen- 
sihtio),  comme  une  lecture  superficielle  de  Gaïus 
pourrait  le  faire  croire  (1),  mais  en  deux  inscriptions 
corrélatives  (une  acMptilûtio  et  une  ftrpoti  rjur, 

96  faisant  pour  ainsi  dire  contre-poids ,  maintiennent 

en  équilibre  la  balance  iea  comptes.  Dette  idée  si 
simple  a  été  aperçue  pour  la  première  fois,  il  y  a  tu 
ans,  par    un  jurisconsulte   suisse,    Frédéric  -  Louis 

M  le  suffrage  de  Saviprty  (3), 
la  théorie  du  professeur  de  Zurich  est  bwnlol  devenue 
classique  en  Allemagne  (4).  Comme  elle  est  encore , 
je  crois,  peu  répandue  en  France,  il  ne  sera  peut* 
pas  inutile  de  réunir  ici  les  diverses  preuves  sur 
lesquelles  on  peut  l'appuyer. 

J'invoquerai  d'abord  Gaïus  lui-même.  Le  contrat 
UUerist  tel  qu'il  nous  le  décrit,  consiste  dans  le  rem- 
placement d'une  obligation  par  une  autre;  il  j 
dans  ce  contrat,  tout  comme  dans  un  échange,  deux 
éléments  essentiels  ,  l'ancienne  errance  et  la  nouvelle; 
et  puisque  ce  contrat  est  un  contrat  solennel ,  ayant 
sa  formule  consacrée,  il  faut  bien  que  cette  formule 
exprime  et  manifeste  ee  double  élément.  Sous  un* 


r 


tt)  GatuR ,  no  traitant  de  h  trantcHptio  ijli  mi  point  dfi  vue  exclusif 
de  Ja  formation  des  nhtigltftlM ,  n'avait  ù  prunier  BJQ  un  COtd  âé 
cette  Dpdr&tian  h  doubla  ;  mtiiin  fim 

n  LUrraï-O' 
s  les  Jahrlmrhrf  fur  Bcarh*ttnnu  ÛM  rirai.  Hftfctl ,  d«fl 
-il. 

urifttn  .  t.  I,  p.  l&S  et  suiv  ). 
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formaliste,  toute  condition  de  fonds  devient  une  con- 
dition de  forme,  et  Ton  sait  que  les  formules  romaines 
étaient  trop  exactes  et  trop  précises  pour  laisser  dans 
l'ombre  aucun  élément  essentiel  du  contrat. 

Maïs  j'irai  plus  loin  encore,  et  je  soutiendrai  que 
si»  dans  îe  contrat  UUeris,  la  loi  exige  une  obligation 
antérieure  comme  cause  de  l'obligation  nouvelle,  c'est 
pour  la  forme  seulement.  Vobtigatio  ïitterarum  ne 
mériterait  plus  le  nom  que  Gains  lui  donne,  elle  ne 
serait  plus  lUteris  fada,  si  elle  n'avait  pas  sa  cause 
et  aon  principe  générateur  dans  la  formule  écrite  elle- 
même.  Ce  n'est  donc  pas  Yexîstence,  c'est  la  mention 
écrite  d'une  obligation  antérieure  qui  est  ici  la  condi- 
tion et  l'élément  du  contrat.  Peu  importe  que  cette 
obligation  soit  valable  ou  nulle,  réelle  ou  supposée; 
ce  qui  importe  ,  ce  qui  suffit,  c'est  qu'elle  figure  dans 
la  formule,  c'est  qu'elle  y  soit  régulièrement  men- 
tionnée. Il  en  est  de  cette  mention  à  peu  prés  comme 
de  la  pièce  d'airain  qui,  dans  la  mancipafion,  repré- 
sentait le  prix  de  vente,  ou,  si  Ton  veut  un  rappro- 
chement plus  moderne  ,  comme  de  la  clause  valeur 
reçue,  qui ,  dans  nos  effets  de  commerce ,  représente 
le  prix  du  billet  souscrit.  En  un  mot,  la  transcriptîù 
exigée  par  Gaïus  se  réduit,  comme  son  nom  l'indique, 
à  une  simple  écriture,  et  le  double  élément  qui  la 
caractérise  (1);  à  une  double  inscription. 

La  nécessité  de  cette  double  inscription  peut  se 
démontrer  encore  d'une  autre  manière*  Sans  cette 
formalité,  Yobligatio  lUUrarum  se  serait  confondue, 
dans  la  forme,  avec  lo  nowien  aroarûm  dont  Gaïus  a 


(1)  Ce  double  clément  est  bien  nettement  exprimé  par  les  mots 
a  re  in  persotiam  ,  a  persona  in  per&on&m. 
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soin  de  la  distinguer.  J'ai  déjà  parlé  des  nomina  or- 
ta  :  j'ai  montré  comment  le  livre  de  caisse  devait 
relater,  ù  cola  des  nomina  tntnscrip/.i.aa  f  eVsl-à-dim 
des  prêts  actifs,  les  nomina  arcaria  ,  c'est  -à-dtre  les 
prêts  réels.  Ces  deux  espèces  de  nomina  différaient 
profondément  dans  le  fond  (1);  il  fallait  bien,  sous 
uoe  loi  formaliste,  qu'ils  différassent  aussi  <lans  la 
forme  ,  et  voici  sans  doute  quelle  était  cette  différence. 
Le  numen  arcarium,  supposant  un  déboursé  effectif 
et  une  perle  pour  la  caisse,  ne  pou vail  figurer  sur  le 
livre  de  eusse  qu*é  la  cototnw  des  déboursés»  à  J 
pensum;  le  nomen  transcripticium  t  au  contraire, 
n'étant  qu'un  prêt  fictif  qui  n'avait  rien  coûté  à  la 
ise,   il   fallait  ici   l>jdaneer  IV  <tio  par  une 

OCOOptiloUo  équivalente.  Gnlce  à  ce  mode  d'iusorip- 
tion,  les  deux  espèces  de  nomina  se  distinguaient  à 
première  vue.  Celte  double  différence  de  fond  et  de 
forme  que  je  viens  de  signaler,  les  jurisconsultes  ro- 
mains t  si  exacts  dans  leur  langage,  l'avaient  nette- 
ment exprimée  par  ces  dénominations  caractéristiques  : 
fVtmina  arcaria  i  transcripticki.  Tandis  que  le  nomen 
arcarium  résulte  d'une  opération  de  caisse  (arca)f  le 
transcripticium  consiste  dans  une  opération 
d'écriture  (tranioHpHo)  :  pour  le  former,  il  suffit  de 
rcporler,  de  transcrire  à  Vacceptwn  la  somme  inscrite 
à  Verpensum  (2).  C'est  cette  transcription,  c'est  cette 


a* 


e  .  an  point  de  TO*  pratique,  consiste  surtout  en 

ta    te   wmrn  arcarium  ,    \*   la  preuve  est  plus    dlScflfl  :  le 

numeraiio;  '2n  tes  mùytHa  àTextfcmtton  sont 

B  la  mon  -vivigny,   (or.  rit  , 

■  hte  Schi  i(tm  ,  t-  I,  p,  258.  a 

du  que  le  ru 

codex  des  «unîmes  d'abord  inscrites  sur  I  aria.  On  a  répondu 
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inscription  géminée,  qui  donne  son  nom  au  contrat 
écrit,  et  constitue  par  conséquent  son  caractère  dïa- 
tinctif  et  essentiel. 

En  dehors  du  teste  de  Gaïus,  dans  lequel  je  me  suis 
renfermé  jusqu'ici,  les  seuls  documents  authenti- 
ques (1)  que  nous  possédions  sur  la  matière  se  rédui- 
sent à  quelques  indications  fort  brèves  et  souvent  fort 
obscures,  éparses  dans  les  auteurs  classiques.  Je  ne 
citerai  qu'un  seul  de  ces  passages  (2),  assez  clair  pour 
se  passer  de  commentaires.  Je  l'emprunte  ait  plaidoyer 
de  Cicéron  pour  le  comédien  Roscius  (3). 

Fannius  réclamait  de  Roscius  une  somme  d'argent, 
et  présentait  en  justice,  h  l'appui  de  sa  réclamation, 
non  pas  son  codeœ,  mais  ses  adversaria  (4).  *  Si  ta 
créance  était  légitime  »,  lui  demande  Cicéron,  *  pour- 
quoi es-tu  resté  si  longtemps  sans  l'inscrire  réguliè- 
rement sur  ton  livre?  »  «  QuEero,  qnam  pridem  hoc 
nom  en  ,  Fanni,  in  adversaria  retulisti?...  Sunt  duo 
mensesjam,  diras.  < — Tamen  in  codicem  acceptwm  et 
expensum  referri  debuit...  &  Les  mots  acceptwm,  et 
eaypensum7  que  donnent  tous  les  manuscrits,  ont  paru 


avec  raison  qu'à  ce  compte  les  nomma  arcarfa  etix-mômes  seraient  de- 
venus des  tran$cri}iiicia ,  car  les  prêts  réels  étaient  notés  sur  les  ad- 
versarin  tout  aussi  bien  que  les  pr£ts  fictifs, 

(î)  Je  n'appelle  ainsi  que  les  sources ,  et  non  les  documents  de  se- 
conde main  ,  tels  que  les  commentaires  de  Théophile  et  du  fan*  As- 
comas  ,  écrits  plusieurs  si&cles  après  que  l'usage  des  Cùdieet  avait 
disparu.  Voyez  sur  Àsconius,  Madwig,  Gomm.  de  Àscûnîo  Pedfanû  t 
Copenhague,  1828. 

ÇZ)  Voyez  encore  Cicéron,  in  Verrem,  I,  36,  39;  II,  70. 

(3)  Cicêron,  pro  Roscio  cotn.,  3. 

[4)  Les  adversaria,  je  l'ai  déjà  dit,  étaient  une  espace  de  journal  ou. 
le  père  de;  famille  notait  provisoirement  ses  créances  de  toute  nature, 
en  attendant  Qu'il  les  eut  liquidées  et  réglées»  soit  par  une  stipula- 
tion ,  soit  par  une  transcrîptio  dans  son  roda:.  KeLler»  loc.  cii,,  p.  1  Ib. 
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si  inexplicables  aux  éditeurs  et  aux  interprètes,  qu'ils 
se  sont  ingéniés  à  les  corriger  (l).  Mais,  avec  ce  que 
j'ai  dit  de  la  trajisôriptiot  ces  mots  s'expliquent  d'eux- 
mêmes.  Remarquez  en  effet  qu'il  s'agissait  ici,  non 
d'un  arcariuni  nomen  (il  n'y  avait  pas  eu  de  prêt)  (2), 
mais  d*un  nomen  tramer  ipticiu  m.  Il  fallait  donc  la 
double  inscription  que  j'ai  décrite;  il  fallait,  comme 
le  dit  Cicéron,  *  in  codicem  accepium  et  eœpensum 
referre.  » 

J'ai  suffisamment  établi  t  je  crois  ,  ce  point  capital, 
que  la  transcriptio  consiste  en  deux  inscriptions  corré- 
latives. Il  ne  me  reste  plus,  pour  donner  de  ces  in- 
scriptions une  idée  complète»  que  quelques  observa- 
tions accessoires  à  ajouter. 

Le  contrat  par  écrit,  nous  dilGaïus(3),  présentait 
cet  avantage,  que,  à  la  différence  de  la  stipulation,  il 
pouvait  se  former  entre  absents.  Toutefois  cet  avantage 
si  précieux  serait  devenu  presque  illusoire,  si,  comme 
le  veulent  certains  interprètes  ,  ce  contrat  n'avait  pu 
se  former  qu'à  la  condition  dTétre  inscrit  également 
sur  les  livres  des  deux  parties;  car  alors  le  créancier 
aurait  eu  besoin»  pour  s'assurer  de  sa  créance,  d'aller 
vérifier  les  livres  de  son  débiteur.  Mais  trouve-t-on 
quelque  part  dans  les  textes  l'exigence  de  ces  inscrip- 
tions bilatérales?  Loin  de  là  ;  Gaïus  représente  tou- 
jours l'inscription  du  nomen  comme  un  acte  unilatéral 
du  créancier  (4)  *  et  Cicéron  ,  parlant  d'une  inscription 


(l)KeLier,  Int.  ci*,,  p.  L13. 

(ï)  Cicéron,  pro  Uosciocnm.,  h  :  ti  Pecuniam  .  ..datam.  non  esse  Fan- 
niua  ci'urfUelur.  * 

(3)  Gaïus  ,111,  138, 

,i,  G&lub,  1U.  1Î9>  130,  137  i  u  ...cum  alïoqum  in  verborum  ablL- 
gatioûibua  alias  slipuietur,  tUius  promittat.   et  in  aoinmibra   alius 

1813,    —   REVU*  DB    LEGISLATION.  10 
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qui  ûô  serait  pas  reproduite  sur  le  livre  du  débiteur, 
en  conteste,  non  pas  la  validité,  mais  seulement  la 
force  probante  (t).  Il  est  d'ailleurs  un  fait  général 
qui  vient  confirmer  ces  témoignages  :  c'est  que  jamais, 
dans  les  actes  solennels ,  la  loi  romaine  n'attribue  un 
rôle  égal  aux  deux  parties  :  le  principal  acteur,  c'est 
toujours  celui  qui  acquiert;  c'est  lui  qui  prononce  la 
formule  ,  le  rôle  de  l'autre  se  borne  à  écouter  ou  à 
exprimer  son  assentiment.  Dana  le  contrat  Utteris,  où 
le  débiteur  pouvait  être  absent,  son  rôle  était  encore 
plus  effacé  :  il  fallait  qu'il  consentît,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  contrat  possible  sans  consentement  ;  mais  ce 
consentement  n'était  astreint,  ce  semble,  à  aucune 
forme  déterminée.  Il  suffisait  au  créancier,  pour  triom- 
pher en  justice,  de  produire  son  livre,  et  de  prou- 
ver ensuite,  d'une  façon  quelconque,  que  le  débiteur 
avait  consenti  (2). 

La  forme  du  contrat  par  écrit  était,  on  le  voit, 
très-simple  et  très-commode.  Elle  était  en  même 
temps  assez  souple  pour  se  plier  aux  besoins  divers 
des  contractants.  Ce  serait,  en  effet,  s'exagérer  la 
rigueur  du  formalisme  romain,  que  de  se  représenter 
l'obligation  litteris  comme  invariablement  renfermée 
dans  cette  sèche  et  étroite  formule  :  «  Tïtio  C  accepta 
lata  —  Titio  C  expensa  lata.  »  —  Et  d'abord ,  ne  fal* 


expensum  farendo  obliget,  aliua  obligetur.  n  —  Le  manuscrit  étant 
ici  sang  lacune  et  parfaitement  lisible,  c'est  bien  à  tort  qu'on  a  voulu 
compléter  le  texte  ou  le  corriger. 

(1)  Cicéron ,  pro  Roscio  corn, ,  1  :  a  Quod  si  ille  suas  proreret  tabu- 
las ,  pix>fcret  suas  quoque  Roscins  :  ent  In  illius  tabulie  hoc  nomen  ; 
at  in  hujus  non  ent.  Cur  potins  iJlius  quam  hujua  mdefur?...  »  et 
la  suite. 

(2)  Le  créancier  pouvait,  par  exemple  ,  annexer  à  son  livre  comme 
preuve  la  lettre  par  laquelle  le  débiteur  lui  notifiait  son  acceptation. 
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lait-it  pas  caractériser  Vacceptilatio  et  Vecepensitatio , 
en  spécifier  la  cause  ou  tout  au  moins  la  naturel  II 
n'est  pas  de  livre  de  recettes  et  de  dépenses  réguliè- 
rement tenu  qui  n'indique  et  l'origine  dea  recettes  et 
l'objet  des  dépenses.  Si  le  codex  des  Romains  n'avait 
pas  contenu  ces  indications  essentielles,  Gicéron  n'au- 
rait pas  pu»  comme  il  le  fait  dans  ses  Verrines  t  som- 
mer l'accusé  de  prouver  par  ses  livres  qu'il  avait  payé 
les  statues  et  les  tableaux    enlevés   à  la  Sicile  (l). 
Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  res,  dans  la  transcriplio  a 
re  in  persona-m  telle  que  la  définit  Gaïus,  si  ce  n'est 
l'origine  de  la  créance  (vente,  louage ,  etc.)?  Ainsi 
le  nom  même  de   cette  iranscriptio   prouve  que  la 
cause  de  l'opération  y  était  nécessairement  mention- 
née (2)*  —  Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  contrat  par  écrit 
devait  renfermer  encore  des  énonciations  d'un  autre 
genre.  Il  est  deux  clauses  si  usuelles  dans  toute  dette 
d'argent  qu'elles  en  sont  comme  le  complément  na- 
turel  et  indispensable   :  l'une  est  la  fixation   d'un 
terme,    d'une    échéance;   l'autre   est  la  convention 
d'intérêts.  Pour  que  le  contrat  litterîs  fût  de  quelque 
utilité  pratique  ,  il  fallait  que  ces  deux  clauses  pus- 
sent y  trouver  place,  et  les  textes  prouvent  qu'il  en 
était  ainsi.  Pour  la  clause  de  terme,  il  suffit  de  citer 
ce  passage  de  Gicéron  :  €  Mon  créancier  Àvianus  * , 


(L)  Gicéron.  m  Verrern,  I,  23. 

(ï)  C'est  seulement  par  ces  indications  accessoires  qu'un  conLrut 
Utterù  se  distinguait,  dans  le  codex,  d'une  remise  de  dettes.  Cette  re- 
mise, eu  effet,  devait  s'opérer  par  l'inscription  suivante  :  «  Cent  ses- 
terces reçus  de  Titius  en  paiement;  cent  sesterces  comptés  k  Tilius 
en  don.  »  On  voit  par  là  que  Vacceptilatio  litterîs  n'est  qu'un*franferip- 
Ho  ordinaire,  et  ne  constitue  pas,  dans  la  forme,  un  acte  a  part.  C'est 
ce  qui  explique  peut-être  pourquoi  Gaïus  n'en  a  pas  fait  une  mention 
spéciale,  lorsqu'il  enuraérait  les  modes  d'extinction  des  obligations. 
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dit-il  dans  ses  lettres,  t  me  promet  d'inscrire  ma 
dette  sur  son  livre  à  l'échéance  que  je  voudrai  (1)*  i 
Quant  à  la  convention  d'intérêts ,  elle  accompagnait 
si  fréquemment  Yexpensïlaiio,  que  les  mots  expensum 
ferre  et  fœnerare  sont  parfois  employés  comme  syno- 
nymes (2),  En  somme,  il  en  était  de  Vexpensilaiio 
comme  du  neœum  dont  elle  était  la  copie  ;  la  condi- 
tion ,  clause  moins  usuelle,  en  était  exclue  (3);  le 
terme  et  la  convention  d'intérêts  y  étaient  admis*  — 
Enfin  il  est  une  autre  modification  à  laquelle  le 
contrat  par  écrit  pouvait  également  se  prêter  ;  divers 
textes  du  Digeste  parlent  de  créanciers  ou  de  débi- 
teurs a  quorum  nomina  simul  facla  sunt ,  simul 
eunt  »  ,  et  les  assimilent  aux  ^créanciers  et  aux  co- 
débiteurs solidaires  (4), 

L'on  peut  maintenant  se  faire  une  juste  idée  de 
l'utilité  du  contrat  iUteris  et  de  son  importance.  Il  ne 
s'appliquait  pas,  comme  la  stipulation,  à  toute  espèce 
d'objets  ;  dans  un  livre  de  comptes,  il  ne  peut  être 
question  que  de  choses  qui  se  comptent,  c'est-à-dire 
de  choses  fon^ibles  (5).  Mais  dans  cette  sphère  si 
vaste  encore,  le  contrat  écrit  l'emportait  sur  le  con- 
trat verbal  par  la  simplicité  et  la  commodité  de  sa 
forme,  et  de  nombreux  passages  de  Gicéron  nous 
attestent  que,  jusque  dans  les  derniers  temps  de  la 


(1)  Cicéron,  ad  diverses,  VII,  23  :  «  .,,  accepi  A.viam  litteras,  m  qnî- 
bus  hoc  inerat  liberalissimum»  nomma  se  facturam  ,  cum  veQisset  r 
quo  ego  vcllem  die,  »  S&lpîus,  JVorafton,  p*  87, 

(î)  CicdroD,  ira  Verrem,  II.  70. 

(3)  Fr,  Vatic,  329. 

(4)  L.  9,  D.,  dt  partis,  II,  14  ;  L,  34,  D.,  de  receplis,  IV,  8, 

(5)  D'argent,  peut-être  aussi  de  denrées  ,  comme  ûaqs  le  mîttuum. 
Cicéron,  in  Vcrrem.  I,  39» 
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République ,  Yexpensilatio  était  d'un  usage  universel. 
Gomment  une  forme  de  contrat  si  utile  et  si  usitée 
est-elle  si  rapidement  tombée  en  désuétude  ?  Gom- 
ment se  fait-il  que,  sous  l'Empire ,  les  argentarii  seuls 
en  aient  conservé  l'usage  (1)?  Ce  fait,  si  étrange  au 
premier  abord,  s'explique  par  une  remarque  bien  sim- 
ple :  ce  qui,  sous  la  République,  se  faisait  par  une 
transcriptio  solennelle,  s'est  fait,  sous  l'Empire,  par 
un  simple  consentement ,  par  un  simple  pacte.  Intro- 
duit par  le  progrès  de  la  jurisprudence,  le  pacte  de 
constitut  a  peu  à  peu  pris  la  place  de  l'ancien  contrat 
écrit.  Gomme  ce  contrat,  il  produit  une  action  éner- 
gique et  renforcée  par  une  sponsio  pénale  (2)  ;  comme 
ce  contrat,  il  se  conclut  entre  absents  et  ne  s'applique 
qu'aux  choses  fongibles  ;  comme  ce  contrat  enfin ,  il 
suppose  toujours  une  obligation  préexistante  :  les 
deux  espèces  de  constitut  que  distinguent  les  lois  du 
Digeste  (constitutum  debiti  proprii ,  constitutwm  debiti 
alieni)  correspondent  exactement  aux  deux  espèces 
de  transcriptio  que  distinguait  Gaïus  (transcriptio  a  ret 
transcriptio  a  persona). 

Mais  la  jurisprudence  ne  s'en  tint  pas  là  :  entraînée 
par  un  mouvement  de  réaction  contre  l'ancien  for- 
malisme ,  elle  alla  jusqu'à  attribuer  à  la  simple  con- 
vention exactement  les  mêmes  effets  que  la  transcrip- 
tio aurait  produits.  «  Si  vous  me  devez  »  ,  dit  Ulpien , 
«  une  somme  d'argent  à  un  titre  quelconque ,  nous 
pouvons  par  convention  convertir  cette  dette  en  une 


(1)  L'époque  delà  disparition  des  codices  est  impossible  à  préciser. 
Il  est  probable  qu'ils  étaient  encore  d'un  usage  général  au  temps  de 
Gaïus,  c'est-à-dire  au  second  siècle  de  notre  ère.  Cpr.  Gneist,  die 
form.  Vertrœge,  p.  513. 

(2)  Gaïus,  IV,  171. 
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dette  de  prêt.  Une  telle  convention  implique  comme 
deux  versements  fictifs  :  jo  suis  censé  avoir  reçu  les 
deniers  de  vous  k  titre  de  paiement  et  vous  les  avoir 
rendus  à  titre  de  prêt  (1).  »  Ne  reconnaît-on  pas  ici 
l'ancienne  transcriptio  a  re  in  personam,  telle  que 
nous  la  décrivions  tout  à  l'heure?  Rien  n'est  changé, 
ni  dans  le  mécanisme  de  l'opération  ni  dans  ses 
effets;  une  seule  chose  a  disparu  ;  c'est  l'inscription 
sur  le  codex.  Celte  formalité  tombait  en  désuétude  ; 
Ulpien  en  dispense  et  traite  l'acte  exactement  comme 
si  elle  avait  eu  lieu. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  contrat  tiUeris  est  devenu 
inutile  et  a  peu  à  peu  disparu.  Après  ces  notions 
générales  sur  la  nature  de  cette  institution,  son  dé- 
veloppement et  son  déclin  ,  j'arrive  à  la  question 
particulière  qui  fait  l'objet  pins  spécial  de  cette  dis- 
sertation. 


ÏT 


Le  contrat  litteris  que  je  viens  de  décrire  consti- 
lue-L-il  une  novation  ?  Telle  est  la  question  fort  sim- 
ple que  jaî  maintenant  à  discuter. 

Pour  la  plupart  des  interprètes,  tant  anciens  que 
modernes,  tant  français  qu'allemands,  cette  question 


(î)  L.  t&,  D..,  de  B.  C.  XII,  1  :  «  ...hoc  recjpiendum  e&t,  ut,  cum  ex 
causa  uumlaU  pecuniain  inilii  debeas.  et  convenorit  ut  crediti  nomme 
eaoi  retîneas,  videalur  viiht  data  fn-euftia,  et  a  me  ad  te  profecia-  »  Ltî 
mandat  n'est  cité  ici  qu'à  titre  d'exemple  (cpr.  L.  3\,  D,p  JHandati, 
XVII,  L),  el  la  doctrine  d'Ulpien  s'appliquerait  de  même  aux  autres 
cas  de  transcriptio  a  Te  ira  personam.  S'appliquerait- elle  aussi  aux 
divers  cas  de  délégation  [trajucriptiQ  a  ■persaita  in  pemmam)  ?  C'est  ce 
que  Les  textes  ne  disent  pas  et  ce  que  de  simples  raisons  d'analogie 
nautorïsent  point  à  alarmer. 


A 
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n'eu  est  pas  une.  Le  contrat  litteris  t  dit-on  t  est  de 
même  nature  que  le  contrat  verbis;  il  n'est  pas  moins 
énergique  dans  ses  effets  ;  pourquoi  n'aurait-il  pas 
aussi  la  vertu  de  nover  les  créances  ?  Qu'importe  que 
la  formule  soit  écrite  ou  verbale?  N'a-t-elle  pas,  dans 
les  deux  cas,  le  même  but,  celui  d'imprimer  à  la 
volonté  des  parties  sa  forme  régulière  et  définitive,  et 
d'effacer  en  les  remplaçant  toutes  les  conventions 
antérieures?  Voyez  Gains,  âjoute-t-on  :  dans  les  deux 
transcriptiones  quil  décrit,  ne  reconnaissez- vous  pas, 
sous  des  dénominations  nouvelles,  les  deux  princi- 
paux cas  de  novation  ?  Qu'est-ce  que  la  transcriptîo  a 
re  in  personam,  si  ce  n'est  une  novation  par  change- 
ment de  contrat?  Qu'est-ce  que  la  transcrîptio  a  per- 
sonain  personam,  si  ce  n'est  une  novation  par  chan- 
gement de  personne?  STil  existe  une  différence  entre 
le  contrat  écrit  et  le  contrat  verbal,  voici  en  quoi 
elle  consiste.  Dans  le  contrat  verbal ,  la  novation 
n'est  qu'accidentelle  :  on  peut  stipuler  sans  nover. 
Dans  le  contrat  litteris  f  au  contraire,  la  novation  est 
essentielle  :  la  transcriptio ,  son  nom  même  l'indique, 
c'est  la  novation  par  écrit.  Si  la  novation  est,  comme 
le  dit  Ulpien ,  a  transfusio  atque  translatïo  obligatio- 
ns (1)  »  ,  la  transscripiio  obllgationis  n*est  autre 
chose  que  ce  transport  opéré  par  récriture,  Les  deux 
mots  sont  synonymes  :  qui  dit  contrat  litteris  dit 
transcriptio;  qui  dit  transoripHo  dit  novation. 

À  tous  ces  raisonnements,  fort  plausibles  sans  doute, 
j'opposerai  la  simple  observation  que  voici,  Gaïus , 
dans  ses  Institutes,  traite  en  détail  du  contrat  litteris, 
sans  dire  un  mot  de  la  novation  ;  plus  loin,  il  traite 


<i)  L,  1,  D.,  dt  notât  .,  XLVI,  2. 
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en  détail  de  la  novation  ,  sans  dire  un  mot  du  contrat 
litteris  (1).  Ces  deux  actes,  que  les  interprètes  mo- 
dernes rapprochent  et  identifient ,  il  les  sépare  et 
les  présente  comme  absolument  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Cela  est  d'autant  plus  remarquable ,  que  Gaïus 
ne  manque  pas  d'ordinaire,  lorsqu'il  rencontre  quel- 
que cas  de  novation  sur  son  chemin ,  de  le  signaler 
en  passant.  Ainsi  quand,  ënuinêratit  les  divers  mo- 
des d'aliéner,  il  dit  un  mot  du  transfert  des  créances 
par  stipulation  ,  il  a  soin  d'ajouter  :  «  Quae  dicitur 
novatio  obligations  (2).  »  Au  contraire,  quand  c'est 
du  transfert  des  créances  par  expensîlatio  qu  il  s'agit, 
loin  d'employer  le  mot  de  novation,  il  semble  qu'il 
l'évite  ;  «  A  persona  in  personam  transcriptio  fit , 
veluti  si  id  quod  mîhi  Titius  débet,  tibi  id  expensum 
tulero  ,  id  est  si  Titius  te  delegaverU  mihi  (3),  » 

Mais,  dirait-on  peut-être,  si  vous  ne  trouvez  pas 
ici  le  mot  de  novation,  vous  y  trouvez  celui  de 
délégation.  Cela  ne  revient-il  pas  au  même?  Qu'ost-ee 
donc  que  la  délégation  ,  si  ce  nTest  une  novation 
d'une  espèce  particulière?  —  Je  réponds  que,  s'il  en 
est  ainsi  de  la  délégation  moderne  (4) ,  il  en  était  tout 
autrement  de  la  délégation  romaine.  En  droit  romain, 
la  délégation  et  la  novation,  bien  que  se  touchant 
par  quelques  points,  ont  d'ailleurs  chacune  leur  do- 
maine à  part  :  s'il  peut  y  avoir  novation  sans  dé- 
légation,  ce  que  personne  ne  met  en  doute,  il  peut 
tout  aussi  bien  y  avoir  délégation  sans  novation*  Il  y 


(1)  Gaïus.  III,  128-134,  17G-179. 
(1)  Gaïus.  II,  38. 

(3)  Gaïus,  III,  130. 

(4)  Du  moins  de  la  délégation  parfaite.  Cpr*  Gode  civil,  art,  1275. 
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a  délégation ,  en  effet ,  suivant  le  langage  des  juris- 
consultes romains ,  toutes  les  fois  que ,  dans  une 
obligation ,  un  nouveau  titulaire  (créancier  ou  débi- 
teur) prend  la  place  de  l'ancien  sur  Tordre  de  ce- 
lui-ci (i).  Or  ce  transport  de  la  créance  ou  de  la 
dette  peut  s'opérer  de  plusieurs  manières.  Il  peut 
s'opérer  d'abord  par  un  contrat  verbis,  et  en  ce  cas 
il  y  a  novation  :  c'est  ce  que  nous  avons  vu  dans  le 
texte  de  Gaïus  que  je  citais  tout  à  l'heure.  Il  peut 
s'effectuer  encore  par  une  litiscontestatio ,  et  en  ce 
cas  il  n'y  a  plus  novation  :  c'est  ce  que  dit  Gaïus 
dans  la  suite  du  même  texte  :  «  Sine  vero  hac  nova- 
tione ,  non  poteris  tuo  nomine  agere ,  sed  debes  ex 
persona  mea ,  quasi  cognitor  aut  procurator  meus , 
experiri  (2).  »  Enfin  ce  transport  peut  s'effectuer 
par  une  transcriptio ,  comme  je  l'ai  montré  dans  les 
pages  qui  précèdent.  En  somme,  il  existe  au  moins 
trois  formes  diverses  de  délégation ,  et  de  ces  trois 
formes  il  n'en  est  qu'une  seule  qui  soit  qualifiée  de 
novation  par  les  jurisconsultes  romains. 

La  novation  et  la  délégation  sont  donc  deux  actes 
différents;  disons  mieux,  elles  appartiennent  à  deux 
catégories  différentes  d'actes  juridiques.  L'on  peut,  en 
effet,  distinguer  en  droit  deux  espèces  d'actes.  Les 
uns  consistent  en  certaines  formes  déterminées  ;  peu 
importe ,  d'ailleurs,  le  fond  et  le  contenu  de  ces  ac- 
tes :  c'est  à  leur  forme  qu'ils  doivent  leur  nom ,  et 


(1)  L.  51,  D.,  de  peculio,  XV,  1  ;  L.  77,  §  18,  D. ,  de  L.t  II,  XXXI  ; 
L.  11,  D.,  de  novat.,  XLVI,  2.  La  preuve  complète  de  ceci  exigerait 
des  développements  trop  étendus  pour  trouver  place  dans  cet  arti- 
cle :  je  me  propose  d'en  faire  l'objet  d'un  article  spécial. 

(2)  Gaïus,  II,  39.  Voyez  aussi  Démangeât,  Cours  élémentaire,  t.  II , 
p.  435. 
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ces  formes  sont  comme  des  instruments  dont  on  peut 
se  servir  indifféremment  pour  les  emplois  les  plus 
divers.  Gomme  exemple  d'acte  de  cette  espèce,  je 
citerai,  pour  le  droit  romain,  la  mancipation.  Qu'a 
voulu  faire j  an  fond,  l'homme  qui  mancipe  son 
bien?  a-t-il  voulu  le  vendre,  le  donner,  l'engager? 
La  loi  ne  s'en  enquiert  point;  elle  ne  regarde  qu'à  la 
forme,  et  quel  que  soit  au  fond  le  but  que  les  par- 
ties poursuivent,  elle  qualifie  l'acte  de  mancipation,  — 
Il  est  d'autres  actes,  au  contraire,  que  la  loi  qualifie, 
non  pas  à  raison  de  leur  forme  t  mais  à  raison  de  leur 
caractère  intrinsèque.  Peu  importe  ici  l'instrument 
dont  les  parties  font  usage  :  ce  qui  importe»  c'est  le 
but  qu'elles  poursuivent,  c'est  le  résultat  qu'elles 
atteignent.  L'on  peut  citer  comme  exemple  la  dona- 
tion. En  quelle  forme,  par  quel  moyen  la  donation 
s'est-elle  opérée?  y  a-t-il  eu  mancipation,  stipula- 
tion ,  acceptilatioa?  La  loi  ne  s'en  occupe  point;  elle 
ne  regarde  qu'au  fond  même  de  l'acte,  et,  quelle  que 
soit  la  forme  qu'il  revête,  elle  le  qualifie  de  dona- 
tion. —  Or  la  stlpulaiio  dehUi,  c'est-à-dire  la  nova- 
tion  (i)r  doit  se  ranger  parmi  les  actes  de  la  première 
espèce  :  c'est  une  forme,  un  instrument  qui  peut 
servir  tour  à  tour  aux  fins  les  plus  diverses  ,  soit  à 
resserrer  le  lien  d'obligation,  soit  à  le  relâcher,  soit 
à  le  dissoudre  (2),  La  délégation,  au  contraire,  appar- 


{\)  Voyez  mes  précédents  articles  ,  tome  I  de  cette  Revue,  p.  119, 
706  et  suiv. 

(1)  Il  suffit  pour  nover  d'une  stipulation  inutile  :  la  novation  peut 
donc  être  ane  forme  cîe  remise,  plus  commode  parfois  que  Yatceptila- 
tio.  Les  textes  prouvent  qu'elle  était  employée  à  cet  usage.  L.  9i,  D.f 
dejohtf.,  XLVI.  3.  Voyez  mon  précèdent  article,  Lomé  I  de  ratte 
Jtevue,  p.  14fi, 
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tient  aux  actes  de  la  seconde  classe  :  c'est  un  trans- 
port de  créance  ou  de  dette,  c'est-à-dire  un  résultat 
juridique  qui  peut  s'obtenir  indifféremment  par  les 
formes  et  les  procédés  les  plus  divers,  soit  par  une 
tr<mscrvptio  ,  soit  par  une  litiscontestatio ,  soit  enfin 
par  une  stipulatio,  c'est-à-dire  par  une  novation. 

Cet  aperçu  sur  la  délégation  était  nécessaire  pour 
faire  comprendre  le  passage  de  Gaïus  relatif  à  la 
transcription  L'on  voit  maintenant  que ,  dans  ce  pas- 
sage, il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  novation,  et 
qu'ainsi,  dans  tout  le  cours  de  son  traité  élémentaire, 
Gaïus  parle  de  la  novation  et  du  contrat  litteris  comme 
de  deux  institutions  étrangères  l'une  à  l'autre.  N'est-ce 
làqu'unvice  de  méthode,  une  inexactitude  de  langage? 
Il  ne  nous  est  pas  permis  de  le  présumer,  et  nous 
devons  rechercher  plutôt  s'il  n'y  aurait  pas,  entre  la 
transcriptio  et  la  novation ,  quelque  différence  essen- 
tielle qui  justifierait  le  langage  de  Gaïus. 

La  différence  qui  se  présente  à  première  vue  est 
dans  la  forme  de  ces  deux  actes.  Mais  cette  différence 
ne  consiste  pas  seulement  en  ce  que  dans  la  novation 
la  formule  est  orale,  tandis  que  dans  le  contrat  litteris 
elle  est  écrite;  elle  consiste  encore,  remarquez-le 
bien,  en  ce  que  pour  la  novation  il  suffit  d'une  seule 
formule  (spondesnef  —  spondeo) ,  tandis  que  pour  le 
contrat  litteris  il  faut,  je  l'ai  déjà  prouvé,  deux  for- 
mules bien  distinctes:  une  expensilatio,  et  une  accepti- 
latio  correspondante.  En  un  mot,  lastipulatio  débiti  est 
un  acte  simple,  la  transcriptio  un  acte  double  ;  c'est  là, 
je  crois,  la  différence  essentielle  que  nous  cherchons. 

Dans  un  précédent  article  (1) ,  j'ai  essayé  de  prou- 

(1)  Voyez  le  tome  I  de  cette  Revue,  p.  115  et  suiv. 
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ver  que  la  novation  romaine  élait ,  de  son  essence, 
un  acte  simple  ,  gui  ne  pouvait  se  décomposer  en 
deux.  Nover  sa  créance  ,  dîsaîs*je  ,  c'est  lui  donner 
une  forme  nouvelle,  et  par  là  même  détruire  la  forme 
qu'elle  avait  auparavant.  J'ajoutais  que  jamais  les 
jurisconsultes  romains  n'avaient  considéré  comme  une 
novation  la  conversion  d'un  dépôt  de  deniers  en  un 
prêt;  car  ici  l'opération  se  décompose  en  deux  actes 
bien  distincts  :  les  deniers  ont  clé  payés  au  déposant 
parle  dépositaire,  et  ensuite  prêtés  par  le  dépositaire 
au  déposant;  que  ces  deux  traditions  se  soient  effec- 
tuées matériellement  ou  brevi  manu,  peu  importe  au 
point  de  vue  juridique;  elles  n'en  constituent  pas 
moins,  dans  les  deux  cas,  deux  actes  séparés  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  (1).  Or  cette  opération  com- 
plexe est  précisément  celle  que  nous  avons  rencon- 
trée dans  la  transcriptio  :  toute  transcriptio  ,  on  Ta 
déjà  vu,  suppose  deux  nwmeratioms ,  la  première  à 
titre  de  paiement,  la  seconde  à  titre  de  prêt.  Ici ,  j'en 
conviens,  ces  deux  traditions  sont  purement  fictives; 
mais  toute  fiction  doit  imiter  la  réalité ,  et  les  choses 
doivent  se  passer  exactement  comme  s'il  y  avait  eu 
paiement  réel  et  prêt  réel.  En  un  mot,  la  novation  et 
la  transcriptio  reposent,  sur  deux  idées  non-seulement 
différentes,  maïs  incompatibles.  Yoici  les  conséquen- 
ces pratiques  qui  en  résultent. 

La  novation,  aî-je  dit,  n'est  qu'une  transformation 
de  la  créance*  La  forme  change,  mais  le  fond  reste. 
Les  parties  peuvent  le  modifier  sans  doute,  mais  elles 
peuvent  aussi  (et  cela  dépend  de  la  formule  qu'elles 
emploient)  le  conserver  dans  son  intégrité.  Si  f  par 


(1)  Voyez  le  tome  I  de  Ja  Revue,  p.  UG,  note  2. 
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exemple,  un  vendeur,  créancier  du  prix,  stipule  <!<■ 
P  acheteur  en  ces  termes  :  «  Quidquid  ex  vendito  tedaro 
faccreoportet  »  tautam  pecuniaui  dare  spondrsne  (t)f  t 
il  n'obtiendra  ni  plus  ni  moins,  par  ta  condictio ,  que 
ce  qu'il  aurait  obtenu  par  l'action  tmft  [cepMon 

de  dol  notamment  sera  sous-entendue  dans  la  piv- 
wiùre  de  ces  actions  comme  elle  l'aurait  été  dans  la 
seconde.  De  même ,  si  le  cessionnaire  d'une  créance 
stipule  du  débiteur  en  ces  termes  ;  «  Ce  que  tu  dois  à 
Paul  (le  cédant),  me  le  promets-tu?  »  il  n'obtiendra 
ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'aurait  obtenu  le  cédant, 
et  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  s'opposer  au 
cédant  pourront  s'opposer  au  cessionnaire  (2).  —  Mais 
il  en  est  tout  autrement  si  la  dette,  au  lieu  d'être 
stipulée  et  novéc»  est  transcrite  sur  le  codex.  Ici  la 
substance  même  de  l'obligation  est  détruite  :  rien  n'en 
reste  ,  pas  plus  que  si  elle  avait  été  payée  ,  0t 
conséquent  ni  les  qualilés  ni  les  vices  gui  y  étaient 
inhérents  ne  peuvent  passer  à  la  créance  nouvelle.  En 
un  mot,  ce  n'est  plus  une  obligation  que  l'on  trans- 
forme et  modifie,  cest  une  obligation  que  l'on  anéan- 
tit pour  en  créer  une  autre  à  3a  place* 

Cette  distinction  va  nous  faire  mieux  comprendre 
le  texte  de  Gaïus  sur  le  transport  des  créances  que 
j'iii  oité  plus  haut.  Gaïus,  dans  ce  passage,  commence 
par  dite  que  les  modes  de  transférer  la  propriété  (tels 
que  mancipation,  tradition,  cession  in  jure)  ne  peu- 
vent s'appliquer  aux  créances  t  et,  cherchant  quels 
peuvent  être  pour  les  créances  les  modes  de  trans- 
fert, il  indique  la  novatioa  el  la  tUiscontesiatio r  mais 


0)L.  Î7.D.,  *  norai..  XLVJ 

ri)  Voy&s  notammaot  L.  32,  D-,  Sot.  matr,,  XXIV,  X 
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ne  dit  pas  un  mot  de  la  transcriptio  a  persona  ïn  per- 
sonam  (i).  C'est  qu'en  effet  la  transcriptio  t  comme  on 
vient  de  le  voir,  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  un 
mode  d'aliénation  et  de  transfert  :  tandis  que,  dans 
ta  UtisGontestatio  et  parfois  aussi  dans  la  novation  ,  le 
nouveau  créancier  devient  le  successeur  et  l'ayant 
cause  de  l'ancien,  dans  la  transcriptio,  au  contraire, 
le  nouveau  créancier  no  lient  ses  droits  que  de  lui- 
même,  puisqu'il  est  censé  avoir  prêté ,  et  l'ancien  n'a 
rien  pu  lui  transmettre,  puisqu'il  est  censé  avoir  été 
payé,  Sans  doute  le  mot  de  transport»  pris  dans  son 
sens  le  plus  général,  peut  s'appliquer  même  à  la 
transcriptio,  tout  comme  on  l'applique  aujourd'hui  à 
l'endossement  des  lettres  de  change.  Maïs  si  Ton  prend 
ce  mot  dans  le  sens  strict,  si,  comme  le  fait  Gaïus , 
on  recherche  les  modes  de  transfert  équivalents  pour 
les  créances  à  la  mauci nation  ou  à  la  tradition ,  il  faut, 
comme  ce  jurisconsulte ,  y  comprendre  la  novation  et 
en  exclure  la  transcriptio, 

Je  compléterai  cette  comparaison  entre  la  novation 
et  le  contrat  IlUeris  par  une  dernière  remarque.  Quand 
un  vendeur  stipule  de  l'acheteur  le  prix  de  vente,  il 
peut  avoir  l'intention  »  non  pas  de  renoncer  à  son 
action  venditi,  mais  de  se  procurer  deux  actions  au 
lieu  d'une.  De  même  si  je  stipule  de  Titius  ce  que 


(1)  Gaïus,  11,38,  39  :  «  Obligationes  quoquo  modo  contractée  nihil 
(norum  recipiunt  ;  nam  quod  mihi  ab  aliquo  debetur,  id  si  velim  tibi 
deberi ,  nullo  eorum  modo  qui  bus  res  corperajes  ad  alium  Iraosfe- 
rutitut1,  id  crûcere  possumus;  sed  oput  est  ut  jubento  me  tu  ab  eo 
stipuleris  :  quœ  res  etficit  ut  a  me  lïbcrettir  et  ineipiat  tibi  tenerî  ; 
quec  dicitur  novatio  obligation!  s.  Sine  vero hacnovatione,  non  poteris 
tuo  nomme  agere;  sed  d$be$  ex  personn  mea,  quasi  cognitOT1  aut  pro- 
curator  meus,  expert?].  »  Les  mots  en  italique  montrent  que  cette 
éaumératioD  des  modes  de  transfert  est  limitative. 
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Seius  me.  doit,   je  puis  avoir  pour  but,   non  pas  do 
changer  de  débiteur,  mais  de  mt?  procurer  deux  débi- 
teurs an  lifiu  d'un.   En  un  mot,  l'extinction  de  l'an- 
ime créance  dépend  ici,  dans  une  certaine  mesure, 
\a  volonté  des  parties,  et  suppose  ,  du  moins  dans 
La  doctrine  d'Ulpien,  Yanimwt  novaudi  {[).  —  Il  en 
{  tout  autrement  de  la  transcriptio  :  le  créancier  ne 
pt!ul  l'opérer  sans  détruire  par  là  mémo  son  ancienne 
créance;  car  toute  transcriptio  débit i  implique  un  paie- 
fictif,  et  l'effet  du  paiement ,  tant  fictif  que  réel, 
ne  dépend  nullement  de  la  volonté  du  créancier.  En 
d'au  1res  fermes,  la  transcriptio  dchiti  ne  peut  jamais 
être  ,  comme  la  ttipulatio  debiti ,  une  simple  garantie 
Mémoire,   une  simple  cautio;   le  cautionnement  se 
fût  toujours  verbis,  jamais  tittem.  Je  puis  ici  encore 
invoquer  les  Instituées  de  Gaïus,  qui  nous  fournissent» 
sur  l'histoire  du  cautionnement  et  ses  anciennes  for- 
mes, des  renseignements  trop  minutieux  pour  ne  pas 
omplets. 
Ces  quelques  observations  suffisent,  ce  me  semble, 
pour  justifier  la  distinction  que  je  pose  entre  la  tran- 
débiti  et  la  sttpnlatio  dfkiti ,  entre  le  contrat 
par  écrit   et  la  novation.  Ces  deux  opérations  diffé- 
rent t    on    le  voit,  non-seulement  en  théorie,  mais 
encore  en  pratique,  non-seulement  dans  leur  forme, 
mais  aussi  dans  leurs  effets. 


III 


l'ai  fait  encore  que.  la  moitié  de  ma  prenve*  Pour 
démontrer  que  la  novalion  ne  peut  jamais  s'opéroi 


il)  Voyez  le  tome  ï  de  cette  /ïnnw,  p.  724. 


152  OBSERVATIONS 

par  contrat  litteris ,  il  no  me  suffit  pas  d'avoir  établi 
que  le  nomen  transcripttclum  et  la  novation  sont  deux 
choses  différentes  et  incompatibles;  je  dois  prouver 
encore  que  le  nomen  transcriptlcittm  est  l'unique  espèce 
de  contrat  litteris  qnù\e&  Romains  aient  jamais  connue. 

Cette  seconde  partie  de  ma  thèse  n'est  guère  moins 
contestée  que  la  première.  Elle  est,  assure-t-on  ,  en 
opposition  flagrante  avec  les  témoignages  concordants 
de  Gaïus  et  de  Justinien  :  le  premier  nous  dit  que , 
chez  les  pérégrins ,  *  les  chirographa  ei  les  syngraphœ 
semblaient  produire  une  obtigaiio  lltterarum  (1)  ;  »  le 
second  ajoute  que,  de  son  temps  encore,  en  faisant  des 
chirographa  u<t  Von  s'obligeait  par  l'écriture  (2).  »  Ces 
deux  textes,  dit-on,  se  complètent  l'un  l'autre,  et 
leur  rapprochement  nous  indique  la  marche  que  l'in- 
stitution a  suivie,  lien  est  de  cette  institution  comme 
de  tant  d'antres  qui ,  venues  de  l'étranger  et  intro- 
duites à  Rome  par  le  commerce  international ,  ont  fini 
par  pénétrer  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  romaines. 
Le  ohirographum  était  le  contrat  litteris  des  pérégrins 
au  temps  de  Graïus,  au  second  siècle;  sous  Justïmen, 
au  sixième  siècle,  il  était  devenu  le  contrat  litteris 
des  Romains, 

Examinons  de  plus  près  les  deux  textes  qu'on  nous 
oppose  ;  nous  reconnaîtrons,  je  crois,  que  ni  Gaïus 
ni  Justinien  n'ont  dit  ce  qu'on  leur  fait  dire*  et 
que,    ni  dans  la  première  période»    ni    dans  la  se- 


{[)  Gaïus,  III.  134  :  ■  Prœterea  Litter&rum  obligatîo  fieri  videtur  chi- 
rugraphis  et  syngruphia,  id  est  si  quia  debere  se  aut  daturum  se  scri- 
batj  ita  scilicet  si  eo  nomiiie  slipulatio  non  fiât,  quod  germa  obliga- 
tionis  proprium  peregrinomm  est.  » 

(2)  J.,  De  litierarum  obligations*  III,  2t.  Ce  texte  est  reproduit  infra, 
p.  157. 
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conde,  le  chirographum  n'a  été  j.in  véritable  contrat, 
Gaïus  ne  dit  point,  remarquez-le  bien  :  *  Littera- 
rum  obligatîo  fit  chirograpbis  et  syngraphis  *  ;  il 
dit  :  «  Litterarum  obligatîo  fieri  videtur.  *  Dana  un 
traité  élémentaire  et  sous  la  plume  d'un  écrivain  aussi 
précis  que  Gaïus ,  ces  mots  doivent  se  prendre  au 
pied  de  la  lettre  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  obliga- 
tion litterarum  proprement  dite,  maïs  d'un  semblant 
d'obligation  UHerarimi.  —  Remarquez  en  outre  que 
cette  sorte  d'obligation  est  spéciale  aux  pérégrins, 
«  proprium  peregrinorum  est,  ^  Pour  savoir  en  quoi 
elle  consiste,  c'est  le  droit  des  pérégrins  qu'il  faut  in- 
terroger. Ges  pérégrins  ,  ce  sont  les  Grecs  :  l'origine 
grecque  des  syngraphœ  est  attestée  par  leur  nom 
même  et  par  les  témoignages  les  plus  formels  (\).  Ce 
sont  donc  les  monuments  du  droit  grec  qui  seuls 
peuvent  nous  fournir  l'explication  et  le  commentaire 
du  passage  de  Gaïus. 

C'est  surtout  dans  le  domaine  des  obligations  con- 
ventionnelles qu'apparaît  le  contraste  entre  le  forma- 
lisme de  la  loi  romaine  et  le  spiritualisme  de  la  loi 
grecque»  Â  Rome,  les  contrats  consensuels  sont  l'ex- 
ception ;  en  Grèce,  ils  forment  la  règle  ;  on  s'oblige 
par  le  seul  consentement*  *  Les  lois  »  ,  dit  Démos- 
thène,  «  veulent  que  toute  promesse  librement  con- 
sentie soit  obligatoire  (2).  »  Aussi  a-l-on  remarqué 
que  les  orateurs  attiques ,  qui  possédaient  si  bien  tou- 
tes les  ressources  de  la  chicane ,  n'ont  jamais  cherché 
dans  les  irrégularités  de  forme  des  moyens  d'attaque 


(1)  Pseudo-Àscocius,  ad  d'en*.  Ferr.,  I,  36  ;  a  In  ayographisetiam 
contra  fidem  veritatis  pactio  venit,.,.  more  institutoque  GT&contm.  » 

(2)  Démoatheae,  c.  Dionys.,  1283,  10  (éd.  Reiake)- 
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contre  les  contrats  (J).  Sous  une  loi  semblable»  que 
pouvait  êtra  la  syngrapiia?  Ce  qu'est  ua  écrit  de  nos 
jours,  c'est-à-dire  un  simple  moyen  de  preuve.  Aussi 
les  divers  exemples  de  syngraphm  que  nous  possé- 
dons encore  sont-ils  de  simples  cautîones,  de  simples 
reconnaissances,  constatant  un  prêt  ou  quelque  autre 
contrat  antérieur  (2), 

Mais  si  telle  est  la  nature  des  syngraphm,  comment 
daims  a-t-il  pu  trouver  dans  dos  actes  de  ce  genre 
quelque  analogie  avec  le  contrat  litteris?  C'est  que 
notre  jurisconsulte  se  place  ici  au  point  de  vue  de  la 
jurisprudence  romaine.  Aux  yeux  de  cette  jurispru- 
dence ,  ce  qui  constitue  3a  promesse,  ce  qui  lui  donne 
sa  force  obligatoire,  ce  n'est  point  le  consentement , 
c'est  la  formule  par  laquelle  ce  consentement  se  ma- 
nifeste,  la  MiptilaUo  ou  la  transcriptio.  Gains,  cher- 
chant ce  qui ,  dans  les  usages  des  Grecs,  tenait  la 
place  de  ces  formules,  n'y  trouvait  pas  autre  chose 
que  le  simple  hilîet,  la  syngrapha.  Il  est  donc  tout 
naturel  qu'il  représente  la  syngrapha  comme  tenant 
lieu  de  stipulation  ou  de  transcriptio.  Elle  en  tient 
lieu  en  pratique,  puisqu'une  syngrapha  entre  les  mains 
d*un  pérégrin  sera  tout  aussi  efficace  en  justice  que 
le  serait  un  codex  accepti  et  expensi  entre  les  mains 
d'un  citoyen  romain.    L'analogie  est  incontestable  si 


(l)Gneîst,  dû  formsllen  Ferlrag*,  Berlin,  1845,  p.  471, 
(2)  Telles  sont  les  syngraphœ  que  nous  trouvons  dans  Démosthene 
(c.  Lacrit-,  9îa,  27)  et  dans  les  papyrus  de  Leyde  {Reuvens,  Lettres  sur 
les  papyrus,  Leydct  1830,  lettre  III,  p.  ÎIJ  et  du  Louvre  [Notiez*  et  ffip* 
traits  des  nu,  de  ta  SibL  nat>,  t.  18,  2'  partie,  p+  174,  210,  22Û,  377% 
Le  Boot  synyrupka  est  souveut  employé  dans  les  Basiliques  pour  tra- 
duire cattiio*  Voyez  Gneiat,  op.  cit.,  p.  476  et  sutv.  ;  CaiUemer,  Elu- 
des sur  les  antiq.  jur>  d'Athènes,  9"  étude,  Paris,  1870,  p,  10, 
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l'on  s*en  tient  aux  apparences  ,  et  Gafas  ne  dit  pas 
autre  chose  :  «  Litterarum  obligatio  fleri  videtur*  » 

Je  virus  de  montrer  que  les  chirograpka  et  Tesfyn- 
n'étaîent,  an  temps  de  Gafas,  que  de  simples 
is de  preuve;  je  vais  faire  voir  qu'il  en  état t  en- 
core de  même  au  temps  de  Justinien. 

Cette  seconde  partie  de  ma  démonstration  est  déjà, 
ce  me  semble,  plus  qu'à  demi  faite,  En  attaquant 
dans  ses  prémisses  le  raisonnement  de  mes  adver- 
saires,  je  l'ai  ébranlé  dans  sa  base,  Rome,  dît-on, 
emprunta  aux  pôrégrins  l'usage  des  chirographa  et 
sti'jrapïue.  —  DTaccord  !  Mais  Rome  ne  put  leur 
emprunter  que  ce  qu'ils  possédaient  eux-mêmes,  et 
si  *  comme  on  vient  de  le  voir,  les  chirographa  et  les 
opte  ne  furent  jamais  ches  les  Grecs  que  de 
simples  moyens  de  preuve,  est-il  possible  que  ces 
sortes  d'écrit  aient  changé  do  nature  en  passant  des 
Grecs  chez  les  Romains?  Est-il  possible  que  la  juris- 
prudence romaine  ,  au  moment  môme  où  elle  rom- 
pait définitivement  avec  l'ancien  formalisme ,  ail 
songé  i  transformer  le  chirographum  en  un  nouveau 
contrat  iittorisf 

Mais  cette  hypothèse  n'est  pas  seulement  contraire 
à  toutes  les  probabilités  historiques,  elle  est  encore 
démentie  par  des  textes  sans  nombre,  je  pourrais  pres- 
que dire  par  le  Corpus  juris  tout  entier.  L'on  sait  en 
effet  que  ,  au  temps  de  Jnslinien  ,  les  chirographa  ou 
ne*  (1)  étaient  devenus  d'un  usage  universel  ;  on 
ne  faisait  pas  de  stipulation,  de  conslitut,  de  prêt  du 


mots  thir ngt a pha,  cautîones,  epistoUv  sont  constamment  em- 
«ynonymes.  Voyez  les  preuves  dans  Gncist,  op 
p.  329-341. 
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quelque  importance ,  sans  dresser  un  chirographum. 
Si  le  chirographum  s'était  changé  à  cette  époque  en  un 
contrat  litteris,  ce  contrat  aurait  dû  effacer  et  absorber 
tous  les  autres,  et  nous  devrions,  dans  les  textes  du 
Digeste  et  du  Gode ,  le  rencontrer  partout.  Au  lieu  de 
cela,  que  trouvons-nous  dans  ces  textes?  Il  y  est 
souvent  question  de  chirographa,  mais  ces  chirogra- 
pha  nous  sont  toujours  présentés  comme  de  simples 
moyens  de  preuve  (1)  ;  les  diverses  sources  d'obliga- 
tion y  sont  maintes  fois  énumérées,  mais  dans  ces 
énumérations  nous  ne  revoyons  plus  les  mots  litterx, 
scriptura;  ces  mots,  qui  figuraient  dans  les  énuméra- 
tions de  Gaïus  et  des  anciens  jurisconsultes ,  ont  été 
soigneusement  effacés  par  les  compilateurs  (2).  Bref, 
ce  contrat  HUeris  que  nous  devions  rencontrer  pa> 
tout ,  nous  ne  le  trouvons  nulle  part. 

À  ce  témoignage  concordant  de  la  compilation  de 
Justinien  tout  entière,  que  peut-on  opposer?  Un  seul 
texte  (3),  le  petit  titre  des  Institutes  De  litterarum 
obligatione,  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure  et  qu'il 
faut  maintenant  étudier  de  plus  près. 


(1)  Voyez  la  L.  3,  g  3,  IX,  de  J.  F.,  XUX,  14,  et  les  autres  textes 
cités  par  Gneist,  p.  370  et  suiv. 

(2)  Voyez  la  h.  1.  g  1,  I).,  de  0.  et  A.,  XLIV,  7  (Gaïus  :  «  Obliga- 
tiones  ex  contracta  aut  rc  contrahuntur,  aut  verbis.  aut  consensu  »  ). 
et  les  nombreux  textes  réunis  par  Gneist,  p.  372. 

(3;  Quant  a  la  L.  G,  C.  Théod.,  de  denunt..  Il,  4,  elle  n'a  trait  (la  ru- 
brique <lu  litre  le  montre)  qu'à  une  question  de  procédure  :  quelles 
sont  les  demandes  qui  peuvent  être  introduites  en  justice  sans  rodi- 
monium  <:t  par  simple  denuntiatio?  Toute  créance,  répond  Théodose, 
quelle  que  soit  son  origine ,  qui  aura  été  convertie  par  un  billet  en 
obligation  écrite  (u  ex  aliu  quolibet  titulo  in  litterarum  obligationem 
facta  cautione  translatum  est  »  ).  Il  n'est  donc  nullement  question  ici 
de  la  nature  même  de  l'obligation,  mais  de  la  procédure  à  laquelle  cette 
obligation  peut  donner  lieu. 
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Expliquons  d'abord  pourquoi  Justioien  ,  qui  eifaçait 
de  ion  Code  et  do  son  Digeste  toute  trace  do  l'obliga- 
tion Uttsrut  consacrait  au  contraire  ; 
un  cbapitro  spécial  dans  ses  InstiUites.  C'est  que  le 
Digeste  et  Je  Code,  destinés  à  servir  de  punies  dans 
«tiqua  deô  affaires»  ne  devaient  renfermer  que  les 
lois  eu  rignour  (1).  les  lustitules,  au  contraire,  des- 
tinées à  servir  de  manuel  d'études,  devaient  ma 
nir  une  exposition  sommaire  des  origines  et  des  anti- 
quitus  du  droit  (2).  Dans  un  traité  de  ce  genre, 
J  rotin  ien  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  nom 

-,  «f,  après  avoir  dit  un  mot  de  cette  anti- 
que broie  de  contrat, U  Q6  pOfltt&il  éluder  UZM  ques- 
tion qui  se  présentait  d'elle-même  :  celle  de  savoir 
s'il  n'yavitt  rien,  daas  les  institutions  de  son  temps, 
qoi  ressemblât  encore  à  cette  institution  d'autrefois. 
A  c-  lion  ,  plus  historique  que  pratique»  voici 

quelle  est  sa  réponse 

«  Si  quelqu'un  a  déclaré  par  écrit  devoir  une  somme 
»  qui  ne  lui  ait  pas  été  comptée,  il  ne  peut  plus,  après 
»  un  long  délai,  exciper  du  défaut  de  numération  : 
t  ainsi  font  fréquemment  décidé  les  constitutions  im- 
>  pénales.  — Il  peut  donc  arriver  par  là  qu'aujourd'hui 
»  encore  un  débiteur,  ayant  perdu  le  droit  de  con> 
»  ter  ce  qu'il  a  écrit,  se  trouve  obligé  par  l'écri- 
»  lure  (3).  » 


,mtt.  à*  toruept.  Vigett,,  %  10     «  E  m  m  îeg©8  in  veteri- 

liu  in  JMuetuiliuem  abierunt,  nullo  modo  vobis  &us- 
l.>eniiutitnLis.  mm   liaec   tuituinmodo  obtiiiere   volninus, 
qiup,  V'  lit...  » 

■ 
ai  guod  onl  el  la  nta 

DflLp  III,  21  :  ■  Plane  si  quis  debeni  st:  scnpserit  quod  si 
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Pour  entendre  ce  texte,  il  faut  avant  tout  bien  dis- 
tinguer les  deux  phrases  dont  il  se  compose ,  et  qui 
tiennent,  si  je  ne  me  trompe,  à  deux  ordres  d'idées 
tout  différents. 

Dans  la  première  ,  Justinien  rappelle  et  résume  di- 
verses constitutions  impériales  (1)  :  le  débiteur,  dit-il, 
qui  reconnaît  par  écrit  avoir  emprunté  une  somme 
d'argent,  a  un  certain  délai  pour  rétracter  sa  re- 
connaissance et  nier  le  prêt;  co  délai  passé,  il  ne  peut 
plus  le  contester  d'aucune  manière,  *  nullo  modo 
queri  potesl.  »  — Jusqu'ici  il  n'est  nullement  question 
de  contrat  litîerîs,  et  si  Justinien  se  fût  arrêté  là, 
personne,  je  crois  ,  n'aurait  songé  à  voir  un  contrat 
de  ce  genre  dans  un  billet  qui  constate  et  suppose  un 
prêt  antérieur . 

Dans  la  seconde  partie  du  texte ,  le  rédacteur  des 
Institutes  établit  un  rapprochement  entre  cette  recon- 
naissance de  prêt  devenue  indéniable  et  l'ancien  no* 
ïïwft  transeripticium.  Ceci,  qu'on  le  remarque  bien, 
n'est  plus  un  précepte  législatif,  c'est  une  pure  con- 
sidération théorique.  Tribonien  a  quitté  le  ton  du  lé- 
gislateur qui  commande  pour  prendre  celui  de  l'inter- 
prète qui  enseigne,  Au  point  de  vue  positif  et  pratique, 
cette  seconde  partie  dn  texte  est  sans  portée  :  supposez 
qu'elle  fût  le  contraire  de  ce  qu'elle  est,  supposez  que 
Tribonien^  au  lieu  de  dire  :  «  Dum  queri  non  polest, 
scriptura  oblîgatur  »,  eût  dit  au  contraire  :  *  Etsi 
queri  non  posait,  non  scriptura  obligatur  *  ;  rien  ne 


ratum  non  <sst,  de  jwcunïa  minime  imraemta ,  po&t  muïtum  teiûporia, 
cjtceptionemopponerononpotest  :  hoc  enim  esepiasime  coastitutum 
est,  —  8io  fit  ut  et  tacrfïïe,  dum  queri  nan  pote&t.  scriptura  obligetur.  .  n 
(1)  LU  8,  [4,  C.h  de  non  num  pw»,  IV,  30. 
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serait  changé  pour  cela  dans  le  fond  des  choses,  et 
toutes  les  solutions  pratiques  sur  l'efficacité  du  chiro- 
graphum  pourraient  rester  exactement  les  mêmes.  Il 
nous  est  donc  permis  ,  je  crois  f  de  critiquer  avec  une 
entière  indépendance  cette  appréciation  des  compila- 
teurs byzantins.  Car  une  proposition  purement  théo* 
rique  et  spécutative ,  fût-elle  énoncée  par  le  législa- 
teur lui-même ,  ne  peut  avoir  de  valeur  et  d'autorilé 
qu'autant  qu'elle  est  conforme  à  la  raison. 

Plaçons-nous  donc  au  point  de  vue  rationnel,  et 
demandons-nous  quel  est  le  fondement  de  mon  ac- 
tion et  de  ma  créance  quand ,  muni  d'un  billet  où 
vous  reconnaissez  avoir  emprunté  de  moi  1,000  ses- 
terces, je  réclame  ces  1,000  sesterces  contre  vous. 
Nul  n'hésitera  à  répondre  que  mon  action  et  ma 
créance  ont  pour  fondement  le  prêt ,  et  non  récriture. 
Il  en  est  ainsi  assurément,  c'est  notre  texte  même 
qui  le  déclare,  si  j'agis  lorsque  le  billet  nJa  pas 
encore  deux  ans  de  date  ;  or  peut-on  admettre  que 
l'expiration  de  ce  délai  opère  par  elle-même  une 
sorte  de  novation  de  ma  créance ,  et  transforme  une 
obligation  re  en  une  obligation  litteris?  Que  par  l'ex- 
piration de  ce  délai  le  chirographum  acquière  une 
force  nouvelle,  cela  se  conçoit  aisément:  le  silence 
du  débiteur  qui ,  dans  ce  délai ,  eût  pu  protester  et 
ne  le  fait  point ,  est  comme  un  second  aveu  qui  vient 
s'ajouter  à  celui  qui  résultaitdéjà  de  récrit  lui-même»  et 
cesdeux  aveux,  en  se  confirmant  l'un  l'autre,  forment 
une  preuve  irréfragable.  Mais  qu'en  résulte-t-il?  c'est 
que  le  prêt  est  légalement  présumé,  c'est-à-dire  qu'il 
existe  en  droit,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  en  fait. 
Toute  la  force  du  chirographum  n'est  donc  qu'une 
force  probante.   Il  en  est  de  l'écrit  qui  constate  un 


(60  OBSERVATIONS 

prêt  tout  comme  de  l'écrit  qui  constate  uno  stipula- 
tion. Il  est  possible  que  la  formule  de  la  stipulation 
n'ait  point  été  prononcée,  il  est  possible  que  les  mots 
spopondit-promisitj  insérés  dans  le  billet,  ne  soient 
qu'un  mensonge  :  qu'importe  ,  puisque  la  loi  les  tient 
pour  vrais  ï  «  Omnia  solemniter  acta  videntur  (1).  » 
N'y  eùt-il  eu  en  fait  aucunes  paroles  échangées  entre 
les  parties,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  obligation  ver-> 
his.  De  même  quand  un  billet  constate  un  prêt,  la 
loi  le  tient  pour  vrai  lorsqu'il  a  plus  de  deux  ans  de 
date ,  [et  n'y  eût-il  eu  en  fait  aucune  numération 
d'espèces,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  obligation  ex 
mutuo. 

Cependant  une  difficulté  reste  encore  :  si  la  créance 
et  l'action  n'ont  d'autre  fondement  que  le  prêt,  com- 
ment se  fait-il  que  la  négation  du  prêt  par  le  défen- 
deur soit  présentée  par  la  loi  comme  une  exception 
(e$ceptîo  non numerattë pêôuinâs)^ Gelts qu&]\ûçat\on  fort 
étrange  au  premier  abord  peut  s'expliquer,  je  crois» 
de  la  manière  suivante-  Presque  toujours  les  prêts  à 
Rome  revêtaient  la  forme  d'une  stipulation,  car  cette 
forme  était  indispensable  pour  rendre  les  intérêls  exi- 
gibles; presque  toujours  les  chirographa  constatant 
des  prêts  se  terminaient  par  la  phrase  de  style  : 
spopondît-promisU ;  et  par  conséquent  presque  tou- 
jours aussi  le  souscripteur  du  chirographum  avait  be- 
soin, pour  dénier  le  prêt,  de  formuler  une  exception 
proprement  dite.  De  là  le  nom  d'eœceptio  non  mme- 
rake  pecunix  qui  fut  donné  à  ce  moyen  de  défense,  et 
qui,  après  ravoir  désigné  dans  le  cas  le  plus  habituel, 
devait  finir,  dans  la  pratique,  par  le  désigner  toujours. 


(t)  g  8,  J.h  d*jldqw.1ill(  20, 
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Pourquoi  en  effet  les  juristes  du  Bas-Empire  se  se- 
raient-ils fait  scrupule  d'employer  ce  nom  d'exceptio 
dans  les  cas,  d'ailleurs  si  rares-,  où  le  chirographum 
contesté  ne  mentionnait  qu'un  prêt  sans  stipulation? 
A  cette  époque ,  le  mot  exceptio  avait  perdu  sa  signi- 
fication primitive  ;  comme  il  n'y  avait  plus  alors  de 
formules  judiciaires,  les  exceptions  n'étaient  plus, 
comme  autrefois ,  les  moyens  de  défense  qu'il  fallait 
formuler.  Ce  mot  avait  pris  une  signification  beaucoup 
plus  vague  :  on  le  rencontre  parfois,  dans  les  textes 
de  cette  époque,  employé  comme  synonyme  de  bé- 
néfice, de  privilège  (i).  Pris  en  ce  sens,  le  mot  s'ap- 
plique fort  bien  à  Y  exceptio  non  numeratx  pecunise , 
qui,  en  dispensant  le  défendeur  de  toute  preuve, 
constitue  pour  lui  un  bénéfice  spécial  et  exception- 
nel (2). 

De  toutes  ces  considérations,  nous  pouvons  con- 
clure en  somme  qu'il  n'y  a  plus  de  contrat  litteris 
sous  Justinien,  et  que  la  ressemblance  entre  l'ancien 
contrat  litteris  et  le  chirographum  n'est  qu'une  appa- 
rence trompeuse.  Si  les  rédacteurs  des  Institutes  ont 
établi  entre  ces  deux  actes  un  rapprochement  forcé  , 
c'est  qu'ils  ont  voulu ,  dans  un  ouvrage  élémentaire , 
conserver  fidèlement  la  méthode  et  les  classifications 
des  anciens  jurisconsultes  classiques.  Or,  en  matière 
d'obligations ,  les  divisions  et  subdivisions  par  qua- 
tre étaient  traditionnelles  dans  l'école  :  on  distin- 
guait quatre  sources  d'obligation ,  quatre  formes  de 
contrat,   quatre    contrats   ret  quatre    contrats  con- 


(t)  Dirksen,  Manuak,  v.  Exceptio. 

(2)  Aussi  cette  exception  est-elle  parfois  qualifiée  de  beneficium.  L.  5, 
C,  in  quibus  catu.,  II,  4t.  Voyez  aussi  Gneist,  p.  404*. 
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sensu ,  quatre  délits.  Pour  reproduire  dans  son  œu- 
vre cette  classification  consacrée ,  qu'a  fait  le  législa- 
teur byzantin  ?  Il  a  fait  comme  l'architecte  qui ,  pour 
donner  à  sa  façade  une  apparence  de  régularité ,  y 
dessinerait  une  fausse  fenêtre  :  son  contrat  UUeris  est 
un  contrat  postiche ,  qui  ne  figure  que  pour  la  sy- 
métrie. 

Paul  Gide, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


LES  ROLES  D'OLERON 


Parmi  les  documenta  de  l'ancienne  législation  sur 
le  droit  marilime,  il  en  est  peu  qui  présentent  plus 
d'importance  et  aient  plus  vivement  sollicité  l'atten- 
tion «les  Bavants  çoe  la  compilation  connue  sous  le 
nu  dû  ftoolesou  Jugement*  >t  Oféron.  Cette  collection, 
marquable  h  tous  égards,  a  formé,  pendant  plu- 
iiHts  siècles,  le  droit  commun  du  commerce  ma- 
françaii  sur  les  côtes  de  l'Océan,  Elle  atteste 
l'importance  et  le  développement  de  ce  commerce, 
pour  le  jurisconsulte  et  r^eonomiste  un  sujet 
tant  d'études. 

/est  pas  à  ce  point  de   vue  que  je  voudrais 
ager.  Elle  a,  sous  ce  rapport,  donné  lieu  à  une 
lûon  qui  ne  laisse   plus  place  à  de  nouveaux 
LTn  savant,  que  ses  vastes  connaissances,  sa 
àence  du  droit  et  de  l'histoire,  ont  placé  au  premier 
onsultes  et  des  érudits,  M.  Pardessus , 
a  fait,  en  l'insérant  dans  sa  Collection  des  Lots 
taritunes,  l'objet  d'un  examen  complet  (1). 

/ai  certes  pas  la  pensée  d'ajouttr  quelque  chose 
à  ce  remarquable  travail;  maïs  il  m'a  semble  que  la 
publication  d'un  texte  inconnu  à  M.  Pardessus  pou- 
vait n'être  pas  sans  quelque  intérêt.  Les  deux  copies 


(1)  CoUâCtion  dci  Lois  maritima  antérieur**  un  dic-Atiftttm*  tiielr* 
chap.  VIII.  —  Continuai  de   la  m.  lOUa  ta  BOU  4*  RooUê 

»u  jn^mtnu  A'OUrm,  t  I  ',  ('-  383  À 
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que  je  publie  font  partie  des  archives  municipales  de 
la  ville  de  Bayonne ,  et  fournissent  une  nouvelle 
preuve  du  mouvement  commercial  de  cette  cité  sous 
la  domination  anglaise.  La  première  (moins  complète, 
mais  plus  correcte)  est  en  langue  française  ,  et  parait 
avoir  été  écrite  dans  la  seconde  moitié  du  quatorzième 
siècle;  l'autre,  pour  laquelle  on  a  employé  l'idiome 
local  t  semble  appartenir  au  quinzième.  Elles  m'ont 
é.té  signalées  par  un  de  mes  amis,  M.  Jules  Balasque, 
auquel  ses  travaux  sur  l'histoire  tle  sa  ville  natale  ont 
fait  acquérir  une  connaissance  complète  de  ses  belles 
archives,  et  qui  a  déposé,  dans  un  ouvrage  récem- 
ment publié,  le  fruit  d'études  sérieuses  (1). 

Je  les  ai  examinées,  el  j'ai  pensé  qu'elles  gardaient 
encore  quelque  prix  ,  môme  après  la  publication  de 
M.  Pardessus,  Le  texte  de  cette  publication  est,  si  je 
puis  ainsi  parler,  éclectique;  l'éditeur  a  étudie  les 
différents  manuscrite  mis  à  sa  disposition;  et,  tout  en 
donnant  îa  préférence  à  ceux  qui  figurent  dans  les 
dépôts  de  Londres  (2)  et  d'Oxford  (3),  il  ne  s'est  pas 
astreint  rigoureusement  à  leurs  leçons;  il  les  a  con- 
trôlées et  complétées,  soit  par  les  manuscrits  français 
et  les  traductions  flamandes  (4),  soit  même  par  les 
ouvrages  de  Garcie  et  de  Claïrac ,  le  Coutumier  de 
Normandie   (5)   et  l'Histoire  de  Bretagne  de   D,  Mo- 


(1)  Etudes  historiques  sot  la  ville  de  Bayomie,  2  vol-  in-8*.  186Î-1&69. 
(Voyez  le  compte  rendu  du  l6r  volume  dans  la  Bibl.  de  VEc,  des  Char- 
tes, V"  série.  IV.  85). 

(2)  Musée  BNJ-,  Cott.  Néro,  A,  g  G,  n°  30. 

(3)  BïbL.  Bodléieuoe,  n*  2254.  et  thid. ,  na  3341,  inséré  dans  le 
Black  Book  ofthe  Admiralty, 

(4)  Jugements  de  Damne  ou  de  Westcapelle. 

(5)  Edition  de  1539. 
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tice  (1).  Sa  sagacité  lui  avait  fait  soupçonner  l'exis- 
tence d'autres  copies,  alors  inconnues  en  France, 
enfouies  dans  des  archives  communales,  où  leur  pré- 
sence n'était  signalée  par  aucun  inventaire.  Il  m'a 
paru  qu'il  était  permis  de  combler  la  lacune  signalée 
par  Pérninent  éditeur  des  Lois  maritimes,  Ou  ne  doit 
pas  s'étonner,  au  surplus,  de  voir  Bayonne  posséder 
deux  manuscrits  de  ces  Jugements;  sa  vie  commer- 
ciale se  manifeste,  à  la  même  époque,  par  d'autres 
documents,  et  notamment  par  la  Charte  des  naviga- 
teurs t  également  étudiée  par  M.  Pardessus, 

Sur  le  fonds  dû  ces  pièces,  je  m'abstiendrai  de 
tout  commentaire  ,  les  détails  se  trouvant  dans  la 
glose  des  Lois  ■maritimes;  elle  a,  si  je  ne  me  trompe, 


(1)  Voici  comment  a  opéré  M,  Pardessus  :  —  It  a  pris  pour  base 
des  vingt-cinq  premiers  articles  les  trois  manuscrits  d'Angleterre 
(ceux  d'Oxford  et  de  la  Côttonienne  sont  d'un  style  plus  ancien  que 
celui  du  Black  Book),  Il  n'a  fait  usage  des  manuscrits  et  éditions  de 
France  que  pour  insérer  dans  le  teste  les  dispositions  ajoutées  et  in- 
tercalées par  eux,  en  en  faisant  l'observation.  Four  les  articles  26  et 
27,  qui  ne  figurent  pas  dans  Les  manuscrits  anglais,  il  a  eu  recours 
aux  anciennes  éditions  françaises.  Les  articles  28  à  35  ont  été  em- 
pruntés au  Bladt  Booh ,  en  suivant  l'orthographe  do  la  copie  remise 
par  M,  ttdguier.  Quant  aux  vingt  derniers  articles,  qu'on  ne  connaît  pas 
en  manuscrit,  il  a  suivi  la  Leçon  de  Garcie  ,  plus  ancienne  que  celle 
de  Clairac.  (Lois  mur.,  t.  I",  p.  330  et  suiv.j  Depuis  la  publication  de 
1828 ,  faîte  d'après  cinq  manuscrits  [trois  anglais  et  deux  français), 
M.  Pardessus  a  eu  connaissance  d'uu  assez  grand  nombre  d'autres 
documents,  11  les  «numéro  au  tome  VI  (p,  484  et  485)  et  publie  le 
texte  d'un  manuscrit  tiré  des  archives  de  la  ville  de  Libourae. 
L'idiome  en  diffère  assez  sensiblement  de  celui  du  manuscrit  gascon 
des  archives  de  Uayonne,  Il  présente  .  du  reste,  diverses  lacunes 
et  incorrections.  Trois  des  neuf  manuscrits  découverts  par  M.  Par- 
dessus depuis  son  premier  travail  su  ut  conservés  à  la  Bibl,  nationale 
oii  ils  portent  les  nBÉ  9840  ,  9848  et  10,991-  Les  deux  textes  de  Bayonne 
portent  donc  b  seize  le  nombre  des  manuscrits  des  Rôles  d'Oleron 
actuellement  connus. 
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mis  fin  aux  divergences  des  érudîts  sur  leur  origine  , 
incontestablement  française  (1). 

Les  copies  de  Bayonne  reproduisent  le  texte  de  la 
rédaclïon  primitive;  comme  les  manuscrits  anglais 
d'Oxford  et  de  Londres,  les  Coulumiers  de  Bretagne 
et  de  Normandie,  les  Jugements  de  Westcapelle  et 
la  traduction  castillan  ne  du  treizième  siècle,  elles 
ne  contiennent  que  les  vingt-cinq  articles  primitifs  (2), 
auxquels  ont  été  ajoutés  plus  tard  tes  trente  articles 
insérés  par  Garcie  et  Clairac  dans  leurs  éditions,  et 
dontrorigine  et  la  date  sont  évidemment  postérieures. 
Les  conclusions  de  M.  Pardessus  se  trouvent  ainsi 
corroborées,  et  il  serait  aisé,  mais  superflu  ,  de  les 
appuyer  par  les  preuves  que  fournissent  les  archives 
de  Bayonne. 

On  remarquera  l'incorrection  de  ces  textes.  C'est, 
à  mon  sens,  une  nouvelle  démonstration  de  l'emploi 
usuel  de  cette  collection  et  de  son  utilité  pratique- 
Elle  devait  être  dans  les  mains  de  tous  les  naviga- 
teurs bayonnais,  et  c'est  ainsi,  sans  doute,  que  la 
version  française,  subissant  l'influence  des  variations 
du  langage  vulgaire,  a  dû,  sous  la  main  de  copistes 
peu  versés  dana  les  règles  de  la  langue  en  vigueur 
au  moment  de  la  rédaction  première,  s'altérer  gra- 
vement Cette  observation  est  particulièrement  appli- 
cable à  la  version  gasconne.  La  langue  en  est  déjà 


(1)  *  Je  crois  avoir  exposé  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire 
*  sur  ce  sujet  ;  je  crois  surtout  avoir  prouvé  que  la  compilation  dont 
n  il  s'agit ,  quel  qu'en  ait  été  le  rédacteur  et  dans  quoique  temps 
»  qu'en  ait  rété  faite  la  rédaction,  est  d'origine  française  i  (Pardes- 
sus, I,  308  et  309), 

{2)  La  rédaction  française  ne  contient  même  que  les  dix-neuf  pre- 
miers articles. 
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trés-voisine  du  paîois  qui  forme  encore  le  langage 
habituel  des  braves  et  habiles  marins  de  cette  ville, 
dignes  descendants  de  leurs  ancêtres  du  moyen  âge. 
Le  texte  de  M,  Pardessus  étant,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  le  résultai  de  la  collation  d'un  grand  nombre  de 
manusc-rils,  j*ai  cru  devoir  le  prendre  comme  terme 
de  comparaison  avec  ceux  que  je  publie,  et  je  men- 
tionne ,  eu  noies ,  les  variantes  de  fonds  ou  de  forme 
de  quelque  importance  entre  les  deux  leçons. 


Voici  le  sommaire  des  vingt-cinq  articles  primitifs  ; 

1 .  Défense  au  patron  de  vendre  le  navire  et  cas  où 
il  peut  emprunter. 

2.  Défense  au  patron  de  mettre  à  la  voile  sans  con- 
sulter l'équipage» 

3.  Du  sauvetage  d'un  navire  naufragé. 

4.  Du  cas  où  le  navire  est  innavigable. 

5.  Obligation   des  gens  de  l'équipage  de  ne  pas 
quitter  le  navire. 

6.  De  la  police  du  navire  et  du  matelot  blessé  pour 
le  service. 

7.  Du  matelot  qui  tombe  malade  dans  le  navire, 

8.  Du  jet  pour  sauver  le  navire. 

9.  Du  mât  et  des  ancres  sacrifiés  pour  le  salut 

Fmrauo. 
10,  Obligation  du  patron  et  de  l'équipage  de  bien 
charger  le  navire. 
11.   Des  perles  arrivées  par  le  mauvais  arrimage. 
12.  Des  querelles  des  malelols  entre  eux  et  avec 
le  patron. 

13.  Des  frais  de  I aman  âge. 

14.  Du  droit  du  patron  de  congédier  un  matelot. 
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15.  Du  dommage  causé  par  un  navire  à  celui  qui 
est  à  l'ancre* 

16.  Du  dommage  causé  par  les  ancres  d'un  navire 
à  un  autre, 

17.  Du  louage  des£mafelote  à  la  portée  ou  au  fret. 

18.  De  la  nourriture  des  matelots, 

19.  De  l'obligation  des  matelots  de  continuer  le 
voyage  de  retour. 

20.  Du  droit  des  matelots  en  cas  de  prolongation 
ou  de  raccourcissement  du  voyage. 

21.  Quand  les  matelots  peuvent  aller  à  terre. 

22.  Des  indemnités  dues  par  le  chargeur  en  retard. 

23.  Du  capitaine  qui  a  besoin  d'argent  en  route. 

24.  Des  obligations  du  locman  qui  conduit  un  na- 
vire au  lieu  de  décharge. 

25.  De  la   punition   du  locman  qui  fait   périr    le 
navire* 


TEXTE  FRANÇAIS. 


Archives  de  Baytmne ,  ÀÀ  .  i  ,  Registre.) 


Est  la  copie  de  la  carte  Dolairon  des  jutgements 
de  te  mer* 


1,  Primer  Tenffet  r  home  mestre  d'une  neif;  la  neif  est 
à  ii  homes  ou  à  m  ;  la  neif  s*en  part  du  pays  doiii  il  est  et 
vient  h  Bourdeaus  ou  à  la  Rochele  ou  ailleurs,  et  seffrette  à 
aller  en  pais  estrange;  le  mestre  ne  puet  pas  vendre  la  neif 
se  il  u*a  commandement  ou  procuraciou  dez  seinguours  ; 
mes  se  il  a  meetir  de  despens,  il  puet  bien  mètre  aucun 


■os. 
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dez  apareiz  en  gage  par  le  conseil  des  coinpainhgnons  de 
ta  neif.  Kl  se  est  le  jutgemeut  en  cest  cas 
2.  Une  neif  est  en  i  havre  et  deraore  pour  atendre  son 
64  quant  Tient  a  s'en  partir  t  le  mestre  doit  pren- 
dre conseil  o  ses  compaingnons  et  lor  diro  :  «  Seigneurs, 
»  voshoite(l)  cest  temps?  *  —  Aucun  îauia  qui  dira  *  Le 
■  temps  n'est  pas  bon  »>  et  aucuns  çui  diront  :  a  ' 
»  est  bel  et  bon,  »  —  Le  mestre  est  tenu  de  s'acorder  o  le 
plus  des  compaingnons,  et  se  il  le  fait  autrement  (?),  il 
est  tenu  rendre  la  neif  et  In  deneirades,  si  eles  se  par- 
taient, se  il  [a]  par  quoi  (3)*  Et  se  est  le  jutgemeut  en 
oestcas. 

Rifw  port  ou  aucunes  terres  ou  en  quel  leu  tgtïfl 
^  sont  tenuide  sauver  le  plus  qu'ils  por- 
»  ï\  afdenl,  le  maestre  est  tenu  a  (5)  engager» 
i  il  ti  i  deniers,  de  ce  que  il  sauveront  et  les  ramener  eti 
lor  terres;  et  se  ils  u'i  adient,  et  n'est  tenu  de  riens  lors 
Indre  ne  de  lesporvoir;  euz  perdent  lors  loiers  quant  neif 
est  perdue,  fit  le  mestre  ne  puet  vendre  les  appareilhs  de 
le  neif  se  il  n'a  commandement  ou  procuration  des  sein- 
gnours,  ainceis  les  doit  métré  en  sauvegarde  duc  à  tant 
que  il  sache  la  volonté  des  seingnours;  et  le  doit  faire  au 
plus  laialment  que  il  pourra;  et  se  il  le  fesoit  autrement, 
il  est  tenu  de  L'amender  sa  il  (a]  par  coi  (il).  Et  se  est  Je 
jutgement  en  cest cas, 

4.  Une  nef  se  part  de  Horde* ai  ou  d'ailiers .  il  avient 


IJ  Voux  hatte  ,  4*ns  Dam  Morice  et  dans  d'autre*  textes,  c'est-a- 
:  •  O  rrmpi  roiit  piotMl  '  ■  C'est  (a  leçon  ancien  n 
tpar  M.  Pardessus  n'a  pas  comprise  et  a  changée  en    *  Nous  avons 
NUS* 
t  KtUt  nrf  n'en  perdrnt.  P. 
**if$i  det  âarréet.  P. 
I  Covst  rcsonnablrment  à  venir  m  lor  terrr,  tilt  ont 
tout  saute  finr  'iam  jnmse  le  fairr,  et  poet  bien  rnyayrr.  P. 
fttOt.  P. 

1873,    —   nKVUH  DU    LEGISLATION,  |î 
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aucune  fois  que  el  s'enpere  :  l'eu  sauve  le  plus  que  l'eu 
puet  des  vins  et  des  (l)  derrêes  ;  les  marchant  et  le  luaes- 
tre  sont  eu  grani  debal,  et  demandent  lez  marclianz  dou 
maestie  avoir  loura  derrées;  ils  les  devent  bien  avoir, 
paiant  lor  ffret  de  tant  comme  le  neif  affeit  ùv  beatge,  se 
il  plest  au  maestre;  et  se  le  ruaestre  veusi,  il  puet  Lieu 
adober  sa  neif  se  ele  est  eu  cas  l[ub  ele  se  puesce  adotier 
prestement,  et  se  non  ,  il  puet  loer  une  autre  neif  affaire 
le  heatge;  et  aura  Le  mestre  sou  il'ret  de  tant  corne  il  aura 
des  denrées  sauvez  par  aucune  manière  (2).  Et  se  est  le 
jutgement  en  cest  cas. 

5.  Une  neif  s'en  part  d'aucun  port  chargée  ou.  boiante  (3) 
etarribadead  aucun  port,  les  marinans  ne  devent  pas  issir 
hors  sanz  le  cougiè  du  maestre  ;  car  si  le  nef  se  pevdoit  ou 
s'euperoit  paraucune  aventure,  ilsseroient  tenuz a. l'amen- 
der, se  ils  ont  par  quoi.  Mes  si  le  neif  estoit  en  leu  où  ele 
fust  amarée  de  quatre  amares ,  ils  (4)  puent  bien  estre 


(1)  Attires.  P. 

(2)  L'article  finit  ici  dans  les  manuscrits  d'Angleterre;  ceus  de 
France  ajoutent  plusieurs  lignes  que  M.  Pardessus  a  admises  dans  son 
teite  :  «  Il  est  difficile ,  dïMl ,  de  déterminer  l'époque  de  cette 
»  addition  ,  conforma  d'ailleurs  aux  principes  les  plus  oxnets  de 
»  l'équité"  et  du  droit  commun  et  adoptée  par  l'article  89  de  l'Edit  de 
»  1584  ;  elle  est  certainement  ancienne,  puisqu'il  n'existe  aucun  ma- 

*  nuscrit  ou  édition  de  France  qui  na  la  contienne.  »  Cette  addition 
est  iiinsi  conçue  ;  «  ïït  doit  le  fret  des  dictes  dnrrëes  qui  sont  sauf- 

*  ve"es  estre  compté ,  livre  à  livre,  et  les  dictes  darrdes  à  payer  leur 
v  avenant  des  cousts  qui  auront  esté  mis  es  dictes  darréea  saufver, 
s  Et  si  ainsi  estoit  que  le  inestre  et  les  marchants  protneïssent  as 
s  giens  qui  lor  aident  à  saufver  les  dicts  biens  et  la  neef ,  la  tierce 
»  partie  on  la  moitié  de  ïa  neef  et  des  dictes  darrées  qui  purroient 

*  estre  saufyées,  pour  le  péril  où  ilz  estaient,  la  justice  du  pays  doit 
»  bien  garder  quelle  peine  et  quel  labeur  ilz  auraient  mis  a  les  sauf- 
»  ver,  et  selon  cette  peine,  non  contrestant  la  promesse  que  le  mestre 
i>  et  les  marchantz  lor  atiroient  faicte,  lesguerdûnner*  b 

(3)  Fend*.  P. 

(4)  Adongx,  P, 
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hors  (1)  et  ils  (2)  en  revenir  par  temps  en  lor  neif  (3).  Et 
ce  est  le  justgement  en  ces  cas. 

6.  Marinans  se  soldent  a  lor  mes  le ,  et  si  (4)  aucuns  de 
els  que  s'en  isseut  sanz  congié  et  s'enivrent  et  font  con- 
teimz,  et  en  i  a  aucuns  qui  sont  naflrez,  le  mestre  n'est 
pas  tenuz  a  lez  faire  garir  ne  à  les  porvoier  de  rienz,  ainz 
lez  puet  bien  mestre  hors  et  loier  autre  ;  et  se  il  coste  plus 
que  celui,  il  le  doit  paier,  si  le  mestre  trove  rienz  du  sien. 
Mes  si  le  mestre  l'envoihe  eu  aucun  service  de  la  neif  par 
son  commandement ,  et  il  se  blessast  ou  l'en  le  naffrast, 
il  doit  estre  gariz  et  sanez  sur  les  couz  de  la  neif.  Et  ce  est 
le  jutgement  en  cest  cas. 

7.  Il  avient  que  maladie  prent  à  i  des  compaingnons  ou 
a  n  ou  a  m  eu  fesant  lour  service  de  la  neif,  il  ne  puet 
pas ,  tant  est  malade ,  estre  en  la  neif,  le  maies  tre  le  doit 
mètre  hors  et  li  querre  hostel ,  et  li  laidre  crusset  (5)  ou 
chandele  et  li  laidre  (6)  i  de  ses  vaillez  de  la  neif  à  le 
garder  ou  loer  une  feme  qui  s'en  prenge  garde,  et  le  doit 
pourvoier  de  tele  viande  comme  l'en  use  en  la  neif,  c'est 
assavoir  de  tant  comme  il  piïst  se  il  fust  en  santé ,  et 
riens  plus  se  il  ne  li  plest  ;  et  se  il  veust  prendre  viandes 
plus  deliquades ,  le  maiestre  n'est  pas  tenuz  à  li  querre , 
s'il  n'est  a  ses  despens  ;  la  neif  ne  doit  pas  demorer  pour 
luy ,  ainces  se  doit  aler ,  et  se  il  garist,  il  doit  avoir  son 
loier  tout  au  lonc ,  et  se  il  muert ,  sa  feme  o  ses  privez  le 
devent  avoir  pour  luy.  Ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 

8.  Une  neif  charge  à  Bourdieux  ou  aillours  et  avient 


(1)  P.  ajoute  :  Sans  le  coumandement  du  mestre,  laissant  une  partie 
des  mariners  à  garder  la  neefet  les  darrêes. 
(î)  Eulx.  P. 

(3)  P.  ajoute  :  Car  s'ils  estoient  en  demeure ,  ils  le  deibvent  amender, 
s'ilx  ont  par  quoi. 

(4)  Ils  y  ont.  P. 

(5)  Gresset.  P. 

(6)  Bailler.  P. 
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chouse  que  tonnent  lo  prent  eu  la  mer  et  que  il  ne  puent 
eschaper  sans  geter  des  denrées  de  leienz  (  1  ) ,  le  mestre  est 
tenu  à  dire  es  marchanz  :  «  Seiugnours,  nos  ne  poons  es- 
»  chaper  sanz  geter  les  vins  o  de  les  denrées,  n  —  Les  mar- 
chanz, se  il  en  ia,  en  respondent  lor  volenté  et-  gréent  bien 
le  giet  par  aventure  ;  lez  resons  au  mestre  en  sont  plus 
clercs.  Et  se  il  ne  le  gréent,  le  mestre  ne  doit  pas  1ère 
pour  ce  que  il  n'en  giète  tant  que  il  verra  que  vien  (2) 
soit,,  jurant  se  tierz  de  ses  eompaingnons  sur  les  aaincts 
evangelis,  quant  il  sera  venuz  à  terre,  que  il  le  fesaît  pour 
sauber  le  cors  et  la  neif,  Et  les  deirées  et  les  vins  qui  se- 
ront gelées  devent  estre  aprisagez  auffuer  (3)  de  ceux  qui 
seront  venuz  a  saubetè,  seront  vendus,  et  partiz  livre  à 
livre  entre  les  marchanz;  etdoit  le  mestre  partyret  conter 
sa  neif  ou  son  ffret  asson  chois  pour  restorer  le  domage. 
Les  marinaus  devent  avoir  i  tonal  fïranc  chascun  et  l'au- 
tre doitpartir  ou  giet  segout  que  il  aura ,  se  il  se  défiant  à 
la  manière  (4)  comme  un  home  ;  et  se  il  ne  se  deffaat  y  il 
n'aura  rien  de  franchize;  et  eu .  seralemaestre  creu  par  son 
serrement.  Et  ce  est  le  jutgementen  cestcas. 

9.  IL  avïent  que  un  mestre  de  une  neiffcope  son  mast 
par  forsse  de  temps;  il  doit  apeler  les  marchanz  et  lour 
mostrer  que  il  convient  coper  le  mast  pour  sauver  la  neif 
et  les  denerados.  Et  auquue  fois  avient  que  l'en  cope  cha- 
Mes  et  iessenl  ancres  pour  sauber  la  neif  et  les  deuerades  ; 
ils  devent  estre  contez  livre  à  livre  comme  giet,  et  i  devent 
partir  lez  marchanz  et  paier  sanz  nulh  délai  tôt  avant  que 
les  deuerades  soient  mises  hors  delà  neif;  et  si  le  neif  es- 
toit  en  dur  sege  et  lo  maestro  demoroit  par  lour  débat  et  il 
i  eust  correisou  (5) ,  le  mestre  ne  doit  pas  partyr  (6),  aiu- 


(1)  De  dedmis.  P. 

(2)  Yien  pour  Net*,  prononciation  gasconne. 

(3)  Apprises  â  fur.  P. 

(4)  En  la  meer.  P, 

(5)  Çouleistm.  P. 

(6)  PaHir,  P, 
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ces  en  doit  avoir  son  fret  comme  des  autres  qui  sont  sau- 
bes.  Et  ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 

10.  Un  maestre  de  une  nef  vient  a  saubetéa  sa  (I)  dès- 
charge;  il  doit  mostrer  as  marchans  les  cordes  o  coi  il 
gaindera  ;  et  se  il  veent  que  il  iait  que  amender,  le  ruaes- 
tre  est  tenu  à  les  amender;  quar  ,  se  li  touel  (2)  se  port 
par  faute  de  guindé  o  de  cordage  t  le  maestre  est  tenu  à 
l'amender  luy  et  ses  marinans  ;  et  i  doit  partir  le  maestre 
par  tant  que  il  prent  au  guindage ,  et  doit  le  guindatge 
estre  mis  arrestorev  le  domage  premièrement,  elle  reniai- 
gnant  doit  estre  parti  entre  els;  mes  si  corde  se  rompait 
sens  que  il  Feust  mostre  as  marchant,  il  seroit  tenu  à 
rendre  tôt  le  domage;  mes  si  les  marchant  dient  que  les 
cordes  soient  bêles  et  bonnes,  et  il  rompe ,  chascun  doit 
partir  au  domage,  c'est  assavoir  le  marchant  qui  le  vin 
soit  tant  solemeut.  Et  ce  est  le  jutgement  en  ce  cas. 

1 1.  Une  neif  charge  à  Bourdeux  ou  ailloura,  et  levé  en 
sa  voille  pour  arriver  sez  vins,  el  s'en  part,  e  n*affient  pas 
le  mestre  et  sez  marinans  lour  bocle  si  corne  ils  deussent, 
et  les  prent  mal  temps  en  le  mer  en  tele  maneïre  que  la 
fustailhe  delaiens  (3)  effondre  ou  touel  ou  pipe,  la  neif 
vient  à  saubaté  ,  les  marchanz  dient  que  lour  fustailh  [a] 
les  vins  perdus  ,  le  maestre  dit  que  non  fut ,  si  le  maestre 
puet  jurer  luy  et  ses  marinans  in  o  un  de  ceux  que  les 
marchanz  estiront  que  lors  vins  se  perdirent  pas  par  lour 
fustailhe  ,  corne  les  marchanz  lor  metent  sus ,  alors  ils  en 
doivent  estre  quites  et  délivrés  ;  et  se  ils  ne  volent  jurer, 
ils  doivent  rendre  as  marchanz  lor  damages  (4) ,  car  ils 
sont  tenuz  d'afler  lor  hocles  et  lor  eslores  bien  et  sertai- 
uement  avans  eus.  devient  partir  de  la  où  eus  chargent»  Et 
ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 


(1)  P,  ajouta  :  droicU. 

(2)  P.  ajoute  ~  pi*  pipe. 

(3)  De  dedans.  P. 

(4)  Ton*  les  (tumagfg  qu'itx  auront-  P. 
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12.  Un  maestre  loe  (I)  ses  mariners  et  les  doit  tenir  en 
pes  et  estre  lor  jutge  ;  se  il  i  a  nul  qui  endomage  (2)  Vau- 
tre pour  quoi  ils  aient  pain  et  viu  à  table,  celuy  qui  des- 
mentira  l'autre  doit  paier  nu  deniers  ,  et  le  mestre,  se  il 
desment  nul ,  en  doit  paier  vin ,  et  se  il  i  a  nul  qui  des- 
ment le  mestre,  il  doit  paier  autel  amente  comme  le  mes- 
tre. Et  ce  ainsi  est  que  le  mestre  enferge  i  des  mariners, 
il  doit  atendre  le  première  colée ,  comme  de  poin  on  de 
paume ,  et  se  il  le  fiert  plus  ,  il  se  doit  (3)  deffendre ,  et 
si  le  marinai  fert  le  mestre  premier,  il  doit  perdre  c  sous 
o  le  poing  au  choes  au  mariner.  Et  ce  est  le  jutgement  en 
cest  cas. 

13.  Une  nef  frète  à  Bourdeaux  ou  aillors  et  vient  à  sa 
descharge,  et  fout  chartre-partie,  toatge  et  petits  locmans  (4) 
sont  sus  lez  marchanz  :  en  le  coste  de  Brelaingue ,  touz 
ceus  que  l'en  prent  puis  que  l'en  a  passé  File  de  Baz  en 
Léon  sont  petitz  locmans  ;  et  ceus  de  Normendie  et  de 
Engleterre,  puis  que  l'en  a  passe  Génère  (5) ,  et  ceus  de 
Flandres  puis  que  l'an  passe  Calais,  et  ceux  d'Escoce,  puis 
que  l'an  passe  Jarnemue  (6).  '.Et  ce  est  le  jutgement  en 
cest  cas. 

14.  Gontens  se  feit  en  une  neif  entre  le  mestre  et  ses 
mariners,  le  mestre  doit  oster  la  toaille  d'avant  son  mari- 
nai (7)  trois  fois  avant  que  il  le  mege  hors  (8)  ;  et  si  le  ma- 
rinai offre  affaire  l'amen  te  (9)  à  l'ezgar  des  mariuans  qui 
sont  à  la  table,  et  le  mestre  soit  tant  cruel  que  il  n'en  veuge 
rienz  faire  et  le  remet  hors ,  le  marineer  s'en  puet  aler  et 

(1)  Alloue.  P. 

(2)  Endemente.  P. 

(3)  Poet.  P. 

(4)  Lodmanage.  P. 

(5)  Gernesaie.  P. 

(6)  Yernemouth.  P. 

(7)  Ses  mariners.  P. 

(8)  Que  il  les  commande  hors.  P. 

(9)  l'amende.  P. 
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seure  la  neif  dusques  à  descharge ,  et  doit  avoir  ausi 
son  (1)  loueir  comme  se  il  estoit  venu  dedens,  amendant 
le  forffet  h  l'esgart  de  la  table.  Et  se  ainsi  est  que  le  mes- 
tre  ne  prenge  ausi  bon  marinai  comme  luy  en  le  neif,  la 
neif  s'enperge  perauqune  avanture,  le  mestre  est  tenu  à 
rendre  le  domage  de  la  neif  et  de  la  mercaderie  que  is- 
sera,  se  il  [a]  par  quoi.  Et  ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 

15.  Une  neif  est  en  1  couvers  tant  et  amarêe,  une  au- 
tre (2)  neif  vient  dehors  la  mer  et  ne  se  guoberne  pas  bien, 
et  ffiert  sus  l'autre  neiff  qui  est  en  se  peis ,  si  que  le  nef 
est  endomagé  du  cop  que  l'autre  li  donne  et  i  a  dez  vius 
énoncez  d'aucuns  ;  le  domage  doit  estre  prisagié  et  parti 
meite  a  meite  entre  lez  dus  nefs  et  les  vinz  qui  sont  dedans 
les  ii  nefs  [deibvent]  partir  aussi  le  domage  entre  les  mar 
chanz  ;  le  mestre  de  le  nef  qui  a  fferu  l'autre  est  tenu  à  ju- 
rer luy  et  ses  marinans  que  il  ne  le  furent  pas  de  gré.  Et 
est  rezon  pour  coy  cest  jutgement  fut  fet  :  si  est  (3)  que  une 
veille  nef  se  meist  voluntiers  en  la  voie  à  une  meilore,  si 
ele  eust  toz  sons  domages  ,  pour  qui  avoir  (4)  l'autre  nef; 
mes  quant  ele  set  que  ele  i  doit  (5)  partir  a  la  maité ,  ele 
s'estrait  voluntiers  hors  de  le  boihe  (6).  Et  ce  est  le  jutge- 
ment en  cest  cas. 

16.  Une  neif  ou  n  o  plus  sont  en  i  havre  où  il  i  a  poi 
aiguë  (7) ,  et  si  asechee,  l'une  dez  nef  est  près  (8)  l'autre 
nef ,  le  mestre  d'icele  nef  doit  dire  as-  autres  as  marinans 
de  l'autre  :  «  Seingnours ,  levez  vostre  ancre ,  car  il  est 
»  trop  près  de  nos  et  nos  porroit  feire  domage  ;  »  —  ils  ne  le 
volent  pas  lever ,  le  mestre  puet  luy  et  ses  compaingnons 

(1)  Bon.  P. 

(T)Etostante  dclamarrée,  une  autre.  P. 

(3)  Si  enti  soit.  P. 

(4)  Pour  guidoir.  P. 

(5)  Quand  enti  soit  qu'elt  doit.  P. 

(6)  la  voie.  P. 
(l)Batbe.  P. 

(8)  Trop  prit.  P. 
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la  lever  et  l'éloingner  de  luy  ;  et  si  ils  le  toleut  à  le  lever 
et  l'autre  lour  faze  domage,  ils  sont  ternis  à  l'amender 
tout  au  ïonc.  Et  ai  ainsi  estoit  que  il  y  aust  mis  ancre  senz 
boiée  j  et  il  feit  domage,  ils  sont  tenuz  à  les  rester»  lout 
au  loDcll).  EL  si  ils  sont  en  une  havre  qui  aseche,  ils  sont 
tenuz  à  mètre  hallages  à  lour  ancres  qui  pergenL  (2)  au 
plaiu.  Et  ce  est  le  jutgementen  cest  cas. 

17.  Les  mariuans  de  la  coste  de  Bretainhe  ne  devient 
avoir  que  une  quisuie  le  jour,  par  la  reion  que  ils  ont  be- 
vratge  alant  et  venant  ;  et  ceux  de  Normandie  eu  doivent 
avoir  dons  le  jour,  par  la  rezon  que  le  mestre  ne  lour  baille 
que  egue  à  l'aler;  mes  pesque  (3)  le  nef  est  en  îe  terre  o 
le  vin  creist  (4),  les  mariuans  en  doivent  avoir  bevrage  et 
lour  doit  q lierre  le  mestre.  Et  ce  est  le  jutgement  en  cest 
cas. 

18.  Lînenefestarrivêeà  sasarge  à  Bourdeauxou  âilours, 
le  mestre  est  tenu  à  dire  à  ses  compatngnons  ;  œ  Seinhors, 
b  ffreiteres  vous  a  mareages,  ou  vos  le  lehez  au  tiret  de  le 
»  nef?  s  — Ils  sont  tenuz  à  respondre  lequel  ils  feront  ;  et  si 
ils  elissent  au  ffret  de  le  nef,  tel  ffret  corne  le  nef  aura ,  ils 
auront  ;  et  si  ils  volent  ffreter  par  ele ,  ils  devient  ffreter 
en  telemanere  que  la  nef  ne  soit  demorante;  et  se  il  avient 
que  il  ne  trevassent  ffret,  le  mestre  n'i  a  nul  blasme;  et 
lour  doit  le  mestre  mostrer  lour  reins  et  lour  leize  (5) ,  et 
il  i  puent  mettre  le  pesant  de  lour  mareage  chacun  :  et  se 
ils  volent  y  mètre  tonal  de  iaue  (6\  il  y  puent  mètre  ;  et  si 
geteissout  se  ffet  et  lour  tonel  de  iaue  soit  getê  en  le  mei\ 
il  doit  estre  conté  pour  vin  o  pour  autres  deneirèes  livre  a 
livre,  pour  coi  (7)  les  mariuans  se  puissent  deffendre  re- 


{1}  Toute  cette  phrase  est  omise  daos  P. 

(2)  Qu'ils  apiergent.  P. 

(3)  Ores  puisque.  P. 

(4)  Que  e$L  P. 

(5)  Lot  rire  leire*  P. 
\§)Bel'ealbe.  P. 

O)  Et  su  P. 
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xonnablement  à  le  mer;  et  si  ainsi  est  que  ils  se  fretegent 
as  inarchans ,  tele  ffranchise  comme  le  marinai  aura , 
doit  estre  au  marchant.  Et  ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 
19.  Une  nef  vient  à  descharge,  les  marinans  volent 
avoir  lour  loiers,  il  en  i  a  aucuns  qui  n'ont  ne  lit  ne  ar- 
che beens  (1);  le  mestre  pouet  retenir  de  son  loier  pour 
rendre  la  nef  la  on  il  a  prest  (2) ,  se  il  ne  done  bone  cau- 
tion de  fornir  le  viage.  Et  ce  est  le  jutgement  en  cest  cas. 


TEXTE  GASCON. 

(Archives  de  Bayonne,  AA,  2,  Registre.) 

1.  ...  une  nau;  le  nau  es  de  dus  bomis  o  de  très;  le 

nau vin  a  Baione  (3),  a  Bordeu  o  ailhor,  et  freyte  per 

anar  [en  pais  estrange,  lo  meste  no  pot]  pas  vener  le  nau 
sino  ab  comandement  (o  procuracioa  deus  senhors;  mas] 
se  edha  mestir  de  despens,  eg  pot  [be]  meter  [aucuns  appa- 
relhs  en  gages  per]  cosseilh  deus  [compuinhousjdele  [nau]. 
Et  se (4). 

2.  Une  (5)  nau  es  a  un  havrin  et  demore  [per  attendre! 
son  temps;  quent  bien  a  [se]  partir  d'aqui,  lo  meste  d  [eu 
prendre]  son  cosseilh  [en  sous]  compaignons  et  diser  a  lor  : 


(1)  En  la  neef.  P. 

(2)  La  pritrent.  P. 

(3)  Chaque  ville,  en  s  appropriant  lés  Rôles  d'Oléron,  y  introduisait 
les  modifications  de  noms  déterminées  par  sa  position  ;  c'est  ainsi  que 
les  copies  anglaises  portent  des  noms  anglais  j  ici  Bayonne  a  rem* 
placé  La  Rochelle. 

(4)  Les  lacunes,  malheureusement  très-nombreuses  de  ce  texte,  pro- 
viennent du  déplorable  état  dans  lequel  se  trouve  actuellement  le  ma- 
nuscrit. 

(5)  Dans  tous  les  articles  de  ce  manuscrit  la  lettre  initiale  qui  devait 
être  ajoutée  (majuscule  rubrique)  manque  ;  il  est  facile  de  la  suppléer. 
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«  Platz  vos  aquet  temps T  »  —  Augun  qui  dizera  :  c  Lo 
»  temps  no  es  pas  bon,  »  et  auguns  que  disen:  «  Lo 
»  temps  est  bel  et  bon.  »  —  Et  lo  meste  es  tingut  d'accor- 
dar  se  au  diis  deus  plu ys  compainhons,  et  si  ed  fey  autre- 
ment, es  tingut  de  [redre|  la  nau  ab  los  [dieradesj lo 

pert,  se  [a  de  que.  Et  asso  es  lo]  jutgeinent  en  quest  cas. 

3.  Une  nau  se  port  en  augunes  terres  en  quaucque  loc 
que  [sia|,  los  marines  son  tenguts  de  sauvar  tant  cum 
puisquen  ;  et  se  edz  y  ajudeu,  lo  mageste  es  tingut  de  en- 
gady  de  so  que  sauberan,  se  eltz  no  hau  diers,  et  de  arrer 
tremeter  los  en  lors  terres  ;  et  se  etz  no  ajudaren,  no  es 
tingut  de  arres  dar  a  lor  ni  de  provedir  ;  antz  pei*den  lors 
loguers  quent  la  nau  es  pergude.  Et  lo  mageste  no  pos  bé- 
lier los  apparelhs  de  le  nau  si  ed  no  ha  mandement  opo- 
der  deus  seinhors,  antz  los  deu  mètre  en  saubegarde  tant 
entron  cd  sapi  les  voluntatz  dous  seinhors  ;  et  asso  deu  far 
au  plus  leyaumentz  que  puyra;  en  autre  maneyre,  ed  es 
tingut  de  amendai- ,  se  ha  de  que.  Et  aquest  es  lo  judge- 
ment  en  quest  cas. 

4.  Une  nau  se  part  de  Bordeu  o  de  ailhor,  aben  angues 
betz  que  hom  saube  lo  meis  que  nom  pot  dous  vincs  et  de 
les  dierades;  et  los  mercaders  et  lo  meste  son  en  gran  dé- 
bat, et  domauden  los  mercaders  au  meste  les  dierades,  et 
etz  les  deben  bey  aber,  pagan  lor  freyt  de  tant  cum  le  nau 
aure  feyt  dou  viadge,  si  platz  au  meste  ;  et  si  lo  meste  le 
bon  et  pot  bey  adobar  [sa  nau,  si  es  en]  caas  que  pusque 
adobar  ades,  et  se  no,  ed  pot  bey  logar  [une  autre  nauaf- 
far]  lo  viadge  ;  et  aura  lo  ineste  son  freyt  de  les  causes 
sauvades  [tant  cum  y  aura  de  dierades  sauvades].  Et  aquest 
es  lo  judgeineut  en  quest  cas. 

5.  Une  nau  se  part  de  augun  port  [cargade  o  vuyte,  e 
arribe  en  augun  port],  los  marines  no  deben  ychir  fore 
[sens  congeyt  del  meste,  car  se  le]  nau  se  perde  o  se  em- 
psyorave  per  auguue  [maneyre,  edz  seren  tengutz  a  l'a]- 
mendar,  >e  aben  de  que;  mes,  si  le  nau  esta  [en  loc  on 
fos  amarrada  de  quatre]  amarrhes,  edz  poden  bey  [ychir] 
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defores  et  toifnar   per   temps  a   le  nau.  Et  a]quest  es 
judgement  en  quesl  caas. 

6.  Marines  [se]  loguen  [en  lor  meste],  et  ay  auguus  de 
quetz  qui  [salheu  défloras]  chen  voluntat  [del  meste]  et 
s'enbriaguen  et  fen  contens,  [et  ayaugunsde  quetz]  qui 
sou  plegats  ;  lo  meste  no  es  pas  tengnt  de  lor  far  garir  ni 
provedir  de  [res],  antz  los  pot  bey  gitar  de  le  [nau]  et  lo- 
gar  un  autre  ;  et  se  aquet  coste  plus  que  l'autre,  aquet  lo 
deu  pagar  [si  lo  meste]  ares  trobe  deu  son.  Mas  si  lo  meste 
Tanvie  en  augun  loc  per  lo  service  de  le  nau  per  son  com- 
mandement, et  ed  se  plague  o  autres  loplaguen,  ed  deu 
estar  garit  et  saubat  sober  los  cots  de  la  nau.  Et  asso  es  lo 
jutgement  en  quest  caas. 

7.  Aven  que  malandie  prenta  hua  deus  compainhons  e 
a  dus  o  a  très  fasen  lo  service  de  le  nau,  et  tant  malau  es- 
tan,  no  pot  estar  en  le  nau,  et  lo  mestre  lo  deu  mètre  fore 
et  inetre  en  hum  nos  tau  et  dar  crusset  etcandele  et  hun 
deus  inacips  de  le  nau  a  gardarlo  o  logar  une  femme 
qui  prengue  garde  de  luys,  et  lo  deu  proveder  de  %tau 
biande  assi  com  si  fosse  sanc  et  no  plus,  si  lo  meste  nos 
bon  ;  et  si  ed  bou  biandes  plus  delicioses,  lo  meste  no  es 
pas  tingut  de  dar  si  no  a  les  despenses  deu  malau  ;  la  nau 
no  deu  pas  demorar  par  luy,  abans  sen  deu  anar;  etseed 
garis,  deu  haber  sou  loguer  tôt  au  lonc;  et  se  mor,  sa 
moilher  o  sous  privis  lo  deben  haber  per  luys.  Et  aquest 
es  lo  judgement. 

8.  Une  nau  est  chargée  a  Bordeu  o  ailhor,  et  vins  caus 
que  tunnente  le  nau  en  le  mar  et  que  ele  no  pot  escapar 
chen  s  gitar  de  les  empleytes  delaffeus  ;  lo  meste  es  tengut 
de  dizer  aus  mercaders  :  «  Seinhors,  nos  no  poden  escapar 
»  sentz  gitar  dous  bins  o  dierades  de  fore.  »  —  Les  mar- 
chante responen  lor  voluntat  et  girent  bient  le  git  per  aben- 
ture;  les  resons  [al]  meste  en  son  plus  clairs;  et  se  il  ne 
le  girent,  no  sen  deu  pas  lechar  per  so  que  [il  n'en  gete] 
tan  que  il  beira  que  bey  sont,  jurant  si  tertz  de  sous  com- 
painhons sus  l[es  sainz  evange]lis,  quen  il  sera  venguts  à 
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terre,  que  il  affasoyt  per  saubar  los  cos  et  le  [nau.  Elles] 
dierades  etlos  binzsqui  serau  gitats  deben  estar  pre[al 
a  fur  de  quetz  qui]  seran  beaguts  a  saubetat,  seran  benutt, 
et partitz  liore  a  liore  [enter  los  mercaders,  et  lo  mestedeu] 
partir  et  coutar  sa  nau  o  son  freys  assoit  [chois]  per  resta- 
[urar  lo  damptnage.  M]arenes  deu  aver  hun  touel  franc 
ehaseun  [et  l'autre  deu  partir  ou  get  segont]  que  il  aura, 
se  il  se  deiïen  a  le  mar  come  hun  [hom,  et  se  il  ne  se  def- 
fen,  il  n'aura]  ren  de  frauquesse;  et  quen  sera  lo  maeste 
[crezuts  sus  son  sagrameut.  Et  a]quest  es  lo  judgement 
eu  quest  caas. 

9.  Il  avient  que  un  maeste  de  une  nau  cope  son  mast 
per  force  de  temps  ;  il  doit  apeler  les  marchantz  et  [lor 
mostrer  que  il  convient]  copar  lo  inast  per  saubar  le  nau 
et  les  defnrées.  Et]augu  [ne  fois  il  avient  que  l'en]  cope 
caples  et  lachen  ancres  [per]  saubar  le  nau  et  les  denrées  ; 
[ils  de  vent]  estre  [contez]  livre  a  livre  comme  get;  et  y 
deveut]  partir  los  marchantz  et  aner  sentz  nulh  délai  tôt 
avaut  que  lor  denrées  sien  mises  hors  de  le  nau;  si  le 
nef  estoyt  [eu  dur  sege]  et  lo  ineste  demorabe  per  lor 
débat  et  n'agosse  getement,  lo  rneste  no  y  deu  pas  es- 
poner  ni  partir,  antz  deu  aber  son  freyt  cum  de  les  au- 
tres qui  seran  saubades.  Et  assoes  lo  judgement  en  quest 
caas. 

10.  Un  mestre  d'une  nau  vin  a  saubetat  [et  deu  mostrar 
als]  mercader  les  cordes  ab  les  quoaus  guindera  ;  et  se  edz  vo- 
len  que  y  a  ad  amendai',  lo  mestre  es  tingut  de  amendarles  ; 
etsi  lo  tonel  se  pert  per  deffaute  de  guindé  o  de  cordes»  lo 
mestre  es  tingut  de  amendai*  et  sons  mariniers  ;  et  lo  mes- 
tre deu  partir  per  tant  cum  ed  preu  au  guindatge,  et  deu 
lo  guindatge  estar  metut  primerements  ad  amendar  lo 
damptnage  et  lo  remadent  deu  estar  partit  enter  lor  me- 
dichs.  Se  corde  sa  romp,  se  no  ave  mostrat  au  marcaders, 
etz  serau  tenguts  d'arrener  tôt  lo  damptnage.  Mas  ai  los 
marcaders  diseu  que  les  cordes  son  beres  et  bones,  e  spe- 
cien,  cascun  deu  esponer  au  damptnage,  so  es  assaber  lo 
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mercader  tant  solemeut  3e  cuy  lo  vin  sera.  Et  asso  es  lu 
judgemeul  sn  l;is. 

11.  Une  uau  es  cargada  a  Bordea o  aîlhor,  et  11 
Un  relo  pef  anar,  quar  lo  vent  es  bon,  et  lo  meste  et  los 
marinera  no  adoben  lot  bocle  assi  rmni  fer  degoason,    i 

i  los  mau  temps  en  le  mar  en  tau  maneyra  que  Le  lus- 
lailhe  delafens  esfonide  et  Lot  tonet  o  pipe;  la  oavj  bien  a 

,  los  marcaders  disen  que  lor  in  s  te  et  U 
sou  pergulz,  lo  raeste  ditz  que  no  son.  Si  le  meste  pot  ju- 
rar  .iriners,  tresoquate  d'aqueti  que  los  [marca- 

ders an  Legit},  que  lora  vincis  no  pergon  per  ter  Poste  OOtn 
los  d  ra  lor  meten  sus],  eu  ne  deben   estai-  quitta 

et  délivres,  st  se  eâi  no  volen  jurar,  etz  [deben  redre  a 
los]  caeroadera  lors  dampualges,  qu  on  t&nguts 

nlan  idobtr  [lor  bocle]  bel  temeûtrabanlz  que  cdt 

parques  de  La  [oui  eda  carguan,  Lit  asso  es  lo]  judgeinent 
en  queet  i 

Il  tlj  Un  mestelogue  sons  marinera  ed  los  don  thiers 
eu  [-  i;ir  Lor  judge,  et  se»  i  a  auguit  qui  fa«  d,im- 

ualge  a  d'autre,  per  que  udzayen  patzt  pan  et  vin  a  taule, 
aquetqui  desmentira  autre  deu  paguarquaîe  diars;  et  si 
lo  meste  ne  desment  augun  [deu  paguar  VIII  diei- 
seu  i  a  augun  qui  desment  io  meste]t  deu  pagar  tatil  an 
mande  cura  lo  raeste;  et  ai  avin  queloinesteieriaugundoua 
marinera,  ed  deu  demorar  lo  prunier  coup,  cura  de  p'uuh 
odo  paume,  et  se  plus  lo  fer,  ed  se  dan  deffener  ;  ei  si  lu 

■■iner  fer  primer  lo  m(este,  ed  deu]  perde  G,   sols  o 
le  puuli,  au  chois  doua  marinera.   Et  sa  es  [lo  judgen 
en  quesl  eaas.] 

13.  (2)  Une  uau  es  afreyladea  Bourdeu  o  ailhor  et  vieue 


(Ij  Cet  article  occupe  I-     >'  Ï3  âtms,  le  manuscrit.  Je  l'ai  replacé  ici 
au  rang  qu'il  occupe  d»as  loiis  les  ■  lt8  cl  dans  1  VVlîLiun 

Pardessus.  Il  n'y  a  dnn4  le  manuscrit  gascon  iju'uuu  simple  intuspu- 
liiion. 

'•misent  gascon    K&abli  â  sa  place 
comme  le  prt-Védciit. 
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assa  descargue,  et  fen  carte  paithide  ;  toadge  et  pH 
mans  son  sober  los  mercaders  ;  en  le  cosle  de  Bretainhe 
toi!/  o'dz  ijtifl  :L'.»ui  prea  pucha  que  ba  passai  L'iele  de  Bas 
o  Léon  T  son  petits  locman ,  et  ceds  de  Normandie  et 
d'Auglelurre  puons  que  hom  ha  passât  Grenese  o  Gar- 
nesy,  et  los  de  Flandres  puchs  que  hom  passe  Yeruemue. 
Et  se  es  lo  judgcmeut  en  qaest  caas  (i). 

14.  Content  abiu  en  une  nau  enter  lo  meste  eus  [marï- 
ners,  lo  meste  deu]  Qatar  la  tavalhe  devant  son  mariner 
très  [veU]  avant  [que  lo  me  te]  tore  de  le  nau  ;  et  si  lo  ma- 
riner auTer  de  far  amende  a  Vesgoart  deus  [marin  ers]  qui 
son  en  le  taule,  eL  lo  meste  sie  ta  mau  et  ta  cruden  que 
ed  no  vulhe  far  ares  ,  anz  gete  defbre ,  lo  mariner  sen 
pot  anar  et  seguir  la  nau  per  déflores  entro  a  la  des- 
cfargue]  et  deuaber  ta  bon  loquer  comme  si  fos  vingut  la* 
fens ,  amendai!  lo  forfeyt  a  L'esgoart  de  le  taule,  EL  si  assi 
es  que  lo  mayeste  [no  prengue]  autabey  lo  mariner  eu  m 
lny ,  et  se  le  nau  se  perde  per  augune  benture  ,  lo  mes- 
tre  es  tengut  d*arener  lo  dampnatge  de  le  nau  et  de  înar- 
caderies  que  sera  lafeatz,  si  ha  de  que.  Et  asso  es  lo  jud- 
gement en  quest  caas. 

15.  Une  nau  ez  en  un  loc  tendide  et  amarrade  ,  une 
autre  vin  qui  es  en  aquere  rnedicke  terre,  assi  que  lo  nau  es 
dampnadjadede  cop  queTautre  leda,  ey  lia  rteus  vinexsbas- 
sats  d'auguns,  lo  dampnatge  deu  estar  presat  et  pagat  par 
enterames  les  naus  per  mitakj  et  los  viness  qui  seran  laf- 
fentz  les  dues  naus  partir  assi  cum  los  dampnatges  entre 
los  mercaders  ;  et  lo  meste  de  le  nau  qui  a  ferït  l'autre 
es  tingut  de  jurar  ab  sons  compaiuhons  marinera  que  etz 
no  a  Jeit  pas  a  lor  grat.  Et  es  la  reson  pei'  que  quest  jud- 
gement fo  feyt  :  que  une  vilha  nau  se  mete  voluntes  en 


(1)  On  consultera  avec  fruil  les  observations  nue  cet  article  a  sug- 
gérées a  M*  Pardessus,  11  élucide  fort  bien  la  version  jusque-là  assez 
obscure  des  principaux  manuscrits.  Le  texte  que  nous  publions  con- 
firme son  opinion  et  lève  tous  les  doutes. 
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la  vie  de  une  autre  meilhor  si  era  rnidave  totz  sons  flarn^- 
natges  per  cutar  aver  Vautre  nau  ;  mas  quant  ère  sap  que 
y  deu  a  responer  a  le  mitât,  evo  se  trey  et  s*usle  voln. 
fore  de  le  vie.  Et  a  lojudgement  en  qi 

Iti,  lin.'  uau  o  dneso  ineys  son  en  un  aimées  bapeliL 
d'aiguë  i  et  une  du  le  aauii  es  tui  sec  at  es  preea  de  L'attira 
uau,  lo  mestre  de  querre  uau  deu  diser  ans  mai 

. !  re  nau:  «  Seînhors,  Ihevatz  jiup 

s  près  de  uns,  eus  |K>y ri  fardaïupnatge.  ■  —  Et  |*a|  4-t7.uo  Jo 
vol,  n  Bar  Ibovar,  io  mestre  et  sons  oorapaioJlûûa  lu  pu 
lhevar  et  al|houarJ  de   luy  ;  et  m  eU  le  loleu  au  lh> 
iît  l'autre  los  tey  daiapaadgd^  et  son  tioguta  de  amen- 
dai* lo  lot  a  loue.  Et  se  abie  que  a  bos  mes  ancre  BU  sa 
os  faze]  dampuadge  }  etz  sou  Lengutz  d-  ar  et 

a  reslitaîr  toi  an  loue,  [Et  si  son]  eu  un  bauva  que  asa 
que,  etz  son  linguU  de  mètre  baliogas  o  lors  aa[crea...] 
parin  au  playn.  Et  so  es  lo  Qudgement  en  quest  cas,] 

17.  Los  marinera  de  le  coste  de  [Breteinhe  uo  deven] 
aver  mas  une  cosine  lo  die  per  so  car  etz  on  bevradge 
auaut  [et  venant,  et  cedz  de]  Normandie  ne  deben  abor 
dues  lo  die,  per  soque  [la  roeale  (10  lor  bailhe]  ij ne  aygne 
ad  aiiar  ;  puxs  que  le  uau  [es  en  la  terra  ou  vin  C£eys,  los] 
marinera  deben  aver  bovradge  et  io  meste  loi  dau  dar.  E  i 
so  es  lo  julgemeiit  en  quest  cas. 

Une  uau  cai'gade  arriba  a  Berdav  o  aulhor,  lo  ina- 
gesi:  -ut  de  diser  a  sous  w>œ  -  :  t  Seiul. 

»  alfreyteralz  vos  a  maraad  bolela  anar  au  I 

■  le  uau?  »  —  Etz  son  tiogutz  de  a  reepoaar  so  que  eti  ne 
bob*1  que  au  [fait  de  le  uau  T  tau  eu  tu 

i  baies  al 
ben  alïeytar  en  tau  maneyre  que  La  nau  ne  demorio.  Et 
si  aviu  que  no  trobiu  freyt,  lomesl.e  mm  as  an  coupe 
d'ares.  El  qu'eus  deu  le  maatre  cuostrar.   lors  fias  |ei]. 
lor  loyer,  et  rj  mate  lo  pas  de  lor  mareadge  cas- 

cun  a  poden  fer; 

•  geUjsou  se  fey,  et  lor  touel  draygue  es  getaL ,  deu  es- 
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ser  condat  cum  tonel  de  bin  o  per  dus  l'un  a  le  valor  de 
Fautre,  perque  los  marinera  se  pusquen  deffener  areso- 
nablement  en  la  mar.  Et  se  assi  es  que  etz  s'afreytin  ans 
mercaders,  aquere  franquesse  que  lo  mariner  aura  deu 
estar  deus  marcaders.  Et  asso  es  lo  judgement  en  quest 
cas. 

19.  Une  nau  vin  a  descargue,  los  marinera  volen  aver 
lor  sentades ,  et  assi  [y  a]  d'auguns  que  no  han  lheït  ni 
fuche  deffens ,  lo  meste  pot  arthier  de  sou  loguer  per  are- 
menar  le  nau  là  on  le  prenco,  se  lo  mariner  no  da  fidance 
bone  de  fomir  lo  viadge.  Et  aquest  es  lo  judgement. 

20.  Lo  meste  logue  los  mariners  en  sa  viele  onU  le  nau 
es  ,  los  uns  a  mareatges ,  eus  autz  a  dies,  edz  beden  que 
le  nau  [no]  pot  trobar  frey t  a  bier  ad  aguerre  partide , 
antz  los  combien  auar  plus  lung,  aquets  que  ban  a  ma- 
readges  lo  deben  seguir;  mas  aquets  qui  ban  a  diers,  lo 
mestre  es  tengut  de  crechir  los  loguers  viste  per  viste  et 
cors  per  cors ,  per  soque  ed  los  ave  logatz  per  termi  et 
a...  log;  et  se  ed  vie  plus  que  le  loguement  or...  ed  deu 
aver  tôt  lo  loguer  ;  mas  ed  deu  ajudar  a  tornar  [le  nau  la 
on]  le  prenco  si  lo  mestre  ac  bou ,  a  le  Tenture  défions. 
Et  [so  es  lo]  judgement  en  quest  cas. 

21.  Avin  que  une  nau  es  a  Bordeu  o  ailhor...  aura  en 
le  nau  los  dus  no  poden  portai*  un  mees  acabiatz...  et  de 
tau  pan  cum  y  aura  en  le  nau  etz  ne  deben  [aver...  jar 
enha  iniujar,  et  deu  brevadge  no...  des  a  le  nau  assi  que 
lo  meste  nou  seri  tingut  d'amendarlo  ;  et  se  lun  deus  corn- 
painhons  se  plague  o  se  blasse  per  coite  d'aiude  ,  etz  son 
tingutz  de  luys  far  garis  et  amendarau  compaiuho^per 
lods  deu  mestre  et  deus  de  le  taule.  Et  so  es  le  judgement 
en  quest  caas. 

22.  Un  mestre  afreyti  sa  nau  ad  un  mercader  et  devise 
enter  lor  et  mes  hun  termi  autreyat  [per  carguar],  et 
quent  lo  mercader  deu  aber  cargat  et  prest  per  anar,  et 
no  affey ,  antz  tin  le  nau  et  los  mariners  per  XV  dies  o 
plus,  et  augune  betz  ne  pert  lo  inaeste  son  temps  et  sa 
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mayso  per  deffaute  deu  marchant,  [lo  marchant]  es  tenu 
a  l'amendai*  bu  maestro  et  [de]  tau  [amenda]  qui  te  y  le  ne 
sera  los  raercaders  lo  deben  pagar  lo  quart  [als  maritiers] 
et  [a]  lo  meste  lo  tertz  p  per  so  car  ed  los  trobi  los  cote.  Et 
60  es  lo  judgenieul  en  quest  caas. 

23.  Un  mercader  aîheyte  une  uau  et  le  çargue  et  le  met 
ai)  cumin ,  et  aquere  nau  entre  en  un  port  et  demore  tant 
-me  diers  le  failhen  ,  lo  meste  dea  bey  et  pot  embiat  assa 
terre  per  argent  aver  et  nous  deu  pas  perde  temps;  car 
sens  part,  es  lingot  do  ameudar  au  mercader  toit  los 
dampnatges  que  et  n'aura  ;  mas  lo  meste  pot  bey  prener 
dous  vinexs  dou  mercader  et  Êener  per  aver  de  que  mes- 
Uiir  aura  ;  et  qumit  le  uau  sera  arribade  a  sa  drete  des- 
cargue,los  biuexs  que  lo  mesie  aura  près  deben  esser 
metutz  au  for  que  los  autres  sien  benulz,  ne  au  mayor  Eèp 
ne  au  menor  ;  et  deu  lo  Quatre  aver  son  freyt  cum  doua 
au'.'  a.  Et  so  es  lo  judgomenten  quest  cas. 

24.  Un  homi  es  locman  [d'uua  nau]  et  es  logat  a  dati- 
nar  le  trou  entro  au  port  ou  hom  le  deu  descargar  ;  etabîu 
[bey  eu]  aquet  port  lia  formes  et  taules  et  autres  fust  on 
horn  met  le  uau  per  descargar,  le  meste  es  tengut  de  pa- 
gar  les  formes ,  si  tan  [luy  et]  sons  compainhous ,  et 
met*»-  berlinqaeus  qui  ateuquen  a  lot  depley  ,  assî  que  le 
forme  sio  bey  [baliuge],  que  les  mercader  s  no  y  agen 
damptuage;  car,  si  etz  ne  prenen  damptnage .  lo  meste  es 

_ut  d'ameudar  se  edz  ao  disen  aresou  perque  [ed  no 
sia  abatut]  dessa  aresou  ,  et  que  lo  locman  ha  bey  feyt  son 
deber  queu  amenât  le  nau  a  saubetat  entron  le  forme  et 
planche,  al  [d'aquera  tiora  enavant  los  feyta  sou]  sober  lo 
meste  et  sons  compainhous.  Etso  es  lojudgemeuten  quest 
fiflftfc 

François  Saint-Mali*  , 

Préaident  à  Ea  Cour  d'appel  de  Pau* 
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OBSÈQUES  DE  M,  ORTOLAN. 


Le  samedi  29  mars  ont  eu  lieu  les  obsèques  de 
M.  Ortolan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  ,  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Une  afuuence  considérable  se  pressait,  à  l'heure 
indiquée,  à  la  Faculté  de  droit,  où  demeurait  le  dé- 
funt, pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

On  remarquait,  dans  la  foule,  des  magistrats»  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  des  avocats. 
Enfin,  les  étudiants  en  droit  s'étaient  joints  en  grand 
nombre  au  cortège  qu'accompagnait  un  détachement 
de  troupe  de  ligne,  à  raison  de  la  dignité  du  défunt 
dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Trois  discours  ont  été  prononcés  sur  la  tombe. 

Au  nom  de  la  Faculté  de  droit,  et  par  suite  de  l'in- 
disposition de  son  honorable  doyen,  M,  Giraud  ,  pro- 
fesseur à  la  Faculté,  inspecteur  général  de  rensei- 
gnement du  droit  et  membre  de  l'Institut,  a  parlé  en 
ces  termes  : 


Messieurs , 


iftait 


La  mort  frappe  à  coup  redoublés  dans  nos  rangs*  C'était 
hier  M.  Pellat,  c'est  aujourd'hui  M.  Ortolan  qu'elleeuleve 
parmi  nous.  À  notre  tour  bientôt,  da  rendre  notre  âme  à 
Dieu  et  notre  corps  à  la  terre.  Apprenons  de  celui  que 
nous  accompagnons  aujourd'hui  à  la  tombe  la  dignité  qui 
convient  à  ce  moment  suprême.  Il  a  vu  la  mort  s'avancer 
d'un  pas  rapide  pour  moissonner  sa  vie  encore  énergique 
et  forte,  et  ue  s'en  est  point  ému.  Il  avait  élevé  sa  vie  au- 
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dessus  deB  vulgaires  destinées;  il  est  mort  dignement, 
connue  il  avait  vécu,  laissant  après  lui  le  souvenir  d'une 
carrière  qu'il  a  honorée,  l'exemple  d'une  noble  existence 
conquise  jkir  le  travail,  et  la  reconnaissance  des  grands 
services  rendus  par  son  savoir  et  sou  talent. 

M,  Ortolan  naquit  à  Toulon,  en  1805,  d'une  famille  où 
les  généreux  sentiments  étaient  héréditaires.  Son  j 
ancien  juge  de  paix,  avait  quitta  Ba  retraite,  pour  venir, 
au  milieu  d'une  épidémie,  reprendre  dans  sa  ville  natale 
do3  fonctions  périlleuses,  et  mourut  victime  de  son  dévoue- 
ment, M.  Ortolan  fit  dans  la  Faculté  d'Àix  ses  premières 
études  de  droit,  puisa  dans  cette  ville  savante  le  goût 
fortes  éludes,  el  y  trouva  pour  la  conduite  de  ses  travaux 
<e:s  conseils  qu'il  n'a  jamais  oublies. 

Il  termina  son  cours  de  droit  à  Paris,  où  il  rencontra 
dans  la  liante  magistrature  des  compatriotes  et  des  appuis 
qui  encouragèrent  son  esprit  laborieux  ;  le  procureur 
générai  Mourre  et  le  respectable  liennon  de  Pansey  fu- 
r  au  nombre  de  ses  protecteurs,  auxquels  se  joignit 
bientôt  M.  Dupîn,  alors  à  la  tête  du  barreau  de  Paris. 

■mps  où.  après  la  paix  générale  assurée  à 
l'Europe,  l'activité'  da  l'intelligence  française  s'était  tour- 
née vers  la  liberté  politique  et  la  culture  littéraire.  Un 
mouvement  viF  et  prononcé  de  rénovation  iique 

s'était  produit  dans  nos  Facultés  de  droit.  L'école  histori- 
que du  dix-neuvième  siècle  inijriniait  aux  études  juridi- 
ques une  impulsion  féconde,  favorisée  par  d'inespérées 
découvertes,  et,  dans  toutes  les  parties  du  vaste  champ 
de  la  jurisprudence,  se  manifestait  une  direction  nouvelle 
de  l'esprit.  Momentanément  suspendu  par  la  révolution 
de  1830,  ce  mouvement  ne  larda  pas  à  reprendre  son 
cours. 

Dans  la  première  période,  a  marqué  son  passage  un* 
génération  de  jurisconsultes  aujourd'hui  éteinte;  dans  la 
seconde  période,  s'est  distinguée  une  génération  qui  a 
donné  à  la  science  une  vitalité  particulière  qui  dure  en- 
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core,  et  dans  les  premiers  rangs  de  laquelle  a  brillé 
M,  Ortolan.  Cette  génération,  à  laquille  on  est  redevable 
d'une  influence  décisive  sut  renseignement  du  droit, 
compte  encore  des  représentants,  avertis  aujourd'hui  que 
le  moment  de  leur  disparition  approche  aussi ,  et  qu'ils 
doivent  se  hâter  d'employer  utilement  les  jours  qui  leur 
restent,  M.  Ortolan  leur  en  montre  l'exemple  et  le  mo- 
dèle :  il  corrigeait  encore,  la  veille  de  sa  niort^  les  épreu- 
ves d'un  ouvrage  qui  ne  sera  point  perdu  pour  la  science 
et  que  des  soins  pieux  ne  manqueront  pas  de  livrer  à  la 
publicité. 

La  science  lui  devait  déjà  beaucoup.  De  considérables 
travaux  sur  le  droit  public  et  constitutionnel,  et  des  cours 
libres  où  sa  parole  animée  et  ses  vues  élevées  lui  ména- 
geaient un  légitime  succès,  avaient  solidement  établi  sa 
réputation,  lorsque  fut  créée  dans  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  une  chaire  de  législation  pénale,  qui  lui  fui  confiée 
et  qu'il  n'a  cessé  d'occuper  avec  éclat  jusqu'aux  dernières 
semaines  de  sa  vie.  C'est  là  que,  soutenu  par  un  brillant 
enseignement,  il  a  pris  rang  parmi  les  plus  illustres  cri- 
minalistes  de  l'Europe.  Toutes  les  fois  que  l'amélioration 
de  nos  lois  criminelles  a  été  mise  à  l'étude,  M,  Ortolan  a 
été  appelé  à  donner  son  avis.  Il  a  provoqué,  poursuivi, 
obtenu  des  amendements  sensibles  par  d'importantes 
publications  auxquelles  n'a  jamais  manque  la  faveur.  La 
générosité  de  son  âme  lui  avait  montré  comme  possibles 
d'autres  réformes  qu'une  prudente  expérience  n4a  point 
admises,  mais  dont  la  proposition  et  la  défense  honorent 
son  caractère,  et  placent  son  nom  parmi  les  ardents  amis 
de  l'humanité.  En  droit  pénal,  comme  en  toute  rencon- 
tre, c'était  toujours  l'opinion  la  plus  généreuse  qu'em- 
brassait M.  Ortolan  ;  c'était  la  pensée  la  plus  élevée  qui 
captivait  son  esprit. 

Dès  son  entrée  dans  la  carrière,  il  avait  reconnu,  avec 
tous  les  grands  jurisconsultes,  que  l'exploration  du  droit 
romain  est  l'objet  d'études  le  plus  étendu,  le  plus  riche  et 
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le  plus  profitable  auquel  puisse  tarncer  l'esprit  jurii 

l'application  usuelle  et  pratique  n'y  est  pas  ton- 
jours  directement  inLiressée,  pour  le  règlement  des  diffi- 
cultés couteutieuses,  la  philosophie  des  lois,  l'histoire 
que  de  l'esprit  humain,  la  laugue  du  droit  qui,  le 
tuv&nt,  «-si  la  science  même,  ufoiu  p&i  -le  plus  fp&od 
monument  daus  l'antiquité  comme  dans  les  temps  mo- 
dtrurs,  ety  par  conséquent,  i'inieMigenOt  de  cet  immortel 
monument,  unique  dans  l'histoire,  est  la  meilleur 
cation  â  laquelle  puissent,  être  ar^pliquées  les  facultés  de 
l'adepte  en  jurisprudence. 

Le  droit  romain,  d'ailleurs,  est  la  source  la  plus  cousi- 

krable  et  la  plus  respectée  du  droit  européen,  La  civili- 
tion  de  l'Europe  occidentale  a  été  l'œuvre  du  droit 
main  daus  l'antiquité  ;  el  dans  les  temps  modernes,  le 
retour  aux  principes  de  la  science  des  jurisconsultes  ro- 
mains a  été  le  signal  de  la  renaissance  et  la  sauvegarde 
des  améliorations  successives  du  droit  civil  de  l'Europe. 
U  titres  divers,  le  droit  romain  mérite  le  respect  de 
l'historien  comme  du  juriste  :  l'intelligence  du  droit  ro- 
main est  la  pierre  de  touche  du  vrai  jurisconsulte. 

Aussi  M-  Urtolau  a-t-il  consacré  plus  de  quarante  an* 
Liées  de  sa  vie  à  la  méditation  du  droit  romain.  Celait, 
avec  le  droit  criminel,  son  étude  de  prédilection,  et  le 
fruit  de  ce  grand  travail  a  été  ce  livre,  qui  seul  suffirait 
à  la  gloire  de  M.  Ortolan  :  Y  Explication  historique  des 
Instants  de  Jastinien,  livre  connu  dftttfl  tous  les  lieux  du 
où  Ton  s'occupe  de  droit;   livre  dont  huit  éditions 
essives,  chaque   fois  améliorées,  toujours  sérieuse- 
ment préparées,  ont  consacré  le  durable  et  légitime  suc- 
livre  qui  a  été  inarqué  de  ce  mérite  particulier  de 
provoquer,  par  une  exposition  sympathique,  et  de  dé 
lopper  le  goùl  du  droit  romain  ;  d'allumer  eulin  le  feu 
sacré  de  la  science,  et  d'inspirer  le  désir  de  la  connalti» 
à  fond.   C'est  uu  service  immense  rendu  k  Feuseigne- 
■rtWt 
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Peu  d'existences  ont  été  aussi  bien  remplies  que  celle 
de  M*  Ortolan;  doué  d'une  remarquable  souplesse  d'es- 
prit ,  les  diverses  partie  de  la  jurisprudence  ont  tour  à 
tour  occupé  son  talent.  Le  droit  civil,  le  droit  public,  le 
droit  commercial,  les  législations  étrangères,  le  droit 
diplomatique  lui-même,  qui  a  trouvé  dans  sa  famille  un 
savant  interprète,  ont  arrêté  son  attention  et  lui  ont  fourni 
l'occasion  de  publications  particulières,  justement  esti- 
mées et  recherchées.  De  ces  graves  études  il  descendait 
avec  bonheur  aux  délassements  littéraires,  fort  appré- 
ciés par  son  esprit  cultivé;  sa  riche  imagination  B*y 
rafraîchissait  à  la  source  la  plus  pure,  et  les  succès  qu'il  y 
obtenait  n'étaient  pas  de  ceux  qui  lui  furent  les  moins 
agréables.  Les  arts  n  avaient  pas  déjuge  pLus  délicat,  et 
il  était  assez  heureux  pour  trouver  au  sein  d'une  famille 
dont  il  était  adoré,  et  ou.  il  concentrait  toutes  ses  affec- 
tions ,  ces  manifestations  variées  de  la  culture  de  l'es- 
prit* 

Toujours  groupée  autour  de  lui,  cette  famille  se  mon- 
trait pénétrée  de  ce  qu'elle  devait  au  meilleur  des  pères, 
au  chef  le  plus  honoré,  le  plus  digne  de  considération. 

Je  serais  oublieux ,  si  je  ne  rappelais  ce  que  lui  doit 
aussi  l'administration  publique.  J'ai  eu  l'honneur  de 
l'avoir  pour  collègue  dans  le  Conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, et  nos  efforts  réunis  ont  amélioré  le  règlement 
relatif  aux  thèses  de  doctorat;  ils  ont  préparé  la  voie  à  la 
féconde  institution  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit. 
Les  gouvernements  étrangers  ont  plus  d'une  fois  consulté 
son  expérience,  et  un  prince  éclairé  qui  règne  avec  éclat 
dans  un  autre  hémisphère  lui  prouvait  récemment  que 
le  nom  de  M.  Ortolan  était  familier  dans  l'Amérique  la- 
tine, où  les  traditions  de  la  jurisprudence  romaine  préva- 
lent encore  dans  les  lois. 

Parlerai-je  de  sou  patriotisme?  11  avait  la  chaleur  du 
climat  qui  le  vit  naître.  Nous  avons  pu  l'apprécier  dans 
l'épreuve  lamentable  de  nos  malheurs  publics.  Il  avait 
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à  son  poste  pendant  ce  lo  raorable 

•  \  où  sa  parole  a  j»Uie  il'nn  ■  fois  eaoouMgl  lede^i 
meut  public,  ou  il  a  coura^uusïnuonl  SUppertt  toutes  les 
privations  qui  étaient  devenues  la  condition  commune 
de  notre  existence,  et  où  sa  sollicitude  pntenwttu  Tut  si 
soinvni  mtoité*  par  dftfl  prrils  Joui  il  ne  détourna  jamais 
un  petit-fils  qui  s'inspirait,  les  armes  à  la  main ,  iln  cni 
patriotisme.  Ces  crises  émouvantes  n'ont  pas  été  peut- 
être  sans  influence  sur  le  mal  qui  l'a  conduit  au  tombeau. 
La  Faculté  de  droit  de  Paris  perd  en  lui  un  de  ses  mem- 
bres les  plus  renommés  ;  la  science,  un  de  ses  organes 
les  plus  autorisés  ;  chacun  de  ses  collègues,  un  ami ,  et 
vous,  bons  jeunes  gens  qui  m' écoutez,  un  maître  qui 
vous  aima  sincèrement  et  qui  portait  à  vos  travaux,  à  vos 
succès,  le  plus  profond  intérêt*  Ortolan,  reçois  notre  su- 
prfene  adieu. 

Au  nom  du  Barreau  ,  M.  Lacan,  bâtonnier,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Messieurs,  cette  triste  cérémonie  ne  doit  pas  s'ache- 
ver sans  que  j'exprime  au  nom  du  Barreau  Les  vifs  regret 
que  lui  cause  la  mort  de  M.  Ortolan. 

L'Ecole  de  droit  et  le  Barreau  ont  toujours  été  unis  par 
des  liens  trop  intimes  et  trop  affectueux  pour  que  la  perte 
qui  afflige  Tune  ne  soit  pas  profondément  ressentie 
par  l'autre.  L'Ecole  de  droit  est  la  première  institu- 
trice des  avocats  ;  c'est  elle  qui  leur  ouvre  les  portes  de 
la  profession ,  après  avoir  déposé  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  cœur  ces  précieuses  semences  que  doit  féconder 
l'avenir. 

Aussi ,  lorsque,  inscrit  au  tableau,  l'avocat  y  retrouve 
comme  confrère  un  de  en  savants  maîtres  dont  il  a  suivi 
les  leçons,  le  sentiment  de  la  confraternité  lui  est-il  d'au- 
tant plus  doux  qu'il  ne  peut  jamais  le  détacher  de  celui 
de  la  reconnaissait 
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Tel  était,  Messieurs,  le  double  sentiment  que  nous  in- 
spirait M.  Ortolan  et  qu'il  partageait  avec  ceux  d'entre 
vous  que  nous  sommes  heureux  et  fiers  de  compter  dans 
nos  rangs, 

Ml  Ortolan  avait  fait  ses  débuts  au  Barreau  de  Paris. 
On  peut  dire  de  lui  que  ses  coups  d'essai  furent  des  coups 
de  maître ,  car,  dès  avant  1830,  quoique  bien  jeune,  il 
signalait  son  entrée  au  Palais  par  une  remarquable  plai- 
doirie et  par  un  grand  succès  dans  une  affaire  qui  eut  à 
cette  époque  une  retentissante  notoriété.  Nommé,  depuis, 
secrétaire  en  cher  du  parquet  de  la  Cour  de  cassation  ,  il 
abandonnait  la  vie  militante,  pour  se  consacrer  aux  tra- 
vaux du  jurisconsulte. 

11  devînt  successivement  le  collaborateur  do  deux  émi- 
nents  magistrats,  M.  Mourre  et  M.  Dupin;  il  eut  l'hon- 
neur de  seconder  ce  dernier  dans  l'élaboration  de  ces  ré- 
quisitoires ,  dont  la  forme  et  le  fond  sont  si  justement 
admirés,  et  qui  ont  marqué  de  leur  vigoureuse  empreinte 
tant  de  monuments  de  jurisprudence. 

En  1838,  une  chaire  de  droit  pénal  ayant  été  créée, 
M.  Ortolan  était  appuie  à  l'occuper. 

Je  doia  laisser  à  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne 
le  soin  de  proclamer  la  valeur  scientifique  des  ouvrages 
que  publia  M.  Ortolan  dans  sa  carrière  de  professeur.  Le 
seul  suffrage  qui  soit  digne  de  lui ,  il  le  recevra  de  meil- 
leurs juges  ,  et  ce  n'est  pas  une  bouche  profane  qui  peut 
se  permettre  d'y  rien  ajouter.  Personne ,  au  surplus  , 
n'ignore  quelle  a  été,  dans  les  générations  d'étudiants  qui 
ont  traversé  l'Ecole ,  l'immense  popularité  des  oeuvres  de 
M.  Ortolan  sur  le  Droit  pénal  et  sur  les  Instituas  ,  etquel 
puissant  secours  elles  continuent  de  leur  prêter  dans  leurs 
laborieuses  études. 

Si  les  ouvrages  de  M.  Ortolan  avaient  le  rare  privilège 
de  taire  aimer  de  la  jeunesse  même  le  droit  romain ,  ses 
cours  oraux  avaient  pour  elle  un  attrait  d'un  autre  genre. 
Les  abstractions  de  la  science  y  étaient  tellement  colo- 
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rées  et  vivifiées  par  l'éclat  de  la  parole  ,  par  la  variété  in- 
finie des  aperçus  philosophiques  et  des  réminiscences  lit- 
téraires, par  toutes  les  ressources  d'une  brillante  et 
féconde  imagination  ,  qu  elles  pénétraient  sans  effort  et 
comme  inaperçues  dans  les  esprits  les  plus  rebelles. 

Socs  ce  rapport,  le  cours  de  M.  Ortolan  s'adaptait  tout 
particulièrement  aux  goûts  ordinaires  de  la  jeunesse. 

Aimant  les  jeunes  gens  comme  il  en  était  aimé  ,  vivant 
depuis  longues  années  au  milieu  d'eux,  dans  les  dou- 
ceurs et  le  charme  d'une  bienveillante  familiarité.  M»  Or- 
tolan en  avait  retenu  toute  la  fraîcheur  de  ses  idées  de 
jeune  homme  j  et,  le  dirai-je,  jusqu'à  quelques-unes  de 
ces  ardeurs  ou  de  ces  généreuses  illusions  que  l'expé- 
rience et  l'âge  ont  généralement  pour  effet  d'attiédir  ou 
d'éteindre. 

Mais,  je  m'oublie,  Messieurs,  à  vous  parler  du  pro- 
fesseur, quand  je  dois  surtout  vous  entretenir  de  l'avocat. 

L'oubli  est  excusable,  car,  après  les  débuts  d'audience 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure  et  qui  datent  de  si  loin  ,  la 
vie  presque  entière  de  M.  Ortolan  s'écoulait  dans  l'accom- 
plissement exclusif  des  devoirs  du  professorat.  Advenait 
nitme  une  époque  où ,  quoique  inscrit  depuis  longtemps 
sur  notre  tableau  ,  il  se  croyait  obligé  de  nous  donner  sa 
démission. 

Et  cependant t  U  finissait  par  nous  revenir;  c'était  en 
itfu8.  Son  petit-iils  ,  qui  porte  un  nom  doublement  cher 
au  Barreau,  venait  dTêtre  reçu  avocat  stagiaire;  M.  Orto- 
lan ne  voulut  pas  lui  laisser  faire  ses  premiers  pas  sans 
appui  et  sans  guide.  Semblable  à  ces  valeureux  pères  qui 
s'enrôlent ,  au  jour  du  danger,  pour  escorter  leurs  fis  sur 
les  champs  de  bataille,  les  protéger,  les  diriger,  leur 
donner  l'exemple  de  la  prudence  unie  au  courage,  il  crut 
devoir,  lui  aussi,  sur  un  théâtre,  il  est  vrai,  moins  péril- 
leux ,  payer  d'exemple  et  de  dévouement  ;  il  rentra  parmi 
nous  et  reprit  sa  robe  d'autrefois. 

Nous  vîmes  alors  ce  qui  ne  s'était  peut-être  jamais  vu  , 


194  OBSÈQUES  DE   M,  ortolan. 

uo  aimable  vieillard  transformé  en  volontaire  du  stage, 
assistant  aux  réunions  de  la  Conférence,  et  y  portant  la 
parole*  L'ancien  avocat  revêtait,  dans  la  circonstance, 
une  sorte  de  nouvelle  jeunesse,  discutait  j  réfutait,  con- 
cluait avec  toute  l'animation  et  toute  la  verve  de  ses  dé- 
buts. Voulant  donner  un  enseignement  à  son  petit-fils,  il 
le  donnait  à  chacun  de  ses  jeunes  confrères,  et  lesapplau- 
dissemen  Ls  de  ceux-ci  saluaient  à  la  fois  en  lui  et  le  talent 
do  L'orateur,  et  cette  touchante  manifestation  de  sa  ten- 
dresse paternelle. 

Tout  cela,  hélasl  n'est  plus  qu'un  rêve.  L'homme  ex- 
cellent k  qui ,  naguère  encore  ,  on  pouvait  présager  de 
longs  jours,  a  été  emporté  par  une  mort  aussi  douloureuse 
que  rapide.  Science,  esprit,  savoir,  ineffables  qualités  du 
cœur,  Il  n'en  reste  plus  qu'un  souvenir.  Mais  est-il  pour 
une  famille  un  plus  précieux  héritage,  et  si  les  regrets 
qu'inspire  la  perte  d'un  chef  vénéré  et  chéri  peuvent  être 
pour  cette  famille  un  adoucissement  à  sa  douleur,  en 
est-il  de  plus  grands  que  ceux  dont  elle  reçoit  en  ce  mo- 
ment l'universelle  et  sympathique  expression? 

M.  Henri  Mon  nier,  chargé  de  porter  la  parole,  au 
nom  des  étudiants  >  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs,  ce  sont  les  regrets  des  étudiants  que  je  viens 
seulement  exprimer ,  la  douleur  commune  de  ceux  qui  ont 
connu  M,  Ortolan ,  qui  Vont  aimé,  veux-je  dire. 

D'autres  vous  ont  déjà  parlé  de  son  ardeur  infatigable^ 
de  son  amour  pour  la  science  et  des  progrès  qu'il  lui  a 
fait  faire.  Je  ne  puis,  moi ,  vous  parler  que  de  l'affection 
que  nous  avions  pour  lui,  et  je  viens  en  rendre  ici  témoi- 
gnage, au  nom  de  ces  jeunes  gens  qu'il  aimait  tant. 

Je  me  souviens  qu'un  jour  —  et  depuis  cette  époque  j 
quelques  semaines  à  peine  se  sont  écoulées  —  il  nous 
parlait  des  vieillards  et  de  l'affaiblissement  intellectuel 
que  l'âge  produit  souvent.  11  nous  disait  que  s'il  est  T  en 
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effet,  des  hommes  chez  qui  les  années  amènent  l'obscur- 
cissement de  riatelligeiice  et  même  l'atonie  des  facultés, 
il  eu  est  d'autres  qui  ont  su  conserver,  sous  les  cheveux 
blancs,  pour  l'étude  et  les  nobles  choses,  l'enthousiasme 
'les  premières  années  de  la  vie. 

Certes,  Messieurs,  notre  professeur,  plus  que  per- 
sonne était  pour  nous  la  preuve  de  cette  vérité,  et  tous 
ses  auditeurs  lui  eu  faisaient  l'application. 

Maintenant ,  sa  voix  est  éteinte,  sa  tâche  est  terminée, 
Hier-,  il  nous  parlait  encoreT  et  c'est  nous  qui  venons  au- 
joux-d'hui  rendre  à  sa  tombe  un  dernier  hommage  ,  dire  à 
ses    restes  un  dernier  adieu. 

-Mais,  du  moins  ,  ses  conseils,  ses  enseignements  ne 
seront  pas  perdus.  Nous  les  avons  tous  recueillis,  tous 
Qous  saurons  les  appliquer*  Dans  la  continuation  de  ces 
ë*  tu. cles  qu'il  nous  rendait  si  faciles,  si  attrayantes  surtout, 
toi  et  xi  des  fois  son  souvenir  reviendra  à  notre  pensée,  et 
S°H   uom  sur  nos  lèvres. 

iSuûn,  plus  tard,  dans  la  vie  des  affaires,  nous  pourrons 
0lJ*  fcilier  ses  aperçus  ingénieux ,  ses  controverses  savantes  ; 
-^^^.is  pourrons-nous  oublier  avec  quelle  chaleur  d'âme  il 
■^O  vis  enseignait  la  nécessité  de  l'étude  et  les  jouissances 
^^  travail?  —  Non  ,  Messieurs  ,  et  nous  unirons  dans  un 
rr**  ^^me  sentiment  de  reconnaissance ,  dans  un  même  sou- 
^^  *iir  pieux ,  le  nom  de  notre  vieille  Faculté  et  le  nom  de 
*^  tre  vieux  professeur. 


M,  G.  Boissonade,  chargé  de  suppléer  M.  Ortolan 
t*  Codant  sa  maladie,  s'est  exprimé  en  ces  termes,  à  la 
*^^prise  du  cours  : 


Messieurs, 
J'éprouve  une  profonde  douleur ,  en  remontant  dans 
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celte  chaire  qu'a  honorée  M.  Ortolan  pendant  plus  de 
trente  années, 

Depuis  plusieurs  jours,  nous  n'avions  plus  aucun  es- 
poir de  le  conserver  t  et  cependant  il  m'avait  fallu  vous 
taire  bûb  alarmes,  parce  que,  près  de  lui,  il  y  avait  la  digne 
et  vénérable  compagne  de  sa  vie,  que  l'espérance  soute- 
nait encore. 

L'immense  concours  de  ses  anciens  disciples  et  des  étu- 
diants d'aujourd'hui  qui  assistaient  à  ses  funérailles,  a 
montré  combien  il  avait  toujours  été  aimé  de  ceux  qui 
avaient  reçu  son  enseignement. 

Nul,  en  effet,  parmi  nous,  n'aima  plus  que  lui  la  jeu- 
nesse, uni  ne  réussit  davantage  à  établir  entre  les  disci- 
ples et  le  maître  cette  sympathie  des  intelligences  et  des 
cœurs  qui  rend  renseignement  oral  si  cher  à  celui  qui  le 
donne  et  si  doux  à  ceux  qui  le  reçoivent*  Ce  sentiment  que 
vous  avez  éprouvé,  depuis  six  mois  a  peine  que  vous  suiviez 
ses  belles  leçons,  moi,  je  l'ai  connu  et  goûté  pendant  plus 
de  vingt  ans;  car  je  suis  toujours  resté  son  disciple,  quoi- 
qu'il daignât  m'appeller  son  collègue. 

Il  ne  savait  pas  assurément  combien  j'aimais  sa  per- 
sonne ;  mais  il  n'ignorait  pas  ma  ferveur  pour  ses  doctrines  ; 
c'est  peut-être  pour  cela  qu'il  me  confiait  son  cours  cha- 
que année,  pendant  quelques  semaines,  alors  qu'il  con- 
sentait, à  l' époque  même  où  nous  sommes,  à  prendre  quel- 
que repos. 

Hélas  l  cette  année,  j'étais  bien  loin  de  prévoir  qu'il 
entrerait  dans  l'éternel  repos  ,  sans  que  nous  fussions 
préparés  à  cette  douloureuse  séparation. 

Le  mandat  si  honorable  qu'il  m'a  donné  cesse  brusque- 
ment par  sa  mort;  et  ni  les  vœux  du  maître,  ni  la  ferveur 
du  disciple  ne  suffiront  à  prolonger  nos  entretiens  au  delà 
de  quelques  jours.  Ce  serait  déjà  une  usurpation  de  ma 
part  que  de  vous  donner  une  notice  biographique  sur 
notre  maître  à  jamais  regrettable»  Un  autre  aura  ce  de- 
voir et  surtout  cet  honneur. 
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Vous  avez  déjà  entendu  et  pu  relire  le  juste  et  touchant 
éloge  qu'a  prononcé  de  lui  notre  inspecteur  général  sur 
le  bord  de  sa  tombe  prête  à.  se  refermer.  Si  je  prétendais 
vous  entretenir  à  mon  tour  de  ces  éminenles  qualités  de 
cœur  et  d'esprit,  qui  rendaient  sa  parole  si  convaincante 
et  son  enseignement  si  attrayant,  je  pourrais  déflorer  vos 
impressions  en  voulant  les  analyser  :  sa  parole  résonne 
encore  doucement  à  vas  oreilles,  et  son  enseignement, 
quoique  sitôt  interrompu  pour  vous,  suffira  pour  porter 
des  fruits. 

Laissez-moi  seulement  vous  conseiller,  vous  adjurer  de 
relire  et  de  méditer,  par  amour  pour  sa  mémoire  et  pour 
le  plus  grand  profit  de  vos  études ,  ses  deux  principaux 
ouvrages  qui  seront  pour  lui  un  titre  impérissable  de 
gloire  :  l'Explication  historique  des  Instituts  de  Justiitien  et 
les  Eléments  de  droîtpènaL  Là.  vous  le  retrouverez  plein  de 
vie  :  c'est  un  doux  et  durable  commerce  qui  nous  reste 
avec  nos  morts  regrettés  que  de  relire  et  méditer  les  œu- 
vres où  ils  ont  déposé  leur  âme,  leur  cœur  et  leur  génie. 

Dans  ses  Instituts,  vous  verrez  comment,  avec  le  flam- 
beau de  l'histoire  et  la  pénétration  La  plus  ingénieuse  et  la 
plus  savante  à  la  fois,  notre  maître  a  cherché ,  j'ose  dire 
est  parvenu  à  reconstituer  le  développement  de  la  juris- 
prudence romaine,  principalement  dans  sa  Généralisation 
et  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  qui  forment  une 
large  introduction  à  l'étude  de  cette  législation  ;  puis,  dans 
les  parties  spéciales  consacrées  à  la  propriété,  aux  succes- 
sions, aux,  contrats  et  à  la  procédure. 

Mais  les  Eléments  de  droit  pénal,  surtout,  vous  le  ren- 
dront tout  entier, "avec  son  âme  généreuse  et  forte.  Vous 
y  reverrez  combien  il  aimait  l'humanité,  quand  il  deman- 
dait l'adoucissement  des  peines,  combien  il  comptait  sur 
la  puissance  de  la  raison,  quand  il  vous  faisait  un  paral- 
lèle constant,  sur  chaque  grande  théorie  du  droit  pénal , 
entre  la  science  rationnelle  et  notre  droit  positif.  Vous 
vous  souviendrez  qu'il  a  sa  grande  part  des  améliorations 
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qu'a  reçues  notre  législation  criminelle ,  dans  les  ving 
dernières  années;  car  tous  les  hommes  qui  les  ont  p 
posées  dans  le  gouvernement,  et  adoptées  dans  nos  assem 
blèes  délibérantes,  avaient  de  près  ou  de  loin  reçu  le  bien- 
fait ou  l'influence  de  sou  enseignement. 

Un  mot  encore.  Messieurs;  le  droit  n'est  pas  seulement* 
une  science,  il  est  aussi  un  art;  Ulpien  vous  Ta  dit  :  Ju& 
est  ars  boni  et  mqui.  Or,  nul  ne  peut  réussir  dans  un  art  s'iL 
n'a  pour  but  un  îdpal  et  pour  guide  un  maître  qu'il  ad- 
mire, pour  lequel  il  se  passionne.  Votre  idéal  doit  être  le 
juste,  le  juste  absolu.  Votre  maître,  vous  L'aviez  trouvé  : 
il  n'est  pas  mort  tout  eutier.  Ne  craigaez  pas  de  vous  livrer 
à  l'inilueuce  qu'il  a  eu  le  pouvoir  de  conquérir  sur  vos 
esprits.  Dans  nos  belles  études  juridiques,  tous  ceux  que 
j'ai  vu  réussir,  soit  au  barreau,  soit  dans  l'enseignement, 
soit  dans  la  magistrature,  avaient  été  d'abord  fortement 
impressionnés  par  un  maître,  professeur  ou  écrivain.  Leur 
esprit  avait  reçu  la  semence  féconde  sur  les  bancs  de  cette 
école  ou  dans  l'étude  dTurt  ouvrage  de  prédilection,  Rap- 
pelez-vous le  mot  de  Gicéron,  ce  mot  toujours  vrai:  Timeo 
hominem  unius  libri.  Moi  qui  vous  parle,  le  peu  que  je  suis, 
je  le  dois  à  ce  que  j'ai  aimé  passionnément  un  maître  ;  il 
m'a  fait  comprendre  et  aimer  le  droit  romain;  il  m'a  fait 
connaître  la  beauté  sévère,  l'austère  grandeur  du  droit 
pénal.  Ce  maître,  c'est  celui  que  nous  regrettons. 

J'en   serai  reconnaissant  envers  sa  mémoire  jusqu'à 
mon  dernier  jour.  Souvenez-vous  aussi  de  lui,  Messieurs 
et  que  ce  soit  au  moins  un  lien  entre  nous. 


NÉCROLOGIE. 


Adolphe- Frédéric  Rudorff,  professeur  à  Berlin 
mort  le  14  février  1873. 


L'homme  dont  le  nom  est  inscrit  eu  téta  de  cet  article, 
était  le  plus  désintéressé  des  serviteurs  de  la  science.  Il 
en  a  été  récompensé  par  une  carrière  longue,  calme,  ho- 
norée, consacrée  à  l'étude  et  à  renseignement,  et  durant 
laquelle  il  a  pu  goûter  dans  mie  large  mesure  les  jouis- 
sances de  l'âoie  en  même  temps  que  celles  de  l'esprit.  Ce 
savant  jurisconsulte,  ce  professeur  infatigable,  était  aussi 
un  philologue  délicat,  on  historien  d'immense  érudition, 
un  amateur  distingué  des  arts,  delà  musique  surtout,  dont 
le  don  est  héréditaire  dans  sa  famille  ;  un  chrétien  dégagé 
des  èlroiLesaes  confessionnelles;  enfin  un  citoyen  dévoué, 
qu'on  a  vu,  dit-on,  dans  les  néfastes  journées  de  1848  mon- 
ter la  garde  sérieusement  et  simplement,  comme  le  plus 
ingambe  de  ses  élèves.  Quelques  honneurs,  qu'il  n'avait 
pas  cherchés ,  lui  sont  venus  un  peu  après  leur  temps  et 
ne  lui  ont  jamais  rien  fait  perdre  de  son  indépendance  ni 
de  sa  sérénité,  La  souffrance  physique  Ta  durement  visité 
dans  les  dernières  années,  sans  éteindre  son  ardeur  au 
travail. 

C'est  en  1820  que  Rudorff,  étudiant  à  Gœttingue, 
éprouva  pour  le  droit  romain  un  attrait  irrésistible  qui  dé- 
cida de  sa  carrière.  Il  attribuait  lui-même  cette  impulsion 
si  féconde  aux  leçons  de  Ribbeutrop ,  qui  ne  faisait  alors 
que  de  débuter  dans  l'Université  fameuse  où  régnaient 
Hugo,  le  premier  fondateur  de  l'école  historique,  et 
Eichhom,  le  rénovateur  du  droit  allemand.  En  s'attachaiit 
à  Ribbentrop,  Rudorff  se  rattachait  à  Savigny  que  le  jeune 
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privat-docetit  venait  d'avoir  pour  maître.  Ce  lien  devint 
immédiat  en  1823.  Rudorff,  qui  achevait  des  études  roma- 
nistes déjà  bien  approfondies,  vint  à  Berlin  se  rasseoir  sur 
les  bancs  de  l'école,  pour  monter  bientôt  dans  la  chaire 
professorale  où  il  est  resté  pendant  près  d'un  demi-siècle. 
Je  ne  puis  mieux  faire  ici,  que  de  lui  laisser  la  parole. 

u  Savigny  était  alors  dans  la  plénitude  de  sa  maturité; 
»  citait  la  période  la  plus  brillante  de  sa  carrière.  La 
u  grandeur  morale,  la  noblesse  de  sa  personnalité,  son 
n  enseignement  incomparable  qui  incitait  â  penser  par 
»  soi-même  et  à  chercher,  les  conversations  dans  lesqueî- 
»  les  nous  échangions  nos  pensées,  tous  ces  éléments  ont 
»  exercé  plus  d'influence  sur  moi  que  toutes  les  autres 
»  circonstances  de  ma  vie.  À  moi  plus  qu'à  nul  autre  il  a 

*  été  donné  de  jouir  de  cette  bonté  désintéressée  qui  le 

*  portait  h  aider  les  commençants  désireux  de  faire  des 

*  progrès.  Je  pense  avec  reconnaissance  aux  dignes  usa- 
»  ges  de  sa  maison  hospitalière,  dont  il  m'accorda  f accès 
»  et  dont  la  société  était  à  ce  moment  particulièrement 

riche  eu  personnes  distinguées  ;  je  pense  aux  trésors  de 
sa  bibliothèque,  et  je  conserve  comme  un  précieux  sou- 
venir la  Florentine  des  Torelli  et  rédiliou  du  Corpus  Juris 
de  Venise  (1605),  dont  il  me  fit  présent  alors  pour  ma 
»  bibliothèque  en  guise  de  pièce  de  mariage.  » 

Cette  belle  liaison,  de  prime  abord  intime,  n'a  été  dis- 
soute que  par  la  mort  de  Savigny.  Rudorff,  investi  d'une 
mission  de  confiance  par  le  codicille  de  son  maître  et 
ami,  s'est  aussi  fait  son  biographe,  et  c'est  dans  les  pages 
émues  qu'il  lui  a  consacrées,  que  j'ai  puisé  les  particula- 
rités qu'on  vient  de  lire.  C'est  encore  Rudorff,  qui  a  pro- 
noncé l'éloge  de  Savigny  à  l'Académie  royale  de  Berlin, 
le  3  juillet  1B69, 

La  vie  de  Rudorff  est  dans  ses  œuvres  et  dans  son  en- 
seignement à  l'université  de  Berlin.  Voici  une  liste,  non 
détaillée  et  probablement  incomplète,  de  ses  publications  : 
i.  De  Jege  Cincia  (1325),  dissertation  savante  et  ingé- 
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3  fragments  du  n,  récemment  décou- 

verts, sont  mis  ;t  profit  avec  sttcc 

2.  !  ésohafl  (La  Tutelle),  en  trois 

voliKin^,  (833-1834.  LTeel  anotoe  aujourd'hui,  gharu 

a -«voir  vu  le  jour,  l 'ouvrage  classique,  en  Alle- 
iii  cette  matière.  fludorff  y  expose  le  droit  civil 
qu'il  est  en  vigueur  comme  droit  commun  de  l'Aile- 
e  borner  à  l'expositi  «3  dn  lroitde  Justinien. 
16  y  tient  une  place  importante. 

ooûtanaûtlee  programmes 
lit*  deox  «It1  ses  miri-s.  avec  d'abondantes  indications  lïtté— 
-'omathie  choisie  : 
L'un,  te  programma  du  cours  de  Pandectes,  Grtmdriss 

Oivilrechtt  contient  en  ou* 
tue  la  AérotoppemAQl  de  plusieurs  paragraphes.  La  pre- 
mière édition  est  de  1833;  Ja  seconde,  très-augmeulée, 
de  184 

L'autre  programme  est  celui  du  cours  de  procéda 
le  d*  droit  commun,  qu'il  traite  largement  eu  y  cornpa- 
istamment  la  procédure  prussienne  :  firundrta  su 

y\{pTO~ 

1837. 

s,  Rudorff  était  colloboratour  de  la  Revue  4e 
■  ■  histoj  iquû  (/W/.s.  hrifl  fUr&csthichtl\  ■ 

tir  «lu    tome  Xt  qui   porte  la  date  de 

1  devint  l'un  i  unir*,  à  la  place  do  Klenze, 

par  une  roortl  prématorée  en  1838.  Par  !e  fait,  il 

lia  seul  presque  tout  le  fardeau  delà  rédaction  jus- 

a  la  cessation  il»-  la  Uemte  eu   1850.  Savignj . 

Elchhoro,  conseiller  A  la  oour  b 
us  U  loisir  de  s'en  ooeoper  beaucoup.  Chaque  volume, 
s  lors,  contient  an  ou  plusieurs  articles  de  Itudori' 
-  dissertations  d'étendue  <:unsidêrable  et  de  ! 
ande  valeur.  Je  citerai  les  cas  on  LU  infitiando 

iplum    I84C  B  sur  la  lot  agraire  fausse- 

ment appel  [1842  Dasnminfl 

1873.    —    EUIVUS    Oft    LB'ïiaLATIOK.  14 
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(1845),  sur  l'inscription  superflciaire  do  la  colonne  Anto- 
nine  (1842),  sur  l'action  finvum  regundontm  (1842). 

5.  De  itfiS  ii  1852 1  Hudorff  a  publié  les  Gromatitles  en 
collaboration  avec  Laehmann  ,  Blume  et  Mommsen.  Les 
Insliiulioits  tjr<miatitiue$  (1852J  sont  de  lui  seul. 

6.  L'histoire  du  droit  romain,  Rosmische  RechlsgescItithLe 
(1857-  J85D),  est  indispensable  pour  n'importe  quelle  étude 
historique  sérieuse.  On  en  a  critiqué  le  plan,  qui  est  en 
effet  critiquable,  Mais  l'ouvrage  n'en  est  pas  moins  uni- 
que en  son  genre,  par  le  fini  de  la  composition  et  par 
l'abondance  des  matériaux  qu'on  y  Lrouve  condensés  en 
deux  petits  volumes,  sans  concision  exagérée  et  sans  obscu- 
rité. 

7.  Dès  1846,  pour  obéir  au  dernier  vœu  de  Puchta, 
Hudorff  a  édité  et  réédité  les  manuels  classiques  de  ce 
professeur  si  remarquablement  doué,  qu'on  avait  jugé  di- 
gne de  succéder  à  Savigny.  Chaque  nouvelle  édition  a  été 
revue  et  augmentée ,  de  manière  à  la  maintenir  constam- 
ment au  niveau  de  la  science,  La  septième  édition  des  In- 
stitutcs  est  de  1871-1872,  Les  Pandecles  n'ont  pas  eu  un 
succès  moins  durable,  et  l'éditeur  y  est  pour  une  bonne 
part. 

8*  ItudorJl"  a  rendu  le  infime  pieux  service  au  souvenir 
de  Savigny  ,  en  donnant,  en  1SG5  ,  une  septième  édition, 
forL  enrichie  ,  de  rimmortel  traité  de  la  Possession. 

9.  Rudorlf  a  fonde,  eu  1801,  avec  MM,  Bruns,  Bœhlau, 
Roth  et  le  regretté  Jean  Merkel ,  la  Revue  d'histoire  du 
droit  (Zeilschn.ft  ftirlieciUsgeschichtej^  bien  connue  des  lec- 
teurs de  la  Revue  de  législation.  Sa  collaboration  aux  dix 
volumes  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  n'a  guère  été  moins 
active  que  sa  collaboration  à  l'ancienne  Revue,  Le  der- 
nier volume  contient  encore  un  intéressant  travail  de  lui 
bujp  Les  publications  do  M-  le  conseiller  Bouvalot. 

10.  HudorlT  avait  été  reçu  membre  de  l'Académie  de 
Berlin  le  7  murs  iStiU.  Le  premier  des  mémoires,  publiés 
par  lui  dans  le  Uccueil  de  celte  société  savante,  est  le 
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commentaire  Ad  legem  Acitiam  de  pecuniis  repetundis, 
lu  en  1801,  publié  en  1862.  Trois  autres  mémoires  lus 
en  1863  et  1865,  imprimés  en  1865,  ont  trait  au  Codex  7651 
de  l'ancien  fonds  latin  de  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris.  Ce  volume  manuscrit  a  passé  de  l'abbaye  de 
Saint- Benoit- sur-Loire  en  la  possession  de  Pierre  Daniel, 
de  Pierre  Daniel  à  Claude  Dupuy  et  par  son  fils  Jacques 
Dupuy ,  bibliothécaire,  à  la  Bibliothèque.  C'est  un  glos- 
saire latino-grec  ,  connu  sous  le  nom  de  Philoxène ,  uti- 
lisé déjà  par  Turnèbe  et  par  Cujas,  auxquels  Daniel  l'avait 
prêté,  et  imprimé  avec  le  glossaire  gréco-latin  dit  de  Cy- 
rille, et  avec  divers  autres  éléments  analogues,  d'abord 
par  Henry  Etienne  (1573),  puis  par  Bonaventure  Desmet 
(Yiilcanius)  (1600),  enfin  par  Labbé ,  ou  plutôt  par  Du- 
cange ,  en  1679 ,  vingt-deux  ans  après  la  mort  de  Labbé. 
Rudorff  rejette  l'idée  bizarre  d'après  laquelle  Fauteur  du 
lexique  latino-grec  serait  le  consul  Philoxène ,  qui  en  au- 
rait fait  hommage  au  sénat  romain  dans  le  diptyque 
d'ivoire  de  Compiégne.  Il  pense  que  c'est  plutôt  quelque 
grammairien  de  Constantinople  ou  de  Béryte ,  du  cin- 
quième ou  du  commencement  du  sixième  siècle.  Le  lexi- 
que gréco-latin  ,  dont  le  manuscrit  original  est  à  Laon , 
et  dont  deux  copies  assez  libres  sont  à  Paris,  est  aussi 
l'œuvre  d'un  grammairien  antérieur  à  Justinien;  le  nom 
de  Cyrille  qu'on  lui  a  donné,  est  aussi  arbitraire  que  celui 
de  Philoxène.  Le  lexique  du  Codex  7651  contient  des  ex- 
traits de  Gaius ,  pris  dans  un  exemplaire  autre  que  celui 
de  Vérone  et  quelquefois  meilleur.  Rudorff  en  fait  une 
étude  approfondie  et  des  plus  attrayantes.  —On  trouve  en- 
core dans  ce  même  lexique  huit  extraits  d'un  traité  Deof- 
ficio  proconsuîis ,  que  Cujas  pensait  pouvoir  attibuer  à  Ul- 
pien.  Rudorff  confirme  cette  opinion,  reconstruit  l'ouvrage, 
en  dix  livres,  et  le  commente. — L'année  1868  du  Recueil  de 
V Académie  contient  deux  mémoires  sur  la  Laudatio  fune- 
bris  de  Murdia  et  sur  l'origine  de  la  Collatio  ou  Lex  Dei  que 
Rudorff  attribue ,  conjecturalement,  à  saiut  Ambroise. 
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11.  En  1868,  Rudorff  offrait  à  M.  de  Bethmann-Hol- 
weg  un  opuscule  de  haute  et  Une  érudition,  dont 
M.  Le  Fort  a  déjà  parlé  dans  cette  Revue  (t.  I ,  p.  305). 

12.  Le  dernier  livre  de  Rudorff,  et  peut-être  le  plus  im- 
portant, à  coup  sûr  l'une  des  œuvres  les  plus  remarqua- 
bles de  notre  siècle,  dans  le  domaine  du  droit  romain, 
est  aussi  déjà  connu  de  nos  lecteurs ,  par  l'analyse  qu'en 
a  faite  ici  même  (t.  I,  p.  193-217)  un  des  maîtres  les  plus 
autorisés  de  la  science  romaniste.  C'est  VEdit  du  Préteur, 
daus  la  forme  que  lui  a  donnée  Julien.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  juger  ce  travail ,  où  l'hypothèse  joue  un  rôle  con- 
sidérable, mais  inévitable,  et  qui  offre  un  bel  exemple  de 
ce  que  peut  la  science  alliée  à  la  pénétration. 

Les  cours  principaux  de  Rudorff  étaient  {"Histoire  elles 
les  lnslitutes  du  droit  romain,  la  Procédure  civile  romaine, 
les  Pandectes.  Il  était ,  dans  l'accomplissement  de  tous  ses 
devoirs  du  professorat ,  d'une  ponctualité  et  d'une  régula- 
rité parfaites.  Chaque  leçon  était  préparée  avec  soin. 
Longtemps   il   ne    s'était    pas    cru   suffisamment    mûr 
pour  enseigner  les  Pandectes  ;  il  ne  s'y  décida  que  sur  les 
instances  de  Savigny.  Sa  parole  était ,  comme  son  style 
allemand  et  latin,  abondante  et  élégante.  Mais  la  pers- 
pective et  le  choix  faisaient  un  peu  défaut  dans  sou  ensei- 
gnement. Il  donnait  une  foule  de  détails,  précieux  pour 
qui  savait  s'orienter  dans  cet  embarras  de  richesses;  mais 
quelques-uns  s'y  perdaient  et  se  décourageaient.   Aussi 
les  commençants  prolitaient-ils  moins  que  ceux  qui  étaient 
initiés  aux  éléments  de  la  science.  Ou  sait  qu'en  Alle- 
magne il  n'est  point  rare  d'entendre  deux  fois  les  mêmes 
leçons  de  la  bouche  de  deux  professeurs  différents.  Quand 
Keller  et  Rudorff  enseignaient  le  droit  romain  à  côté  l'un 
de  l'autre,  il  était  bon  de  commencer  par  Keller,  qui  don- 
nait un  tableau  de  dimension  moyenne ,  mais  de  large 
facture  et  où  les  ombres  et  les  lumières  étaient  fortement 
accusées.  On  pouvait  ensuite  demander  à  Rudorff  de  re- 
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toucher  ce  tableau,  d'y  ajouter  le  menu  détail  et  le  uni 
que  Keller  n'y  voulait  pas  mettre.  Ces  deux  disciples 
éminents  de  Savigny  ,  très-dissemblables  sous  plu- 
sieurs points  de  vue ,  se  complétaient  ainsi  l'un  l'autre , 
pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  élèves. 

Ils  ne  sont  plus  ,  mais  les  fruits  de  leur  travail  subsis- 
teront, et  leur  mémoire  vivra  tant  que  le  culte  de  la  ju- 
risprudence savante,  non  vulgaire,  n'aura  pas  perdu  tous 
ses  adeptes. 

Alphonse  Rivier  , 
Professeur  de  Pandcctes  &  l'Université  de  Bruxelles. 
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DlUFT-QDTLINBS  OF  AN  IHTEtl NATIONAL  CODE  (ESQUISSE  D'UN  CODE  INTER- 

national.),  par  David  Dudlev  Fjeld  .  livra  I[fl.  —  New-York,  1872. 

Nous  avons  annoncé  dans  cette  Bévue  (page  540  du 
volume  de  1872),  l'œuvre  remarquable  dont  le  litre  est 
indiqué  ci-dessus.  Il  s'agit  d'une  première  esquisse  éla- 
borée par  l'illustre  jurisconsulte  de  New- York  ,  en  vue 
d'un  projet  de  Code  commun  destiné  à  réglementer  le 
droit  international  tant  public  que  privé.  Ce  projet  doit 
être  préparé  par  une  commission  que  la  Société  britanni- 
que, pour  l'avancement  de  la  science  sociale ,  a  nommée 
à  ces  fins,  dans  sa  réunion  tenue  à  Manchester  en  sep- 
tembre 1866.  Il  doit  être  offert  à  l'acceptation  plus  ou 
moins  générale  des  divers  Etats. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  travail  est  divisé  en  articles 
de  loi  précédés  ou  suivis  de  notes  doctrinales  d'une  grande 
valeur  scientifique, 

La  première  partie  ,  soit  le  Livre  premier  ,  dont  nous 
avons  rendu  compte,  se  rapporte  aux  principes  qui  doi- 
vent régir  le  droit  international  en  temps  de  paix;  la  se- 
conde, soit  le  livre  IIe,  qui  vient  de  nous  parvenir,  traite 
des  règles  spéciales  qu'il  faut  suivre  en  ce  qui  concerne 
l'état  de  guerre.  Nous  estimons  qu'il  est  convenable  d'en 
dire  quelques  mots  pour  compléter  notre  premier  compte 
rendu. 

Ce  livre  est  beaucoup  moins  volumineux  que  le  pre- 
mier :  outre  des  tables  générales  et  un  certain  nombre 
de  définitions  et  de  dispositions  se  rapportant  aussi  à 
l'ensemble  de  l'ouvrage,  la  livraison  se  compose  de 
199  pages  grand  in-8',  d'un  texte  souvent  très-compacte. 


DrnMOGHAFmB. 


207 


ut» 


Le  sujet  se  diviso  an  trois  punies  traitant  successivement 
des  puissances  belligérantes  .  des  tiLats  alliés  et  des  ueu- 
•   que  l'auteur  tapote  en  tête  de 
sou  travail  comme  dérivant  àè  L'état  actuel  des  idées  et 
pouvant  servir  de  basa  au  projet  qui  s'élabore  : 
*  L'nUlu+Mioe  «le  la  civilisation  moderne  l*ef 
en  dttill  Btxtfl  upposès  sur  les  usages  de  la  guerre  :  si  de 
il  vendu  les  batailles  plus  meurtri- Ères, 
l'action  destructive  a  vu  limiter  son  champ  d'application 
:  concerna  la  vie  et  la  propriété;  on  a  mis  ,  dans 
srge  mesure,  hors  «le  ftftfl  atteintes ,  la  population 
non  combattante  et  la  projeté  privée.  Eu  augmentant 
oila  de*  neutres  et  la  protection  qui  leur  est  aoeor- 
on  a  pratiquement  toi Liûô.  sinon  étendu,  l'obli- 
mjj  leur  incombe  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui 
pourrait  venir  en  aide  à  l'une  ou  k  l'autre  des  parties  bel- 
■ 
»  I,H$publicistesles  plus  autorisas  discutent  maintenant 
i  de  savoir  s'il  n'est  pas  temps  de  rejeter  l'an- 
maxime  qui  transformait  en  ennemis  les  parti  cu- 
mt>  respectivement,  à  chacun  des  Etats 
engages  dans  la  lutte  ;  s'il  ne  faut  pas  admettre  en  prîn- 
i  guerre  uTest  qu'un  duel  entre  nations,  que  les 
rnemenls  et  les  individus  composant  la  force  mili- 
nt  seuls  impliqués. 
»  Ces  idées  nouvelles  ont  fait  de  grands  progrès  daus 
,  et  ont  été  sanctionner  par  un  certain  nombre 
de  dispositions  diplomatiques.  Nous  les  avons  prises  pour 
bases  des  principales  règles  que  nous  avons  exposées  dans 
;el ,  et  qui  peuvent,  se  résumer  de  la  manière  sui- 
vant- 

»  I'  s  forces  militaires,  les  hostilités  n'ont  pas 

d'auti'  -  que  la  puissance  des  idées  yéuéralenient 

:  iai-  K.--  nations  civilj.  , >ii  ont 

des  couvotuiona  diploraati- 

Lellus  que  ceiieb  qui  se  rapportent  aux  balles  ex- 
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plosives  et  au  traitement  des  malades  et  des  blessés  ;  il 
faudrait  y  ajouter  la  défense  de  tromper  par  de  fausses 
couleurs  ou  de  faux  signaux  :  ce  sont  là  des  procédés  que 
la  bonne  loi  doit  faire  repousser  ; 

*  2*  La  lutte  engagée  entre  les  nations  belligérantes 
doit  se  restreindre  à  des  opérations  militaires.  Il  faut, 
autant  que  possible,  laisser  hors  d'atteinte  les  places  et 
les  personnes  sans  défense  T  les  relations  pacifiques,  et 
toute  propriété  publique  on  privée  qui  ne  doit  pas  servir 
directement  à  la  guerre  ; 

s  3°  Les  nations  resLées  neutres  ne  doivent  pas  seule- 
ment s'abstenir  de  prêter  assistance,  mais  encore  empê- 
cher leurs  ressortissants  de  fournir  des  articles  de  guerre 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  belligérantes.  Il  résulte 
d'une  règle  adoptée  dans  plusieurs  traités  récents,  et  d'un 
usage  suivi  dans  une  ou  deux  occasions,  que  le  matériel 
de  guerre  doit  seul  être  considéré  comme  contrebande: 
Toute  autre  propriété  privée  qui  n'est  pas  engagée  dans 
un  trafic  illégal  ne  peut  pas  être  capturée.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  Fauteur  dans  les  disposi- 
tions de  détail  par  lesquelles  il  a  réglementé  l'application 
de  ces  principes  ;  M.  Field  y  fait  preuve  de  connaissances 
fort  étendues  et  d'un  profond  sentiment  de  droiture  et 
d'humanité  qui  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  perdre  de 
vue  les  exigences  souvent  implacables  du  monstre  qu'il 
est  impossible  de  museler  complètement.  Traitant  un 
sujet  qui ,  par  sa  nature  ,  dégénère  souvent  en  casuisti- 
que, le  célèbre  jurisconsulte  se  fait  toujours  reconnaître 
par  la  netteté  des  idées  et  par  la  clarté  des  expressions. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'on  ne  trouve  pas  de  loin 
en  loin  dans  cette  œuvre  remarquable  quelques  disposi- 
tions susceptibles  de  prêter  plus  ou  moins  à  la  critique. 
Jl  serait  difficile  qu'il  eu  fût  autrement  en  pareille  matière. 
Peut-être  pourrait-on  ajouter  qu'il  ne  faut  pas  faire  trop 
grande  la  part  de  l'idéal  dans  uo  travail  qui  prétend  à 
une  influence  directe  sur  la  pratique  des  affaires.  Quaud 
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on  se  propose  un  tel  but,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte, 
dans  une  large  mesure ,  des  idées  plus  ou  moins  consa- 
crées, des  usages  plus  ou  moins  établis. 

Charles  Brocher  , 
Professeur  à  Genève. 


Guillaume  Barclay,  jurisconsulte  écossais  (1546-1608),  avec  Notes  et 
Appendices,  par  M.  Ernest  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy.  —  Paris.  Ernest  Thorin,  1872.  Broch.  in-8»  de  124  pages; 
prix  :  2  fr. 

Notre  collaborateur  et  ami,  M.  E.  Dubois,  auquel  la 
Revue  doit  un  savant  commentaire  de  la  Tabula  Clesiana 
qu'on  n'a  pas  oublié,  continue  à  diriger  ses  travaux  vers 
l'érudition  juridique,  et  nous  l'en  louons  bien  sincère- 
ment. 

Son  étude  sur  Barclay  mérite  de  fixer  l'attention  des 
érudits  à  trois  points  de  vue. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  générale,  Barclay,  par  ses 
ouvrages  De  Regno  et  De  Potestate  papx,  occupe  une  place 
importante  parmi  les  auteurs  de  son  temps.  Dans  ce  der- 
nier ouvrage,  il  expose  la  doctrine  que  Bossue t  et  la 
Déclaration  de  1682  établirent  presque  un  siècle  après 
lui. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  des  Universités  et  de 
l'existence  des  savants  et  des  professeurs  au  seizième 
siècle ,  la  vie  de  Barclay  est  un  exemple  de  plus  des  nom- 
breux déplacements  que  les  événements  religieux  et  poli- 
tiques causaient  aux  personnages  de  son  temps.  Les 
archives  départementales  de  la  Meurthe,  ont  fourni  à 
M.  E.  Dubois  bon  nombre  de  pièces,  telles  que  lettres 
patentes  et  autres.  Les  archives  municipales  d'Angers 
ont  donné  le  contrat  {conductio)  passé  entre  Barclay  et  la 
ville,  et  aussi  les  procès-verbaux  relatifs  aux  contestations 
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sur  sa  préséance.  Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Nancy,  contient  une  histoire  de  l'université  de  Pont- 
à-Mousson,  par  le  P.  Abram,  inédite  ;  un  autre  manuscrit, 
une  traduction  française  de  cet  ouvrage  écrit  en  latin  : 
cette  traduction  est  également  inédite,  et  c'est  elle  qu'on 
a  l'habitude  de  citer,  bien  qu'elle  soit  loin  d'être  toujours 
fidèle.  M.  E.  Dubois  a  extrait  des  deux  manuscrits  et  mis 
en  regard  tous  les  fragments  relatifs  à  Barclay.  Cet  appen- 
dice XXVII  est  le  plus  important,  avec  celui  qui  porte  le 
n°  X  consacré  aux  traitements  et  divers  émoluments  de 
Barclay,  tant  à  Pont-à-Mousson  qu'à  Angers,  comparés  à 
d'autres  du  même  temps  et  à  ceux  de  nos  jours,  avec  un 
calcul  approximatif  selon  la  valeur  respective  des  diverses 
monnaies  et  le  pouvoir  relatif  de  l'argent.  Cette  partie 
du  travail  de  M.  Dubois  présentait  de  grandes  difficultés 
et  il  s'en  est  acquitté  avec  un  rare  mérite. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  locale  de  Lorraine,  on 
peut  signaler  particulièrement,  dans  l'étude  de  M.  Dubois, 
les  appendices  V  et  VI  relatifs  à  l'union  de  Barclay  avec 
une  famille  de  Malavillers  sur  laquelle  aucun  auteur, 
parmi  tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  de  Barclay,  n'avait 
encore  donné  de  renseignements  exacts. 

M.  Dubois  a  obtenu  d'Angleterre  et  d'Ecosse  des  indi- 
cations précieuses  qui  lui  ont  permis  d'éviter  l'erreur  où 
sont  tombés  presque  tous  les  auteurs  français,  lesquels 
ont  confondu  Barclay  avec  un  homonyme,  son  compa- 
triote, son  contemporain  et  son  parent.  L'appendice  XXIX 
doune  la  vie  de  cet  autre  Guillaume  Barclay,  traduite  de 
l'anglais,  de  David  Irving  (Lives  ofseotish  writers). 

G.   B. 


CHRONIQUE. 


I.  Le  concours  d'agrégation  pour  les  Facultés  de  droit, 
que  nous  avions  annoncé  dans  le  précédent  numéro,  s'est 
ouvert  le  3  mars  dernier.  Le  jury  se  compose  de  : 

MM.  Gh.  Giraud ,  inspecteur  général  des  Facultés  de 

droit,  président; 
Dumont,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation  ; 
Larombière,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation; 
Bédarride ,  premier  avocat  général  à  la  Gour  de 

cassation  ; 
Machelard ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris  ; 
Vuatrin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Lepetit,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

A  la  suite  des  épreuves  préparatoires ,  closes  le  5  avril 
dernier,  le  jury  vient  d'arrêter  la  liste ,  par  ordre  alpha- 
bétique, des  seize  candidats  (nombre  double  des  places  à 
donner)  admissibles  aux  épreuves  définitives.  Ces  can- 
didats sont  : 

MM.  Binet, 

Brémond , 

Bry, 

Drumel, 

Ënou, 

Flourens , 

Garnier, 

Gide, 

Laine, 

Lefebvre  , 

Mouchet, 
.    Ortlieb , 

Terrât, 

Trolley, 

Valabrègue , 

Vignerte. 

II.  Par  arrêté  du  6  mars ,  M.  le  ministre  de  Fins  truc-, 
tion  publique  vient  de  déclarer  vacante  une  chaire  de 
procédure  civile  et  législation  criminelle  à  la  Faculté  de 
droit  de  Bordeaux. 

Les  candidats  à  cette  chaire  devront  avoir  déposé  leurs 
titres  avant  le  12  avril ,  terme  de  rigueur. 
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JEAN  BARBIER,  SIEUR  DE  SAINT-COME, 

ET  SON  V1ATOMUM  JURIS. 


I 


Peu  d'écrivains,  fameux  jadis,  sont  plus  oubliés 
aujourd'hui  que  Jean  Barbier,  et  peu  d'ouvrages  juri- 
diques du  quinzième  siècle  sont  moins  cités  que  son 
Viatorium  ou  Directoriwmjurisutriusque,  appelé  aussi, 
comme  d'autres  traités  du  même  genre  ,  Practica 
aurea  (1).  Ce  petit  livre  n'est  pas  précisément  rare  ; 
maison  l'a  perdu  de  vue,  et  les  bibliographes  mo- 
dernes, du  moins  les  Français,  n'en  font  plus  guère 
mention. 

On  le  connaît  un  peu  mieux  en  Allemagne,  où, 
de  bonne  heure,  on  l'a  réédité.  Gessner,  qui  donne 
lin  fragment  de  la  préface,  dit,  en  1545,  que  le  Viato- 
rium  a  été  jadis  (olim)  imprimé  quelque  part  (alicubi) 
en  Allemagne,  en  31  feuilles  in-8°.  Lipenius  (1679) 
indique,  sous  le  nom  de  Practica  aurea,  une  édition 
de  Cologne  de  1576  (2),  et  une  de  Lyon  (et  Genève) 
de  1595.  Michel  Denis,  et  après  lui  Panzer,  indiquent 
une  édition  sans  lieu  ni  date*  Seemiller  en  indique 
une  autre,  aussi  sans  lieu  ni  date,  où  l'auteur  est  dit 
ex  oppido  Yssengach,  disPrictus  Vallaviensis,  tandis  que 


(1)  V.  mon  Introduction  historique  au  droit  romain,  p.  480. 

(2)  La  Practica  aurea  de  Pierre  JacoM  a  aussi  été  rééditée  &  Co- 
logne, en  1575. 
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celle  de  Panzer  et  de  Denis  doit  porter  Ysingchûm  patrie 
Yallaviensis.  Toutes  deux  finissent  parles  mots  :  finir. 

Laus  Deo.  M.  de  Stintzing ,  qui  a  consacré  à  Barbier 
quelques  pages  substantielles  dans  son  beau  livre  sor 
la  Littérature  populaire  du  droit  romain  et  du  droit  oh 
nonique,  mentionne  cinq  éditions  à  lui  connues.  Il  ne 
distingue  pas  les  deux  éditions  sans  lieu  ni  date,  sinon  il 
en  compterait  six.  Il  ajoute,  aux  éditions  que  je  viens 
de  mentionner,  une  édition  de  Thomas  a  Campants 
(1500,,  laquelle  en  suppose  d'antérieures,  et  une  de 
Petit  Morin,  Paris,  1516.  J'y  puis  ajouter  encore  une 
septième  qui  m'appartient  :  c'est  celle  de  Simon  Vin- 
cent, Lyon,  1526,  en  un  petit  volume  in-douze  de 
216  feuillets,  dont  199  numérotés.  Le  titre  porte  un 
cadre  sur  bois,  surmonté  des  mots  Viatorium  utrius- 
quejuris,  en  lettres  rouges,  et  contenant,  en  lettres 
rouges  et  noires,  le  titre  complet  :  Directoriutn  seu 
juris  viatorium  ex  visceribus  et  medullis  in  ris  utriusque: 
non  sine  magno  labore  ac  singulari  industria  egregii  viri 
iurisrjue  peritissimi  domini  Joan.  Berberii  ad  amussim 
collectum  :  et  a  domino  Joan.  de  Gradibus  in  ittre  non 
mediocriter  crudito  ad  limâmes  omni parte ab  erroribus 
casttgatum  in  lucem  exilit.  Âdditur  preterea  index 
alphabeticus  ab  eodem  de  Gradibus  escussus  ;  ad  numéros 
et  folia  lectorem  decenter  remittens  :  et  summopere  ad 
reperiendas singulareshuius  operis  sententias  conducens. 
In  quo  nihil  prorsus  reperietur  quod  a  severissimo  litte- 
rarum  censore  iure  reprehendi  possit.  Sur  le  revers  da 
titre,  et  à  la  troisième  page,  suit  un  petit  préambule  et  la 
table  des  rubriques.  À  la  quatrième  page,  commence 
le  répertoire  do  Jean  des  Degrez,  qui  tient  29  pages, 
sous  le  titre  de  Aureum  repertorium.  Enfin  com- 
mence l'œuvre  de  Barbier  (feuillet  1),  introduite  par 
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les  mots  :  lncipit  viatorium  utriusque  iuris  ab  egregio 

i,uriv/m  professore  magistro  Joanne  Berberii  ex  oppido 

Yssingachii    patrie    Vellaviensis    oriundo   :   quibusvis 

jyromptis  subtilibus  et  oompendiosis  iuristis  non  minus 

"utile  quam  necessariurn.  Les  dernières  lignes  du  199e 

feuillet  contiennent  une  invocation  qui  fait  corps  avec 

la  matière  traitée  en  dernier  lieu  :  Quod  legi  convenu 

sv/mmi  et  eterni  Dei  cul  sit  laus  honor  et  gloria  per 

'infinita  secula.    Amen.   On  lit   à  la  dernière  page, 

qui  n'est  pas  numérotée  :  Habes  candide  lector  utrius- 

qvs    iuris  viatorium  seu   directorium   nuperime   ab 

erroribus  quibus  scatebat  diligentiori  cura  quam  prius 

elimatum.  Ita  ut  inter  legendum  nihil  perperam  alle- 

gatum  ac  intactum  reperietur.  Cui  in  calce  additum 

est  Repertorium  alpkabeticum  non  minus  vere  quam 

decenter  precipuas  operis  sententias  comptée  te  ns.  Im- 

pressum  Lugduni.  In  edibus  Benedicti  Bowngn  cateo- 

graphi.  Sumptibus  vero  honesti  viri  Symonis  Yiacentii. 

Anno  Domini  Mcccccxxvi  die  xim  mensis  Augusti.  Sur 

le  revers,  le  saint  suaire  tenu  par  les  apôtres  Pierre 

et  Paul,  vignette  de  Simon  Vincent. 

Cette  édition  offre  encore  de  l'intérêt  par  la  part 
qu'y  a  prise  Jean  des  Degrez,  grand  publicateur  et 
grand  annotateur,  assez  oublié,  lui  aussi,  des  biogra- 
phes et  des  bibliographes.  Argelati  le  prenait  pour  un 
Milanais  et  l'appelait  Gradi,  d'un  nom  très-honora- 
blement porté  par  plusieurs  savants  italiens.  Prosper 
Marchand  le  revendique  avec  plus  de  raison  pour  la 
France,  puisque  c'est  à  Lyon  qu'il  a  publié  la  plupart 
de  ses  ouvrages,  si  ce  n'est  tous.  Peut-être  était-il 
originaire  du  duché  de  Savoie  :  de  la  Bresse,  du  Bugey, 
ou  plutôt  du  pays  de  Vaud.  Une  famille  du  même 
nom  existait,  au  quinzième  siècle,  à  Estavayer,  sur  le 
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lac  de  Morat.  Humbert  des  Degrez,  alias  Pontherose, 
donzel  d'Estavayer,  a  rempli  à  plusieurs  reprises, 
entre  1449  et  1482,  les  hautes  fonctions  de  bailli 
de  Vaud.  Ni  Àrgelati,  ni  Marchand,  non  plus  que 
MM.  Weiss  et  Ernest  Grégoire,  qui  les  ont  extraits  pour 
les  biographies  Michaud  et  Didot,  ne  mentionnent  le 
Viatorium  parmi  les  nombreuses  publications  de  Jean 
des  Degrez  :  la  liste  en  doit  donc  désonnais  être  aug- 
mentée d'un  numéro. 


II 


Jean  Barbier  ou  Barberii,  qu'on  appelle  plus  sou- 
vent Berberii,  Berberius  ou  de  Berberiis,  est  qualifié 
par  son  éditeur  de  professeur  dans  les  droits.  Lui- 
même  dit  avoir  été  jadis  praticien  ;  il  parle  de  l'ex- 
périence acquise  t  eo  tempore  quo  praetice  operam 
dabam,  »  et  son  livre  est  d'un  praticien  écrivant  en 
vue  de  la  pratique.  Il  se  présente  au  lecteur  comme 
natif  d'Yssingeaux,  et  comme  habitant  cette  province 
occitaine  régie  par  le  droit  écrit  t  ab  origine  tant  per 
me  quam  per  genitores  meos.  »  C'est  toujours  dans 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire  qu'il  place  ses  nom- 
breux exemples,  en  général  à  Nîmes  ou  à  Montpellier. 
Or,  Montpellier  était  la  seule  Université  de  la  séné* 
chaussée;  c'est  là  qu'il  était  professeur,  tandis  qu'il 
avait  peut-être  pratiqué  ou  fonctionné  à  Nîmes.  Je 
n'hésite  pas,  pour  ma  part,  à  le  tenir  pour  identique 
avec  le  Jean  Barbier,  sieur  de  Saint-Côme,  <  professeur 
en  l'un  et  en  l'autre  droit»,  que  Louis  XI  envoya,  dans 
l'hiver  de  1478  à  1479,  en  ambassade  auprès  du  pape 
et  de  divers  Etals  italiens.  On  sait  qu'il  s'agissait 
entre  autres  de  menacer  Sixte  IV  d'un  concile  général. 


" 
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Or  dans  celle  ambassade,  composée  de  seigneurs  et 
de  magistrats  ou  légistes  languedociens»  Barbier  était 
seul  professeur  et  canoniste,  ce  qui  peut  lui  avoir 
donné   une   importance   particulière.   Barbier    men- 

t n e ,  comme  exemple  de  legs,  le  legs  d'un 
dans  la  paroisse  de  SainMJnme,  ayant  quelques  perti- 
nences dans  la  paroisse  de  Clarensac.  Ces  deux  villa- 
lages  sont  distants  l'un  de  l'autre  d'un  kilomètre; 
tons  deux  sont  situés  à  quelques  kilomètres  deNim^s, 
On  retrouve  Saint-Corne  dans  les  formules  posses- 
seurs. 

ï1  règne,  d'ailleurs,  dans  le  Yîatorium,  une  tendance 

BOOfloUe  assez  marquée,  si  bien,  que  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  croire  que  c'est  encore,  au  moins  en 
partie,  lui-même  que  Barbier  met  en  scène  dans  un 
autre  passage,  où  il  suppose  un  accusé  de  sortilège, 
argumentant  de  son  excellent  catholicisme  pour  se 
blanchir,  Ces  allégations  de  la  défense  pourraient  bien 

quer  certains  traita  de  la  carrière  de  l'auteur  lut- 

ne,  donf  la  religiosité  se  révèle  à  plusieurs  repri- 
ses dans  sou  livre.  Je  traduis  littéralement  : 

/fm,  il  dit  et  pose  que  le  dit  intitulé  et  prévenu,  sui- 
vant les  traces  de  ses  dits  parenLs,  a  été  tout  le  temps  de 
-  itholique  loyal,  probe,  honnête  et  vertueux 
en  tout  genre  de  vertu,  ttm  que,  dès  son  premier  âge 
Balance,   il  a  été  instruit  es  arts  libéraux,  se 
duis&nl  ri  conversant  pacifiquement,  probeiueni,  loya- 
lement,, calholiqueffienl  ei   honnêtement,  lu-m 

ir  acquis  les  premiers  rudiments  dos  arts,  aspirant  A 
appliqué  au  droit  avec  soin  et  Koujoi 
approbation  dans  la  Faculté  légale  et  canonique,  aux  uni- 

;i  Toulouse,  Cahore,  Montpel- 
lier nilliçancs,  telles  que  Paris, 
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Orléans,  Bourges,  Angers,  Poitiers,  et  ailleurs  encore. 
Item,  qu'il  a  fait  de  si  grands  progrès  que,  le  mérite  de 
ses  veilles  l'exigeant,  il  a  été  justement  promu  aux  degrés 
de  la  maîtrise  et  du  doctorat...  Item  que  ledit  prévenu  et 
intitulé  a  été  promu  et  institué  par  la  Majesté  Royale 
juge  ordinaire  à  Nîmes.  Item  qu'il  a  exercé  ledit  office  de 
judicature  recte,  rite,  probe,  legaliter,  administrant  la  jus- 
tice sans  aucune  acception  de  personnes...  Item  que  tou- 
jours il  a  vécu  et  s'est  comporté  catholiquement  et 
vertueusement,  fréquentant  l'Eglise,  les  messes,  heures, 
sermons  et  autres  offices  divins  pieusement  et  dévote- 
ment, aux  temps  disposés  et  ordonnés  par  l'Eglise,  rece- 
vant les  sacrements  ecclésiastiques,  et  vivant  d'ailleurs 
en  tout  comme  il  convient  à  un  vrai  catholique  et 
orthodoxe. 

Jean  Barbier  a-t-il  écrit  autre  chose  que  le  Vialo- 
rium?  Quand  est-il  mort?  Quels  sont,  outre  l'ambas- 
sade d'Italie,  les  faits  saillants  de  sa  vie?  Autant  de 
questions  auxquelles,  n'étant  pas  en  France,  il  m'est 
impossible  de  répondre,  mais  dont  la  réponse  doit  se 
trouver  aisément  à  Montpellier  et  à  Paris  (1).  Je  crois 
que  le  caractère,  les  opinions,  la  tournure  d'esprit  de 
ce  professeur,  qui  fut  praticien  et  diplomate,  ressor- 
tiront  assez  clairement  de  son  livre,  dont  je  demande 
la  permission  de  donner  une  brève  analyse. 

(1)  Au  seizième  siècle ,  Saint-Cônie-Maruéjols  appartenait  aux  Cal- 
vières.  Un  Pierre  Barbier  ou  Barberii  était  président  de  la  Cour  des 
aides  a  Montpellier,  en  1531.  Alb.  Allard  cite  Jean  Berberii,  saoi 
autre  indication,  parmi  les  auteurs  qu'on  trouve  allégués  chez  les 
criminalistcs  du  seizième  siècle.  Pierre  d'Airebaudouze  le  cite  dans 
son  Corpus  juris ,  ainsi  que  Re  butte  dans  sa  Pratique  bénéficiait*  Da- 
cange  aussi,  au  mot  Maritellus.  Le  Viatorium  est,  par  une  faute  d'im- 
pression sans  doute ,  appelé  Vocabularium  dans  l'index ,  VII,  p.  399 
(édition  de  Paris,  1850). 
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III 

Le  Viatorium  a  été  composé  sous  le  règne  de 
Louis  XI,  que  Barbier  appelle  christianissimus,  Mus- 
trissimus  et  victorissimus  ac  semper  augustus  Dominus 
meus  Ludovicus  Francorum  modernus  rex.  La  date  de 
1478  revenant  à  plusieurs  reprises  dans  les  formules 
de  procédure,  on  peut  y  voir  la  date  exacte  du  livre, 
ce  qui  en  ferait  coïncider  à  peu  près  la  publication 
avec  l'envoi  de  l'auteur  en  Italie. 

Les  premières  lignes  sont  tirées  de  l'Ecriture  sainte. 
Faisant  allusion  sans  doute  au  titre  qu'il  a  choisi, 
Barbier  s'écrie  avec  saint  Jacques  :  Vias  suas  Dominus 
demonstret  mihi ,  et  se  mitas  suas  edoceat  me  pater 
luminum  a  quo  omne  donum  de  sursumf  Après  quoi 
il  cite  saint  Jean  et  saint  Marc,  les  psaumes  de  David, 
les  épîtres  aux  Corinthiens  et  aux  Philippiens. 

En  vrai  fils  de  son  temps,  et  comme  tant  d'autres 
depuis  Jean  Bassien  jusques  dans  le  courant  du  dix- 
septième  siècle ,  il  distingue  quatre  causes  qui  lui  ont 
mis  la  plume  à  la  main ,  savoir  la  cause  efficiente,  la 
cause  matérielle ,  la  cause  formelle  et  la  cause  finale. 
Cette  dernière,  c'est  qu'il  espère  que  ceux  qui  liront 
son  livre  et  en  tireront  profit,  prieront  Dieu  qu'il  lui 
pardonne  ses  péchés.  La  cause  efficiente ,  c'est  qu'il  a 
voulu  faire  un  petit  volume  portatif  de  droit  pratique 
et  usuel ,  que  les  voyageurs,  notamment  les  avocats 
et  conseillers  aux  cours,  puissent  porter  sur  eux  en 
parcourant  les  provinces,  afin  de  se  remémorer,  dû 
temps  à  autre,  tel  point  nécessaire.  Il  n'indique  que 
les  textes,  la  glose  et  les  raisons  de  décider,  pour  la 
brièveté,  et  en  raison  du  but  pratique  qu'il  s'est  pro- 
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posé  et  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue.  Il  déclare  avoir 
tenu  compte  des  opinions  de  tous  les  docteurs  tant 
anciens  que  modernes ,  bien  qu'il  ne  les  allègue 
pas  (1)  et  qu'il  laisse  de  côté  les  concordances  et 
beaucoup  de  subtilités  dont  les  docteurs  s'occupent, 
mais  qui  sont  peu  importantes  pratiquement. 

Chose  intéressante,  à  une  époque  où  l'on  était  en- 
core esclave  de  l'ordre  légal ,  Barbier  s'en  émancipe 
pour  adopter  un  ordre  qui  lui  est  propre  ,  et  qui  est, 
selon  lui ,  Tordre  naturel  auquel  le  droit  se  conforme. 
Le  Viatorium  est  divisé  en  quatre  parties  qui  se  sui- 
vent ainsi  :  les  crimes  et  délits ,  les  contrats ,  les  der- 
nières volontés,  la  procédure.  Et  voici  pourquoi  : 

Possent  lectores  hesitare ,  que  fuerit  causa  quod  pri- 
mum  de  criminibus  et  eorum  pénis  proposui  tractatum, 
deinde  contractas,  tertio  ultimas  voluntates,  postremo 
vero  iudicia  snbiunxi.  Quibus  si  nature  ordinem  spectes, 
facile  patet  responsio.  Nam  ordo  nature  est  prius  delin- 
quere  quam  contrahere.  Deinde  prius  contrabere  posse 
per  se  vel  per  alium  quam  testari,  et  prius  posse  testari 
quam  per  se  in  iudicio  existere.  Et  iste  ordo  etiam  in  iure 
probatur.  Nam  videmus  etiam  pueros  graudiusculos  exce- 
dentés  etatem  septem  annorum  delinquere  posse...  Et 
quod  plus  est,  potest  deportari  pupillus  et  sic  criminaliter 
puniri. 

A.  DE  CRIMINIBUS. 

Le  droit  pénal  tient  XLII  feuillets ,  sous  38  rubri- 
ques, savoir  : 

De  crimine  lèse  maiestatis.  De  adulteris  et  stupro.  De 


(1)  11  fait  cependant  exception  h  cette  règle  au  feuillet  145, 15,  ou  tl 
cite  le  cardinal  d'Oatia. 
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iptoribu*.  Dcvi  publioa.  De  vi  pHwtQU  De  homicidio» 
De  parie idio.  Ùêëûrtiiâgii*  et  mathematicis.  De  f'atsariii 
et  fa/sis.  De  falsa  moneta.  De  fatsa  nominis  mutatione. 
De  lege  Julia  ambitus.  De  Uçè  JuUa  re^avndarum. 
i-ijc  Julia  it  onnona.  De  tege  Julia  pecutatus.  De 
plagiants*  De  sacriletjiis.  De  seditioais.  De  fUrHs.  De  vi 
bonerwn  raptorum.  De  it\  "mi.  De  abigeis.  De  re- 

effraôtoribus  oorcôrum.  De  crimine  ex- 
piiate  hereditatts,  De  a  moto,  />  vuUetjit.s  iUicitiê 

et    NtOJfc  0$  nitmne   steitionatus.    Do  sejnrt. 

.  he  vioiatoribu*  ea  M i  >■■■  ■■■figalium 

etaltorum  imbttà  ^to- 

ununitatto.  0  rtiinariis  flrifntnik/J    De 

pin-  <  avagantibits  pflttta  in  cor  pore  juris  eompre* 

H$,  De  oohur\ni&torUnu  ,  p  uîoniàu»  $t  ter§i~ 

verv  .  De  com  tut.  De  bonis  da< 

mm  et  mortem  -ntium. 

C'est  naturellement  le  droit  écrit,  romain  et  cano- 
nique, modifie  par  la  pratique  moderne  (te  la  pro- 
vince, tant  au  point  île  vue  de  ta  potion  dos  divers 
ils  qu'à  celui  des  peines.  J'ai  dit  :  de  la  province- 
En  effet,  U  règne  ici,  comme  dans  toutes  les  autres 
maliens ,  in  esprit  national,  ou  plutôt  provincial! 
franchement  accusé  ,  lequel  n'a  point  échappé  à  M.  de 
Stintzing.  Le  savant  professeur  de  Bonn  remarque 
avec  raison  qu'on  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  tiré  de 
Barbier  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  pour  la  con- 
naissance do  l'histoire  interne  du  droit  français. 

Barbier  insiste  régulièrement  sur  la  question  de  la 
justice  de  la  peine.  11  ne  se  demande  pas  seulement 
si  la  peine  est  Légale  F  maïs  encore  si  elle  est  juste  m 
abstraeta.  Il  critique  parfois  la  pratique  un  peu  relâ- 
chée de  son  époque  et  de  son  pays.  Nous  en  voyons 
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un  exemple  dans  l'adultère ,  où  Barbier  blâme  éner^ 
giquement  les  juges  languedociens  du  quinzième  siè- 
cle, qui,  parait-il,  prenaient  la  chose  un  peu  à  la 
légère  : 

Multi  indocti  judices  eorum  salutis  immemores  ac 
prœcepta  divina  canonica  et  civilia  contemnentes  et  ad 
fabulas  se  convertentes,  huius  criminis  penas  imponere 
dissimulant. 

Dans  ce  même  chapitre,  après  avoir  donné  quelques 
indications  d'actes  suspects ,  il  ajoute  à  la  fois  galam- 
ment et  gaillardement  : 

Et  isti  similesque  actus  faciunt  presumi  adulterium, 
taliter  quod  si  aliquis  maritellus  portans  cornua  per  ea 
non  suspicaretur,  non  esset  per  judicem  dissimulandum, 
quod  non  posset  per  taies  actus  obumbrari  honestas. 
Nos  tamen  Galici,  qui  ûdem  habemus  de  honestate  mulie- 
rum  nostrarum,  arbitramur  semper  in  bonam  partem... 

On  trouve  mentionné  dans  le  même  chapitre  un 
genre  de  proxénétisme  probablement  moins  usité  de 
nos  jours  : 

Committitur  etiara  lenocinium  per  lenones  ducenut 
meretrices  per  patriam  et  eas  prostituentesin  lupanariis. 

B.  Des  conventions. 

Le  même  caractère  national  et  provincial  se  retrouve 
dans  le  droit  d'obligations  qui  forme  le  deuxième 
chapitre  du  Viatoire. 

1.  Barbier  prélude  par  quelques  considérations  gé- 
nérales, puis  il  entame  les  donations,  qu'il  traite  avant 
toutes  les  autres  conventions,  parce  que  la  donation, 
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procédant  de  libéralité  pure,  est  de  toutes  le»  con- 
vfiitions  la  plus  honorable  ,  et  que  donner  vaut  tairait 
que  recevoir.  Il  examine  successivement  la  donation 
simple,  la  donation  avec  mode,  la  donation  entre 
époux ,  la  donation  pour  cause  dû  mort,  la  révocation 
rjefl  donations 

2,  Puis  il  passe  à  la  vente,  contrat  plus  habituel 
que  la  donation  ,  ïhtor  humonos  communiorr  ticei  do- 
natta  nobiiior  et  honoraOittor  conwactus  $it.  Il  y  joint 
le  pacte  commissoîre  et  Yaddktio  in  dtemt  qu'il  ap- 
pelle adjectio  in  diem*  J'extrais  quelques  lignes  carac- 
*4iques,  toujours  en  respectant  l'orthographe  peu 
consi<i"ir/iiv  de  Barbier. 

Erit  quidera  vendiLio  triplex,  scilicet  perfecta,  perfeo 
tior,  et  perfectissîma.  Primo  perfecta,  scilicet  par  conseil- 
suin  muluum  rei  vendeude  ut  amende  et  conveniionem 
precii...  —  Perfectior  coticurreutibus  duobus  premissis  et 
constituto  precariot  puta  quod  venditor  intérim  constitua 
se  precario  uotniuu  tenere...  —  Perfecîissima  dicitur  cou- 
antibus  duobus  primis  etindesecuta  vera  traditione,M 
quod  per  ici  traditionem  liheratur  integraliter  venditor 
ab  action?  ex  empto...  ïn  secundo  vero  membro  tune  erit 
renditio,  quando  conditio  erit  purificata, 
puta  quod  emptor  precium  totum  vel  pariem  resta iitem 
sol  vit  :  et  sic  purificata' erit  conditio  legis  conimiBsûrie  , 
vel  aliaui  metiorem  conditionem  non  attulit  et  sic  purifi- 
cata est  conditio  adjectionis. 

Hodie  itotarîi  sunt  ita  practîci  in  clausulis   evietiouis, 

■>1  omnea  clausulas  apponunt,    per  qnaa   stipulatum 

deducuut  quod  vendi  tores  teneantur  de  omui  ïurifi  vel 

particulari  sive  universali  possessionis  seu  propneuiitw, 

l   non   faeta   denunciatione,  re  evicta   vel   non 

Et  ideo  paucas  vidi  insurgere  quesltones,  quia 
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instrumenta  sunt  ita  clare  coiifecla  quod  omnes  solvanti 

quasi  quesliones. 

3*  Après  la  vente  vient  le  louage ,  auquel  Barbier 
joint  l'emphytéose. 

Querïtur  etiam  de  alia  quotiduana  et  praticabili  ques- 
tione.  Nos  videmus  quotidie  quod  magnâtes  faciunt  sibi 
recognosci  per  rusticanosl  et  maxime  in  ista  provincia 
ocritana,  ubi  plurimum  nubiles  per  potentïam  procetlunt  : 
postea  rusticani  iaveniunt  quod  predia  per  eos  recognïta 
ab  aliis  teneutur  vel  sunt  allodialia  et  sic  per  errorem 
recognoverunt.  Queritur  an  possint  facere  rescindi  illam 
recognitionem  erronée  per  eos  sic  factam.  Brevis  est 
conclusio  quod  sic...  Et  hoc  vidi  plwries  de  facto  prac- 
ticari. 

4.  Société,  y  compris  Je  cheptel  {çaptaneum,  capi- 
lum),  suivie  du  partage  (De  commun*  dividundo), 

Materia  uuius  rubrice  perutilis  est  huic  provincie,  in 
qua  hommes  eam  incoleutes  isto  contracta  maxime  ulun- 
tur  seu  verius  ex  suMicendis  abutuntur,  et  non  solum 
in  contractibus  coininunibus,  sed  etiam  in  privilégiais, 
quemadmodum  sunt  dotes  et  donaliones  propter  nuptias, 
quas  vulgus  appellat  aflrayramenta,  forte  ex  eo  quod  vult 
testus  in  lege  Veruni  in  principio,  il",  eodem,  diceus  socie- 
tatern  liabere  jua  fraterniiatis 


ïn  hac  provincia  in veniuntur  certi  contractes  socieïatîs 
seu  affrayramen.il  in  ter  viros  et  uxores.  Et  tam  ad  causam 
dotium  quam  douationuni  propter  nuptias,  in  quibus  cau- 
santur  plures  abusus  :  maxime  in  preiudicium  mulierum 
que  per  taies  societates  seu  affrayramenta  multolies  repe- 
titas  seu  repeiîta  efficiuntur  quasi  indotate  ,  ad  cujus 
demonstrationem  subiicio  exemplum.  Ecce  quod  mulier 
habens  ducenta  in  dotent  cou  trahit  cuin  viro  kabente 
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itnquaginta.  Fit  assodatio  in  1er  eos  de  omnibus  bonis 
U  Tv  -numéro  quoi!  vit*  decedit  relictis  lîberis1 

et  sic  ex  pacio  sodetatis  média  pars  dotia  vendicatur  per 
liberoset  heredes,  que  sunt  centum.  Ilerum  et  secundo 
con trahit  cum  alio  et  constitua  sîbî  eeiltuSQ  que  restant 
in  dotera  cum  pacto  associationis  seu  affrayramenti  pre- 
il  vir  ea  relicta  et  liberis.  Liberi  venditaat 
quiuquaginla.  Convolât  ad  tertia  vota  et  constituit  sibi 
qumqua^iuta  oma  predictis  pactis.  Predecedit  vir  relictis 
Kîberis,  vondltant  liberi  viginti  quinque  eï  pacto  associa- 
is. Convolât  ad  quarte,  constituit  vigintiquinque  i 
tantia  in  dotera  cum  partis  predictis.  evenit  ut  supia, 
restant  dnodeciin  cum  dimidio,  qnod  est  unuin  nihil  res- 
pectn  primeve  dotia,  aec  potest  millier  ad  qufnta  convo- 
laro  vota  propier  kmuiuilcm  doiis.  E  converso  ponainus 
axoi  non  lucralur  niai  viginlî  quinque, 

u  vir  ltn-iaiiirus  erat  centiun.  EtsicresUU  mani- 
festa inaqualit&a  de  lare  iwprobata.  * 

Suivant  dix  colonnes  contre  ces  arrérages  entre 
époux .  et  la  conclusion  : 

Et  bec  dicta  sunt  favore  simplicium  mulierum,  signan- 
te! huius  provîneie,  que  tan  tu  m  auhelaut  ad  habeudum 
oplatos  vîros,  que  ipsos  quasi  mercantur  et  comparant,  et 
in  uaatriinouiis  aarum  que  libéra  et  sine  precio  esse 
debeut...  ea  faeiunt  venalia. 

5.  De  J'échange  ,  en  particulier  de  la  permutation 
des  bénéfices  ecclésiastiques. 

6.  De  tutelisei  ùuriê.  A  propos  de  la  tutelle  déferre 
aux  femmes,  notre  auteur  fait  un  petit  exposé  histo- 
rique, et,  arrivé  au  droit  en  vigueur,  en  vertu  des 
authentiques  de  Justinien  insérées  au  Litre  Qtiamlo 

ier  (G.  V,  35),  il  désapprouve  fortement  ces  pré- 
ndus  progrès.  Car  : 
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Iû  moralibus  feminas  constat  esse  leviores  sive  moif*^- 
liores  et  ad  quedam  vicia  proniores.  Est  quippe  mulù^^ 
hamiuis  confusio ,  insatiabîlis  uoncupiscentia,  continus^" 
sollicitude,  indeûciens  pugna,  et  viri  incontinentis  nau— *"* 
fragium.  Plura  alia  dici  possent,  que  ai  auctorïtatibus  et   ^ 
quotidianis  exemplis  aumi  posseut. >.  Sed  quia  sic  placuit 
imperatori  forte  ab  aliquibus  astutis  mulieribus  blandito, 
standura  est  istis  iuribus  uovissimis.  Ununi  tamen  attes- 
ter, quod  de  teinpore  quo  practice  operam  dabam,  vani- 
tatem  et   constantiam,  scientiam  vel  ignorantiam  ,  pru- 
denciam  vel  stullîtiam  et  alla  seu  alias  virtutes  et  vicia 
mulierum  cogoovi.   Pro   vero  comperi ,  quod  ubi  una 
mulierum  tutricum  bene  et  utiliter  gessit,  novem  dissipa- 
verunt  bona  pupillorum,  maxime  de  iuvenibua  que  ad 
secunda  aspîrabant  vota,  que  confidentes  in  dispositioni- 
bus  maritelîorum,  qui  ipsas  analogistas  faciunt,  ducunt 
in  bonis  dies  suos  etiam  cum  inimicis  capitalibus  mari- 
tellorum   defunctorum ,    qui   ut   plurimum  gaudent  de 
morte  virorum..,,  tantis  incenduntur  stimulas  quod  non 
ge-runt  menti  aliud  nisi  satisfacere  eorum  sensualitati  et 
plerumque  novis  mari  lia  non  solum  es  iiliorum  sed  et 
vitam   adducunt   propter    amorem    quem    habeat  erga 
novum  maritum.  Transeant  igitur  bec  cum  ceteris  erro- 
ribus  huius  seculi. 

7.  De  contraùtu  feudali;  petit  traité  de  droit  prati- 
que des  fiefs  en  20  pages. 

G.  DE  ULTIMIS  VQLUNTATIBUS. 


Ce  titre  paraît  trop  restreint  :  Barbier  commence 
par  exposer  le  droit  Justinianéen  en  matière  de  suc- 
cessions ah  intestat.  Mais  c'est  qu'il  les  envisage 
comme  résultant  de  la  volonté  présumée  du  défunt. 

Collatérales  usque  ad  decimum  (gradum)  vocantur.  — 
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f&ed...   hodiernis    temporibus  raro   reperimus  excedere 
Cfuartum  gradum  in  successionibus... 

De  fratribus  légitimât^  et  de  legîtimis  et  spuriis  qualiter 
invicem  succédant,  non  tango,  quod  parum  est  apud  nos 
in.  usu  eorum  successio. 

Les  diverses  espèces  de  testament  sont  passées  en 

revue  et  décrites,  en  général,  avec  assez  de  détail. 

Cependant  Barbier  ne  fait  qu'effleurer  le  testament 

ooTctm  principe  :  c  quod  iste  modus  testondi  non  est 

irh  txsu  vel  parum.  »  Et  il  ne  dit  que  deux  mots  du 

testament  nuncupatif  déclaré  à  un  tabellion  devant 

témoins,  parce  que  «  usus  et  practica  ipsorum  testa- 

***&ntorum  satis  est  communis    et  usitatus    nec  eget 

<*>l-£ci  publications.  »  Quant  au  testament  privé  solen- 

11  ^1  ,  c  aliqualiter  ,   licet  paucum ,   est  in  usu  apud 

**o«.  >  Il  en  décrit  minutieusement  les  formalités  : 

^^^x-dons ,  signatures ,  sceaux. 

fit  ad  ultimum  modum  testandi,  scilicet  quando  quis 
^^statur  coram  testibus  sine  tabellione  et  scriptura  vel 
CtHn  privata  scriptura,  quod  idem  est,  me  converto.  Et 
^Viidem  iste  modus  testandi  multum  frequentatur  in  ista 
ï^^^cvincia  occitana.  Et  ex  eo  quod  fréquentes  ibidem 
^*-fs;ent  pestes  propter  influentias  ex  paludibus  maritimis 
B:*-^ve  marinis  insurgentes,  de  hoc  modo  testandi  aliquid 
^idendum  est. 

Après  les  règles  des  testaments  et  codicilles,  vien- 

■^ent  celles  des  substitutions  et  des  legs,  avec  un  très* 

^Srand  nombre  d'exemples  et  de  cas  particuliers,  dont 

^*étude  approfondie  pourrait  ne  pas  être  absolument 

*  nutile. 


ssa 
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D.  DE  JUDIGÏIS. 


La  quatrième  partie»   qui  traite  de  la  procédure, 
tient  une  soixantaine  de  feuillels. 

L'auteur  commence  par  exposer  les  règles  généra- 
les communes  à  la  procédure  pénale  et  à  la  procé- 
dure civile.  Il  distingue  dix  temps  ou  termes  de  la 
procédure* 

Generaltter.r,  et  primo premittendum  est  quod  in  omni 
iudicio  ordinario  assignantur  decem  tempora  vel  decem 
termini  qui  communiter  in  iudiciis  observantur.  Primum 
igitur  teinpus  quod  est  spectandum  seu  coasideraiidum  et 
advertendum  apud  quemlibet  practicum  est  tempns  pré- 
méditations seu  consultationis  ante  citationem  seu  pro- 
motionem  ad  causam  (Fol.  140)...  Secundum  tempus  est 
tempus  citationis  (141)...  Tertium  tempus  es!  tempus 
comparationis  {comparitionis)  in  iudicio  (145)...  Quartum 
tempus  est  tempus  proponendarum  escepiionum  (146).,. 


Le  cinquième  temps  est  celui  de  la  iitis  contesta- 
tio  (185);  puis  viennent  la  production  des  preuves 
(186)  ;  le  tempus  exùiusionis  a  plus  probando  per  tes- 
tes  et  illorum  puhUcationes  (194),  et  celui  de  obiectio- 
nibus  contra  testes  (195),  renunciatio  et  wnclusio  in 
causa  et  assignatio  ad  sententiam  (195)*  et  celui  du 
prononcé  même  de  la  sentence,  prolatio  sententïe  (195). 

Cette  distinction  des  dix  temps  était  traditionnelle. 
On  la  trouve  déjà  dans  la  somme  Ut  nos  minores  de 
maître  Arnulphe,  chanoine  de  Paris,  petit  manuel 
à  l'usage  des  élèves»  composé,  seïon  toute  apparence, 
entre  1245  et  1298,  ainsi  que  dans  le  traité  peut-être 
plus  ancien  De  ordine  ittdicii,  qui  commence  par  les 
mots  :  Âd  summariam  notitiam  cursus  consueti  causa- 
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rumf  et  qu'on  a  trés-i  ajuste  aient  orné  du  nom  res- 
pecté de  Bartoïe.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  do  cons- 
tater gttfi  c'est  a  celte  tradition  que  Barbier  s'est 
conformé,  plutôt  qu'à  l'exemple  de  Durant,  de  Tau- 
crède  et  du  Panorniitain  ,  lesquels  ont  adopté  la  dî- 
on  plus  générale  formulée  par  le  Brachylogue 
(IV,  9),  dans  les  termes  suivants  : 

;t  primitus  quidem  de  civili  causa  videamus.  In  hac 
autera  quredam  considerari  oporlet,  quœ  eam  pra^cedunl, 
>daiu  qu;e  iusmit,  quiodam  grue  ÙecpruftUir. 


quif 


Gratia  avait  pris  cette  même  division  tripertite  pour 

Ke  de  son  traité  De  jvdieiario  ordine  : 
ciendum  quippe  est,  quod  in  très  part  icu  tas  istud 
s  Lripartitur  ;   in  prima  Iractalur  de  bis,  qua;  pr 
dunt  Klein  contesLatam  in  ôrdine  judiciûrum;  in  secunda 
de  lus,  quie  sequntur  lu  causa  usque  ad  conelusionem  ; 
in  teriia  dû  sententia  diffînitiva  et  hia  qu&  sequunlur. 

La  division  tripertite  est  dans  la  force  des  choses  : 
avant  t  fondant  et  après.  La  division  en  dix  temps  est 
dus  artificielle,  elle  sent  l'école  et  la  mnémolechme. 
citation  a  lieu  par  mandat  du  juge  :  Ncmo  àtéan- 
lus  absque  judicis  jussu. 

Ad  tollendum  tatnen  omnes  nullitates  que  oriri  pos- 
sunl  ex  citalione  facta  sine  mandate  tudicis,  curia  presi* 
dialïs  Nemausii  observât  iu  orbe  quod  servientes  possunt 
ci  Lara  quoscumque  in  dicta  civitate  repertos  ex  gerarali 
mandata  eis  super  bec  concesso,  et  est  boim  pi 
propter  vagabundos,., 

Et  cominuni  in  usu,  stilo,  et  observantia  curiarnrn 
introductuui  est  quod  ciLatus  ad  diem  ferïalam  comparer? 
tenetur  die  non  feriata  inde  eequentî. 

1873,  —  asvai  oh  Ltr,iaLATiov.  17 
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Qualiler  veto  contra  reos  criminum  absentes  et  MU^^ 
tes  procedatur.*. —  Procaditur, ..   in  buiusmodi  accus^^ 
tionibus  aliter  et  aliter  secundum  diversitates  et  stilC^**^ 
curiarum.  Nam  in  aliquibus  iure  consuetudinario  alil 
proceditur  quam  in  primo  iure  scripto,  et  in  talibus  loci^^ 

in  quïbus  statuta  municipalia  Locum  sibi  vendicant,  ser- 

vandus  est  stilus  locorum  et  provinciaruni  ia  quibus-* 
fiuat  actus  executoriales  bonorum...   Et  ideo  circa  hec 
certa  non  potest  assjgnari  doctrina,  es  eo  quod  videmus 
tôt  et  tantas  crebrescere  urbium,  viîlarum,  et  pagorum 
consuetudines  seu  municipales  stilos  et  ordinationes 


Barbier  ne  donne  que  peu  de  formules  d&  libelles 

accusatoires  ; 

Quia  apud  nos  parnm  in  usu  habentur  ex  eo  quod 
omnes  processus  criminaies  per  inodum  inquisitionts 
exordiuntur,  mediantur  et  terminantur... 

Pénales  actiones  nihilautparum  suutapud  nos  in  usu... 
Verum  in  presenti  provincia  sunt  multi  viri  cervicosi  ex 
eo  qnod  maxime  régnât  colera  propter  aeris  dispositio- 
nern,  et  mnlto  iïequentantur  actiones  iuiuriarum.  Ideo  de 
eis  subiuugo  iibelluni....  Forma tur  igilur  sic  libellus  : 

Corara  vobis  claritsimo  magno  etpotenti  vivo  et  c.  quod 
ipso  Ticio  adore  existante  die  XIX  mensis  Âugusti  proxime 
preteriti  hora  terliarum  vel  circa  in  arenis  Nemausii  ante 
ecclesiam  samto  Pétri  et  in  comitiva  piuriam  nobilium  per- 
sonar  uni  pacifiée  conversando  neminique  iniariaminfcrendo 
supervenit  ibidem  dictas  Sempronius  reus,  qui  animo  iniu- 
rioso  Ipsum  actorem  provocavit  et  incitamt  per  riœosasel  tniu- 
riasasaliacutiones,  el  quanquam  dictus  actor  ïpsuwireumdul- 
cibus  et  plaeabiiibus  verbis  refrenate  et  mitigare  nitereiw\ 
dictus  tamen  reus  sempcr  magis  atque  mugis  insistebat  et 
iniurias prorumpeàat  et,*,  in  ipsum  aclorem,  taiia  verbaseu  in 
effectu  simitia  àonorum  nominis  et  famé  ipsius  actoris  déni 
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gratoria  et  infamatoria  tniuriose  protulit  dicens  :  Ribault, 
laron,  tu  ne  fais  que  rober.  Et  quia  dictus  actor  talia  sibi 
mponendo  dixit  quod  mentiebatur,  dictus  reus  non  conten- 
tât de  verbalibus  iniuriis  prefatis  ad  reaies  et  facti  iniurias 
processit  et  in  personam  ipsius  actoris  irruit  et  cum  pugno 
piuribus  ictibus  ipsum  actorem  in  faciem  percussit^  livores 
et  contusiones  facit  et  alias  iniurias  plurimas  intulit  :  quas 
quidem  iniurias  dictus  actor  mox  illico  et  incontinenti  ad 
anvmum  revocavit  et  iterum  revocat,  miens  taies  et  tam 
atroces  iniurias  sibi  illatas  fuisse  pro  summa  mille  libra- 
rum  turonensium,  quin  immo  malit  talem  perdidisse  quam 
dictas  iniurias  substinuissevel  passus  fuisse,  et  ad  quam  qui- 
dem  dictas  iniurias  existimat,  iudiciali  tamen  vestra  semper 
teucatione  salva.  Quare  ex  hiis  et  aliis  ex  processu  resultan- 
tibus  agit  dictus  actor  contra  dictum  reum  et  petit  per  vos 
vestramque  diffinitivam  sententiam  pro  suorum  nominis  et 
famé  reintegratione  dictum  reum  ad  publice  dissonandum 
Vrojittndum  et  declarandum  dicta  verba  diffamaîoria   et 
m&uriosa  fuisse  per  eum  inconsulte  et  contra  veritatem  dicta 
•*  prolata  et  pro  satisfactione  iniuriarum  predictarum  ad 
fandum  et  solvendum  eidem  actôri  summam  predictam  mille 
tibrarwn  turonensium,  iudiciali  tamen  vera  ut  sepe  dictum 
w*  taxatione  salva,  una  cum  omnibus  expensis  factis  et  fien- 
**  de  quxbus  dictus  actor  per  expressum  protestatur,  etc.. 
(147-149.) 

Barbier  analyse  la  teneur  de  cette  plainte  et  en  dé- 
duit toute  la  théorie  de  l'action  d'injures.  Je  continue 
à  citer  : 

Sed  si  excederet  modum  in  repellendo  iniuriam,  puta 
quod  aggressus  verbis  armis  resisteret  et  resistendo  pul- 
saret  vel  vulneraret,  teneretur  civili  actione  iniuria- 
rum... Ethinc  dici  metrice  solet  versus  : 

Res  dore  pro  rébus,  pro  verbis  verba  solemus , 
Pro  bufis  bufas,  pro  trufis  reddere  trufas. 
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Hoc  est  dictu,  quod  teniperainentum  habendum  est  in 
resistendo  iuiuriis  verbal  ibus  et  facti. 

Dictum  est  etiam  animo  iniurioso.  quia  si  aliquis  tnrf- 
fando  seu  iocando  pulset  vel  buffonet,  non  tamen  animo 
iniuriandi  sed  forte  iocandi,  non  tenetur  actione  ininris- 
rum... 

De  l'accusation ,  Barbier  passe  à  la  dénonciation  et 
à  l'inquisition  sur  et  sans  dénonciation. 

De  iure  civili  admittuntur  ad  denuuciandum  soli  offl* 
ciales  ad  hoc  deputati.  Sed  apud  nos  admittuntur  ad  de- 
nunciandum  omnes  interesse  habentes,  quod  videtur  esse 
tolerabile  etiam  de  iure  civili. 

A  partir  du  feuillet  156,  Barbier  expose  la  théorie 
des  actions  civiles.  Il  commence  par  établir  que  pré- 
sentement l'on  vise  surtout  à  la  brièveté  des  procès  (1), 
que  les  anciennes  formules  sont  supprimées,  que  tout 
ce  qu'on  demande  dans  la  formation  du  libelle,  c'est 
que  le  défendeur  soit  informé  clairement  de  l'action 
qui  lui  est  intentée,  afin  qu'il  puisse  décider  en  cou* 
naissance  de  cause  s'il  veut  céder  ou  résister.  Notre 
auteur  passe  ensuite  en  revue  une  série  d'actions,  en 
donnant  de  nombreux  exemples,  dont  plusieurs  sont 
instructifs.  Voici  quelques  spécimens  : 

Et  primo  de  publiciana,  que  inter  vendicatorias  gene- 
ralior  est,  que  intentatur  ab  eo  qui  non  est  verus  darni- 
nus  sed  putante  se  dominum  ex  aliqua  causa,  et  ideo 
quia  ille  talis  vendicans  est  in  perplexo  et  dubio,  quia 
licet  sciât  se  non  esse  verum  et  indubitatum  dominum  et 


(1)  Il  y  revient  plusieurs  fois.  Boni  et  equi  indices,  dit- il  tillcttr». 
forum  eorum  detyderium  et  iustieie  xelum  defigere  debmt  m  tMfrtvimndù 

et  decidendU  Ultime.  (L.  Properandum,  C.  de  iudicîk.} 
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i  uou  competere  directam  rei  vendicationem  que 
vero  domino  datur,..  e  contra  vero  non  arbitraturomnino 
Be  non  esse  dominum,  sed  cogitât  so  dominum  ciTecttim 
par  usiirupiunein  vel  preseriptiunem.  Ideo  necesBarium 
fuit  ttditiveuire  un  uni  tnodum  par  quein  iîia  uilis  dubia 

iicaiio  proponeretur  que  fuit  actio  puMiciana,  in  qua 
altero  de  duobus  naodis  pote&L  concipi  îibelluB  primo  sic 
prosaica  : 

Coram  vobis  et  c.  magnifico  et  potenn  rira  domino  senes- 
catio  Bé  ■•.te.  dicit 

!ibet 
superflue  et  non  necessarie  prob  ftdfj 

itor  pro  eo  advrrsu.s  #  ;  Serti' 

pronium  scu  tiliam  quamcwnqw 
per  > 

dam ■  sufficirntisy  Quod  ipse  Ticius  botta  fi  de  ut  titufa  pure  per- 
fectt  mmptùij  et  ùrtvotabWù  wtoUtioniê  émit  a  Oayo  farte  non 
diminu,  tfucm  famm  rinuunum  tune  UtÊ  Cfftfr&df,  quemdnm 
equum  p\ii  ntgri  habentem  pedem  dertrum  a  parte  anteriori 
atbum  et  ttnum  t'i'uhttu  Mffeim,  Tel  unum  pratum  tttum  in 
territ*iri*i  JVVmntnm,  toco  dicta  in  prato  maiori,  confrontons 
ab  una  parte,  snhret  ah  oriente,  cum  riparia  vestriet  ab  alla 
jKtrte,  videiiect  aft  accidente,,  cum  prato  ieptv$arum  dicte  vitfe, 
pretior  v£c,  per  ipsum  actorem  reotiter  fttàtfe,  aut  saltem 
per  ijtsmn  reum  pro  recepto  KabitO,  quod  quidem  pralum 
tenuit  rt  pnssdii  pacifiée  a  decem  mmi  (in  ter  présentes,  vel 
\\  Lh ter  absentes  secundum  caeus  aucideuttarum,  vel  si 

-|uo  concludas  quatuor  annis)  paiam  etpubiice,  et  quod 
quidem  pratum  vf  1  qutm  quidem  eqtium  dietus  Sempronius 
reus  </r  prmcttti  detinet  et  occupât,  iiiudque  smi  iUum  reddere 
et  rrxtituete  vuntrttdtxii,  Hcêt  fucultatem  FUtitumii  h<ihuerit 
atqnr.  hab&U  atqm  de  reddendo  et  restituendn  ftterit  MpMftW 
perdictum  Itcium  rtquiiitui.  Quart  av  hitt  petit  per  vosprefa- 
tum  dominum  rfeelarari  diclum  pratum  vel  equttm  titre 
dt/mtmt  tri  quasi  tidtm  aciori  pcrttnuiitte  vet  périmer*,  die- 
tumqut  rcum  ad  reddendum  et  restituendum  eidem  actoridir- 
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ium  pratum  et  cquum  una  cum  fructibus  de  iure  débita 
etiam  omnibus  expensis  faclis  et  fiendîs  eadem  vestra  senti 
condetmmri  eondoiuuiiumque  cogi  et  compelti  vi  iuris  et 
dits  opportunis  et  alias  petit  in  omnibus  iuxta  prenarrata 
et  justitiam  sibt  fieri  et  administrai  vestrvm  quod  q 
quantum  decet  officium  humititer  etiam  foco  actionis  si  opt 
fuit  impiorando* 


Nolanduin  est  çuod  molli  libellantes  soient  accu 
in   eodem    libella   dirnetam  reiven- 
publieianani   hoc  modo  :  Peto  talem  rem  iure  dominii 
quasi  nihi  pertinentem,,*  Et  licet  dicLa  forma  libellons 
esset  impugiiabilîs  pixtpk'r  alLernationeni  que  de  m 
probatur,  de  oommiun  Lamen  usu  et  cautelu  iudii 
apuduos  indistincte  reeipitar  talâ  libellas. 


Ex  empto  :  Quod  reut  vendidit  ipsi  actori  Digestion  rctui 
m  magna  volwnine  cartis  viteîlitm  ex  liiera  tumonicu  des 
vriptntn,  etwu  tjlo&e  procédant  per  capita  kteraê  et  virgutâ», 
et  est  ittuminaium  de  aura  et  icuwro,  precio  XX  scutonsm 
auriper  ipsum  actorem  eidem  reo  realiter  sulutorum,  quoi 
ttututt  Diçntum  traderecorUradicit  et  eoniradixit,  liect  faeui- 
taiem  et  expedtendi  habitent  et  hatteat.  Quart  petit,  »j 
reum  ad  tradendum  et  rxpediendum  amdtmnari. 

De  permulatione,  Quod  ipse  actor  permuta  vit  a\ 
suum  Ditjestum  novum  cum  codice  ipsîus  r*î,  ipseque 
parte  sua  satisfecit  scilicet  quod  Oigestum  suum   iradidit 
dictus  vtro  reus  codieem  vice  mutua  permuta tum  eidem  acMn 
tradere  rceusnt  quamauam  facultatcm  traàendi  ha  fient. 
petit  ipsum  ctmdemnari  ad  tradentur  et  expediendum  et 

De  peiitione  herediiatis  ex   testameuto.  Qw>d  Ticiusm- 
siituit  heredem  suum  universatem  ipsum  actorem   proul  é 
dicta  institution?  constat  in  instrumento  puldito  in 
sumpto  et  recepto  per  Magistrum  Petrum  Payant  nuti 

,    quant    quidem    institua  ont.  m   acc<\ 
acceptai  ipse  actor,  etc. 


ri  fifuf 

,   ipsum 

FimnMh 
actot  a 

aattî 

Qui 
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Après  avoir  aiusi  exposé  pratiquement,  en  commen- 
tant la  teneur  du  ïibelle  do  chacune  de  ces  actions, 
Im  réglée  dé  la  publicienoe,  de  la  revendication,  de 
la  rescissoire  (pour  dol,  pour  contrainte ■,  de  la  ser- 
viconoct  quasi-serviennc,  de  l'action  réelle  dusuper- 
ficiaire.  des  deux  édiliciennes,  des  actions  de  l'achat 
et  de  la  vente,  de  la  société,  en  partage,  de  réchar 
-  actions  l  to,  Tiitelw,  lk  frudo  apla,  de  rac- 

es déchéance   contre  Pemphythéote,  et  de  la 
tion    d'hérédité,    notre  auteur  termine  par  une 
ta  be&QOOQp  plus  approfondie  des  actions  posses- 
soires. 

Secundum  leges  regias  regûj  Fraucorumin  expeditione 
possessorioruin  utâUfiRiine  inlroduclas»  quarum  una  vora- 
ttir  V  eïmosia  sovxtatib,  alla  vero  Quefi&la  dibbatbiks,  et 
quarum  ulilitales  f un  date  sunt  super  tkeorica  L,  H  qui 
desttnavit  11.  De  rei  vendicatione ,  raî.iones  vero  illaruru 
super  interdictis  recuperaude  possessionis ,  etiam  quia 

«iralîs  per  habeutem  civilem  secundum  di  versas  prac- 

ticas  et  modos  practicandi  illarum  in  idem  eflectualiter 

teudeutiura  hodic  apud  nos  in  usu  et  stilo  tritissimarum 

iinwo  irulinatissimarura  etc.  el  c.Que  pratice,  dum 

La  quis  non  abutatur,  fuerunt  summe  uLiliteradju- 

te  [adjuvante»)  in  favorem  pauperum  et  ruralium  vire- 
riuii,  qui  in  decem  diebus  assequuntur  quod  olim  via 
Ordioaria  interdicloruni  in  decem  aunis  non  asseqne- 

lur.  El  ijiianquam  in  tantum  utpremisi,  apud  uos 
inoleverit  dictan.ua  legum  stilus  et  pratica,  quod  quasi 
ridiculum  videatnr  aiiquid  de  eis  scrîbere,  ad  instructif»- 

i  tamen  minortim  advocatorum  aliqua  de  praxi  illarum 
îuxta  stilum  presentis  presidiaUis  seu  senescalli;e  Bfilfi- 
et  Nemausensis  breviter  subuotabo. 

Les  quarante  pages  consacrées  aux  actions  posses- 
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soires  forment,  sous  le  tilre  de  Practicale  regiarmr 
un  polit  traité  pratique  do  la  possession,  que  Barbi* 
définit  insistentia  causa  possidendi  factat  «  tandis  qu'oC  -*" 
la  définit  communément  à  tort  :  ius  insîstendî  recor- — 
porali.  a  La  possession  vraie  ou  naturelle,  tenuta,  est 
nalumlis  insistentia  rei  ab  alio  civilité r  possesse  anima 
liiendi  re  possessa  facta,  La  possession  civile  i  civîlh 
insistentia  rei  naturalUer  permisse  possidçri  alterius 
minisierio  facta,  La  possession  civile   et  naturelle, 
vraie  et  propre  :  iuridka  insistentia  rei  non  prohiàiie 
sed  permisse  possideri  per  se  vel  sua  mandata  facta. 
Possession  non  veraf  $eu  precaria  :  ab  initia  permissa 
insistentia  rei  prapter  sequentem  voluntatis  concèdes*- 
lis   mutatïonem    aut  temports  efjî'uxianem  prohihita. 
Possession  impropre   ou  clandestine  :  inciviles  insis- 
tentia rei  anima  appropriandi  facta.  Possession  à  la 
fois  impropre   et  non  vraie,  c'est-à-dire   violent©  : 
inimta  insistentia,  anima  umrpandi  facta.  Ce  sont  là 
les  six  espèces  do  possession.  Mais  la  dernière  n'est 
pas  une  possession, 

Pro  isfca  nullutn  datur  iuterdictum  aut  legum  predic- 
tarum  regiarum  retnedium,  qui  violentus  uou  pos- 
sidet...  QuininuRû  violeutatus,  etiamsi  sine  quovis  titulo 
per  prius  possedisset,  in  odinm  violentie  ante  omnia  venit 
restituenduâ. 

Quant  à  la  possession  clandestine  : 

Pro  istanuUuin  datur  regularileriiiterdictum  vel  côm- 
petitdiïîiiiL'um  legum  regiarum  remedium...  Et  dixi  regu- 
larUei1,  quia  potes  t  vitium  clausute  possessionis  purgari, 
si  habe-ns  civilem  neglïgU  repetere  naturalem,  quam  scit 
occupatam  per  claudestinum  possessorem.  Quia  tune  vide- 
tur  possossiouem  illam  habere  pro  derelicta,  Et  suffleiet, 
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m  per  annum  integrum  a  tempore  scientîe  occupationis 
meglexerit,  quia  interdicta  in  quorum  locum  leges  régie 
-^redicte  subrogantur,  sunt  annalia. 

La  possession  naturelle,  dans  laquelle  sola  detentio 
jprincipaliter  consideratttr,  appartient  à  l'usufruitier, 
au  fermier,  au  locataire,  à  l'emphyléose,  au  vassal,  au 
prôcariste,  au  superficiaire. 

Et  quod  habentibus  naturalcm  seu  tenutam  competant 

interdicta  possessoria  seu  remédia  dictarum  legum  regia- 

fum...,  intelligo  ad  tempus  colonatus,  inquilinatus,  usus- 

fructus,  aut  precariatus...  Emphyteota  vero  aut  vasallus 

-habent  perpetuo ,  et  similiter  superficiarius.  Et  licet  hii 

proprie  non  possideant,  vere  tamen  possideant,  et  ideo 

dLantur  eis  interdicta  possessoria. 

La  possession  purement  civile,  qui  est  celle  du 
Représenté,  procure  aussi  les  remédia  legum  regiarum* 
l— a  possession  vraie  et  propre,  comprehendit  effectua 
&<im  naturales  quam  civiles,  quia  simul  concurrimt. 
^Viosi  l'usucapion,  les  interdits,  les  <  remèdes  des  lois 
loyales.  » 

Generaliter  nota,  quod  in  omni  possessione  turbata 
*3Latur  remedium  dictarum  legum  regiarum,  exceptis  casi- 
3fcms  fallentiarum  preannotatis  singulis  membris. 

Tout  le  reste  du  Practicale  est  consacré  à  la  procé- 
dure par  complaintes  de  nouvelleté  et  de  dissaisine. 
Je  ne  pense  pas  que  les  auteurs  modernes  qui  ont 
traité  de  l'ancien  droit  de  possession  français  aient 
mis  cet  opuscule  à  contribution.  Il  y  aurait,  cepen- 
dant, à  mon  sens,  quelque  profit  à  en  tirer,  non-seu- 
lement pour  l'histoire  des  complaintes,  mais  aussi 
pour  celle  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judi- 
ciaire en  général. 
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Après  cette  longue  digression ,  notre  auteur  reprend 
son  exposé  des  dix  temps  de  la  procédure  (î).  Le 
cinquième  temps,  qui  est  celui  de  la  litiscontestation , 
est  traité  sommairement.  Puis  viennent,  sous  la  ru- 
brique commune  De  probationibus ,  les  cinq  derniers 
temps.  Après  la  sentence,  les  appellations  et  les  nul- 
lités. 

Malgré  les  soins  de  Jean  des  Degrez ,  les  irrégula- 
rités et  inconséquences  d'orthographe  et  les  fautes  de 
tout  genre  fourmillent  dans  son  édition.  En  revanche , 
l'index  alphabétique,  awreum  repertorium,  est  assez 
bien  fait. 


IV 


Barbier  et  son  livre  ont  joui  d'une  grande  réputa- 
tion. On  a  vu  les  termes  dont  se  servent ,  à  leur  su- 
jet, Simon  Vincent  et  Jean  des  Degrez,  et  le  titre  de 
pratique  dorée  parle  aussi  dans  ce  sens.  Je  ne  pense 
pas  que  ces  éloges  soient  uniquement  des  réclames. 
Je  ne  doute  pas  que  le  Viatoire  n'ait  rendu  des  servi- 
ces réels  à  ceux  auxquels  il  était  destiné.  Jacques 
Ghouet  affirme  qu'il  était  fort  en  vogue  comme  ma- 
nuel des  écoliers  et  comme  vade-mecum  des  prati- 
ciens. Si ,  comme  il  est  probable,  l'édition  de  1595  a 
été  la  dernière  ,  cette  vogue  a  duré  plus  d'un  siècle. 

Elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  durer  davantage.  En 
1478,  l'ère  à  laquelle  appartenait  Barbier  touchait  à 
sa  fin.  Budé,  Zasius,  Erasme  étaient  nés.  Le  Politien 

(1)  L'édition  que  j'ai  sous  les  yeux  n'indique  par  aucun  signe  exté- 
rieur, ni  par  une  rubrique,  ni  par  un  alinéa,  que  la  pratique  des  lois 
royales  est  terminée. 
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écrivait  ses  lettres  immortelles.  L'édition  de  Jean  des 
Degrez  n'est  antérieure  que  de  sept  ans  au  discours 
De  vetere  et  novitia  jurisprudence*  de  Nicolas  Bérauld; 
elle  est  d'un  an  postérieure  à  la  publication  de  Gaïus 
et  de  Paul  par  Amaury  Bouchard,  [je  droit  écrit  allait 
être  rajeuni ,  retrempé.  De  nouveaux  traités  de  prati- 
que, plus  scientifiques  par  le  fond ,  moins  barbares 
dans  la  forme ,  ne  pouvaient  tarder  longtemps  à  sup- 
planter les  anciens,  et  bientôt  quelques  esprits  indé- 
pendants devaient  s'essayer  à  des  œuvres  systémati- 
ques et  méthodiques  d'un  plan  moins  enfantin  que 
Tordre  naturel  du  Viatoire. 

Il  ne  serait  évidemment  pas  équitable  de  comparer 
Barbier  à  un  Imbert,  à  un  Lagus,  à  un  Hegendœrf- 
fer,  ni  même  à  un  Drosay.  Lui-même  déclare  que 
son  but  n'est  pas  scientifique ,  et  il  revient  plus  d'une 
fois  là-dessus.  C'est ,  comme  l'a  parfaitement  compris 
M.  de  Stinlzing,  parmi  les  auteurs  populaires  qu'il 
doit  être  classé.  Dans  cette  sphère ,  qu'il  a  choisie  ,  il 
a  droit  à  un  rang  honorable ,  au-dessus  de  maint  lé- 
giste plus  moderne  et  plus  renommé. 

Alphonse  Rivier, 

Professeur  de  Pandectes  à  l'Université  de  Bruxelles. 
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i.  M.  Faustin  Hélie  s'occupant,  dans  le  tome  cin- 
quième de  son  excellent  Traité  de  l'instruction  crimi- 
nelle (p.  83  et  suivantes),  des  principes  qui  régissent 
l'organisation  des  juges  d'instruction  ,  fait  remarquer, 
avec  raison ,  que  ces  sortes  de  fonctions  exigent  des 
qualités  spéciales,  que  tous  les  magistrats  ne  possè- 
dent pas  à  un  égal  degré.  Ces  qualités  sont  à  la  fois  la 
connaissance  des  lois  pénales ,  la  science  du  cœur  hn- 
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main  f  la  sagacité  de  l'esprit  »  l'indépendance  du  ca- 
ractère, et  l'activité  corporelle.  Le  juge  d'instruction 
est  appelé  à  exercer  *  un  pouvoir  d'impartiale  protec- 
tion du  droit,  pouvoir  modérateur,  qui  ne  suit  l'im- 
pulsion de  l'action  publique  que  pour  l'éclairer,  et 
quelquefois  pour  la  contenir.  > 


2.  Le  législateur  français  paraît  bien  avoir  été  imbu 
cie   ces  idées,  au  moment  où  il   rédigeait  les  arti- 
cles 55  et  56  du  Code  d'instruction  criminelle  t  dont 
"voici  la  formule  originaire  :  Ancien  art.  55  :  *   [I  y 
aura  dans  chaque  arrondissement  communal  ,  un  juge 
d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  les 
Juges  du  tribunal  civil ,  pour  trois  ans  ;  il  pourra  être 
continué  plus  longtemps;  et  il  conservera  séance  au 
jugement  des  affaires  civiles  ,  suivant  le  rang  de  sa 
réception.  *  —  Ancien  art*  56  :  *  Il  sera  établi  un  se- 
cond juge  d'instruction  dans  les  arrondissements  où 
il  pourrait  être  nécessaire  :  ce  juge  sera  membre  du 
tribunal  civil*  —  Il  y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruc- 
tion.  »  L'intervention   du   pouvoir  exécutif,  pour  la 
Domination  des  juges  d'instruction,  ne  nous  paraît 
pas,  nous   l'avouons ,  suffisamment  justifiée.   Nous 
eussions  préféré  voir  sortir  la  délégation  du  pouvoir 
judiciaire  lui-même-  Tout  acte  d'instruction  suppose, 
en  effet,   une  sorte  de  jugement,  au   moins   provi- 
soire, dont  les  conséquences  peuvent  avoir  une  gra- 
vité considérable,  et  atteindre  singulièrement  l'hon- 
neur ou  la  liberté  des  citoyens.  C'est  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  nous  paraît  avoir  surtout  sous  la  main  les 
éléments  d'appréciation  ,  précisément  parce  qu'il  con- 
naît mieux  les  besoins  du  service  ,  et  qu*il  est  plus 
complètement  renseigné  sur  les  nécessités  locales, 
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3,  Toutefois,  nous  avons  des  critiques  bien  autre- 
ment importantes  à  diriger  contre  l'état  actuel  de  la 
législation  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Plusieurs  lois 
ou  décrets  sont,  en  effet,  venus,  depuis  1852,  ag- 
graver la  situation* 


4.  Nous  mentionnerons  d'abord  un  décret  du  1" 
mars  1352,  dont  voici  les  termes  :  «Louis-Napoléon, 
Président  de  l&  République  française  ,  sur  le  rapport 
du  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice  :  vu 
1* article  55  du  Gode  d'instruction  criminelle  ;  considé- 
rant que  la  disposition  de  cet  article  qui  prescrit  de 
choisir  le  juge  d'instruction  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal civil ,  excite  depuis  longtemps  de  vives  récla- 
mations; qu'il  se  rencontre  trop  souvent  que,  sur  un 
personnel  aussi  réduit  que  celui  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  fonctîoas  de  juge  d'instruction 
sont  nécessairement  confiées  à  des  magistrats  qui  ne 
réunissent  pas  toutes  les  qualités  spéciales  pour  une 
mission  si  délicate  par  sa  nature,  si  importante  par  son 
objet,  et  dont  l'accomplissement  réclame  un  dévoue- 
ment éprouvé,*  considérant  qu'à  ces  qualités  morales 
un  juge  d'instruction  doit  ajouter  des  conditions  d'ac- 
tivité physique,  indispensables  surtout  dans  les  pays 
d'un  accès  difficile,  ou  dans  les  arrondissements  très- 
étendus;  considérant  qu'en  conférant  les  fonctions  de 
juges  d'instruction,, suivant  les  nécessités  du  service, 
soit  à  un  juge  titulaire ,  soit  à  l'un  des  juges  sup- 
pléants au  même  tribunal,  le  concours  s'établira  sur 
un  plus  grand  nombre,  et  que  les  magistrats  appelés  à 
remplir  ces  fonctions  offriront  à  un  plus  baut  degré 
les  garanties  que  réclame  une  bonne  administration  de 
la  justice,  décrète  ; 
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s  Art.  lor. —  À  l'avenir,  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction pourront  être  conférées  aux  juges  suppléants 
près  les  tribunaux  de  première  instance. 

*  Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  (IL  Àbba- 
tuccij  est  chargé,  etc.  & 


5.  Los  articles  55  el  56  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ont  été  de  nouveau  modifiés  ,  de  la  manière 
suivante,  par  la  loi  du  17  juillet  1856  : 

Nouvel  art,  55,  —  Il  y  aura,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  juge  dî  instruction  nommé  pour  Irûis 
ans  par  décret  impérial;  il  pourra  être  continué  plus 
longtemps,  et  conservera  séance  au  jugement  des  af- 
faires civiles,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 

Il  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruction 
dans  les  arrondissements  où  les  besoins  dn  service 
•l'exigeront. 

Nouvel  art,  56-  —  Les  juges  d'instruction  seront 
pris  parmi  les  juges  titulaires;  ils  pourront  aussi  être 
pris  parmi  les  juges  suppléants. 

Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera»  un  juge 
suppléant  pourra,  par  décret  impérial  ,  être  temporai- 
rement chargé  de  l'instruction,  concurremment  avec 
le  juge  d'instruction  titulaire. 


6.  Enfin,  un  décret  du  2  juillet  1857  est  ainsi  conçu  ; 

t  Napoléon,  etc.,,,  sur  le  rapport  de  notre  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  :  vu  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du 
16  octobre  1322,  qui  alloue  aux  juges  d'instruction 
des  tribunaux  de  première  instance  un  supplément  de 
traitement  égal  au  cinquième  du  traitement  attribué 
auxjuges;  vu  l'article  56delaloidu  17  juillet  1858, 
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portant  que  dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exi- 
gera, un  juge  suppléant  pourra,  par  décret  impérial, 
être  temporairement  chargé  de  l'instruction  concur- 
remment avec  lo  juge  d'instruction  titulaire  ,  avons 
décrété  : 

p  Art,  i".  —  Les  juges  suppléants  f  chargés  tem- 
porairement de  l'instruction  ,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 56  da  la  loi  précitée,  recevront,  pendant  la  durée 
do  leur  exercice,  le  supplément  de  ft  *  d'ins- 

truction défini  par  l'article  7  de  l'ordonnance  susvt- 

i  Art.  2.  —  Nos  Ministres  de  la  justice  et  dea  fi- 
nances (MM.  Abbatucci  et  Magne)  sont  chargés,  etc.  » 

7.  En  laissant  de  côté  la  disposition  relative  à  la 
distribution  des  traitements,  l'on  voit  que  les  lois  si 
décrets  susmentionnés  apportent  une  triple  modifica- 
tion aux  anciens  principes  posés  par  le  Coda  d'instruc- 
tion criminelle  dans  son  premier  état: 

1°  Les  juges  suppléants  peuvent  être  chargés  des 
fonctions  de  l'instruction  ; 

2*  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  régler ,  dfiBfl 
tous  les  tribunaux  de  France,  le  nombre  des  juges 
d'instruction»  d'après  les  exigences  du  service  ,  sans 
aucune  limitation.  Cette  règle  nouvelle  emporte 
l'abrogation  ,  non-seulement  de  l'ancien  article  56  du 
code  d'instruction  criminelle  ,  mais  encore  des  arti- 
cles il  et  12  du  décret  du  18  août  1810»  lesquels  ne 
permettaient  pas  qu'il  y  eût  plus  d'un  juge  d'instruc- 
tion par  chambre.  Comparez  l'exposé  des  motifs  et  le 
rapport  sur  la  loi  du  17  juillet  1856,  (D.  P.  1356. 
4.126,  127,  n01  13,29  etsuiv.); 

3°  En  cas  d'encombrement  dans  les  affaires,  le 
gouvernement  peut ,  par  décret ,  charger  un  juge  a 
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plëant  de    l'instruction,  h  titre  temporaire,  concur- 
remment avec  le  jugs  d'instruction  titulaire. 

Il  est  clair  que  l'encombrement  momentané,  ou  que 
les  exigences  permanentes  du  service  seront  signalés 
par  les  procureurs  généraux  ,  par  les  chefs  de  service, 
au  gouvernement.    Nous  ajouterons    qu'en   pratique 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  produire  un  encom- 
brement factice.  Il  suffirait,  pour  cela,  à  un  procureur 
de  la  République,  de  transmettre  au  juge  d'instruc- 
tion un  grand  nombre  de  ces  affaires  qui  pourraient, 
par  leur  nature ,  être  directement  portées  devant  le 
tribunal  ,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur 
les  flagrants  délits ,  soit  par  citation  directe  du  Par- 
quet, ou  qui  pourraient  être  classées  dans  les  affaires 
sans  suites.  Remarquons,  en  effet,  que  le  Parquet, 
sans  manquer  à  aucun  de  ses  devoirs,  peut  toujours  , 
et  pour  toute  affaire,  réclamer  du  juge  d'instruction 
Une  information ,  sans   que  la  détention  préventive 
s'ensuive   nécessairement,  du  moins  en   général.  À 
l'aide  de  ce  procédé,  le  gouvernement  pourrait  tou- 
jours enlever  arbitrairement  l'instruction  d'une  affaire 
délicate,  politique  ou  religieuse,  par  exemple,  au 
juge  titulaire,  dont  l'indépendance  et  le  libéralisme 
seraient  suspects.  Cela  serait  d'autant  plus  aisé  que  la 
délégation  temporaire  D'est  soumise  à  aucune  condition 
limitative  de  durée,  de  même  que  cette  délégation 
n'est  nullement  circonscrite,   au  point  de  vue  de  la 
territorialité ,  à  certaine  cantons  de  l'arrondissement. 
De  tout  ceci ,  il  résulte  qu'il  dépendra  des  parquets 
de  ne  point  saisir  le  juge  d'instruction  titulaire ,  et  de 
saisir,  au  contraire  ,  le  juge  d'instruction  temporaire- 
ment délégué,  de  telle  ou  telle  nature  d'affaires,  où 
précisément  l'indépendance   et  le  contrôle    seraient 
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surtout  nécessaires.  Ordonner  une  perquisition  ou 
une  visite  domiciliaire  ,  décerner  un  mandat,  mettre 
un  individu  en  état  d'arrestation,  c'est  porter  atteinte 
à  des  droits  garantis  par  la  constitution  du  pays, 
c'est  s'attaquer  à  l'honneuret  a  la  liberté  des  citoyens. 
Des  mesures  d'une  gravité  aussi  considérable  ne  peu- 
vent être  confiées  qu'à  un  juge  F  et  non  à  un  adver- 
saire. GrT  précisément,  le  ministère  public  est  consti- 
tué par  la  loi  l'adversaire  du  prévenu.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  le  ministère  public  puisse  peser,  même 
indirectement,  sur  la  décision  à  intervenir,  en  provo* 
quant,  de  la  part  du  gouvernement,  le  choix  ad  hoc 
d'un  juge  dévoué,  et  surtout  d'un  juge  suppléant, 
dont  la  situation  subordonnée  ne  présente  pas  des 
garanties  suffisantes  pour  l'inculpé. 

8,  Nous  pouvons,  du  reste,  invoquer,  en  faveur 
de  cette  manière  de  voir,  quant  à  la  délégation  tem- 
poraire des  juges  suppléants,  les  observations  fort  sa- 
ges qui  ont  été  faites  sur  les  dispositions  législatives, 
wiodificatives  des  anciens  articles  55  et  56  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  par  M.  A.  Boucher- Cadart  , 
juge  au  tribunal  civil  de  Douai,  Ces  Observations,  qui 
auraient  mérité,  à  tous  égards,  les  honneurs  de  la 
publicité,  ont  été  rédigées  à  un  très-petit  nombre 
d'exemplaires,  lesquels  n'ont  jamais  été  mis  dans  le 
commerce.  Magistrat  intègre  et  instruit,  ayant  l'expé- 
rience et  la  pratique  des  affaires,  esprit  droit  et  élevé , 
exerçant  lui-même  avec  une  habileté  consommée  les 
fonctions  si  délicates  de  juge  d'instruction  ,  M.  Bou- 
cher-Cadart  s'exprime  de  3a  manière  suivante,  à  la 
page  9  de  ses  judicieuses  observations  ;  <i  Aux  termes 
du  second  alinéa  de  l'article  56  du  Code  d'instruction 
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criminelle  t  modifié  par  la  loi  du   17  juillet  1856,  un 
juge  suppléant  peut  èl.re  chargé  de  l'instruction,  tempo- 
rairement et   concurremment  avec  le  titulaire.  Dans 
quels  cas  ce  fait  anormal   pourra-t-il  se   produire? 
Quand  le  service  l'exigera  ,  nous  dit  l'article  lui-même. 
Et  si  nous  nous  demandons  quel  sera  le  juge  do  cette 
nécessité  dans  le  service ,  nous  voyons  que  cette  ap- 
préciation est  laissée  au  parquet ,  qui  provoquera  la 
nomination*  Voici  donc  le  juge  d'instruction  tempo- 
raire nommé  sur  le  rapport  du  procureur  général  f 
présenté  par  ce  même  magistrat,  sous  la  surveillance 
duquel  il  se  trouvera  aussitôt  son  entrée  en  fonctions. 
Pouvons -nous  avoir  la  certitude  que  ce  suppléant  aura 
tout  ce  qu'il  faut  pour  assurer  à  l'inculpé  sécurité  et 
confiance?  Tel  est  le  danger.  Puis,  ne  sera-t-ou  pas 
souvent  tenté  de  croire   qu'en   provoquant  la  nomi- 
nation de  ce   suppléant,    comme  juge   d'instruction 
temporaire,  on  aura  voulu  avoir  un  instrument  do- 
cile, qui  n'aurait  ni  assez  d'autorité  ni  assez  d'expé- 
rience pour  pouvoir  parfaitement  peser  toutes  les  me- 
sures requises  de  lui?  Yoila  l'inconvénient  très-grave, 
très-sérieux.  Or,  on  sait  que  le  juge  d'instruction  est 
nommé  pour  trois  ans  et  qu'il  est  difficile  ,  sans  de 
graves  motifs»  de  lui  retirer  cette  fonction.  Si  donc, 
relativement  à  certaines  poursuites^   ce  magistrat  a 
des  opinions  arrêtées ,  connues,  si  sa  manière  de  faire 
n'est  pas  eu  rapport  avec  ce  que  veulent  les  officiers 
du  ministère  public,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  pro- 
voque bien  facilement  la  nomination  de  ce  juge  ad- 
joint, qui  aura   pleine  juridiction  et  qui  sera  requis 
directement?  Personne  ne  contestera  qu'it  dépend  du 
ï^arquet  de  surcharger  d'affaires  le  juge  d'instruction  , 
Sjui  est  obligé  de  procéder  à  une  information  dans  tout 
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ce  qui  lui  est  transmis.  La  nécessité  du  service , 
ï  encombrement  y  seront  facilement  démon  frés  à  la 
chancellerie,  qui  ne  peut  pas  vérifier  sérieusement 
l'importance  des  affaires  et  qui  ne  voit  que  leur  nom- 
bre, La  nomination  est  faite ,  et  alors,  comme  le 
procureur  de  la  République  a  le  droit  de  répartiri 
comme  il  le  juge  bon,  les  informations  entre  les  dif- 
férents magistrats  instructeurs,  on  arrive  à  rendre 
complètement  nulle  l'influence  que  pourrait  avoir  le 
juge  titulaire,  puisqu'on  peut  ne  jamais  lui  confier 
l'instruction  de  ces  affaires  dans  lesquelles  son  opi- 
nion ,  n'étant  pas  conforme  à  celle  du  ministère  pu- 
blic ,  est  une  entrave  pour  Faction  de  celui-ci. 

*  Il  y  a  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  extension  de 
pouvoirs  énorme  donnée  à  l'agent  de  la  poursuite. 
C'est  une  façon  habile  d*évîter  un  conflit;  mais  alors, 
que  l'on  supprime  la  fonction  de  juge  d'instruction, 
ou  qu'oB  la  laisse  ce  qu'elle  doit  être,  une  institution 
essentiellement  personnelle  et  indépendante.  Qu'on 
maintienne  donc  entier,  entre  les  mains  du  magistrat 
instructeur,  le  droit  d'apprécier,  sous  sa  responsabi- 
lité» de  quelle  façon  l'information  doit  être  dirigée. 
Que  les  rôles  soient  parfaitement  déterminés  :  car  si 
on  confond  les  attributions,  si  on  ne  délimite  point, 
par  des  textes  nets  et  précis  les  fonctions  de  chacun, 
si  on  étend  le  droit  des  Parquets,  non-seulement  à 
l'inculpation,  mais  encore  aux  moyens  d'information  ; 
en  un  mot,  si  le  juge  qui  ordonne  n'est  pas  complè- 
tement indépendant  du  ministère  public  qui  requiert, 
je  me  demande  ce  que  devient  la  sécurité  des  ci- 
toyens* C'est  cela  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
et  qui,  à  bon  droit,  préoccupait  si  vivement  les  légis- 
lateurs de  1808,  eux  qui,  sans  se  flatter  d'avoir  créé 
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une  institution  dégagée  de  la  possibilité  de  tout  abus, 
ne  croyaient  pas  qu'il  fût  possible  de  réunir  plus  de 
garanties  pour  la  sûreté  publique  et  pour  la  sûreté  des 
particuliers.  U  y  a  donc  lieu,  nous  le  pensons,  de 
revenir}  purement  et  simplement,  aux  anciens  articles 
55  et  56  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  pouvoir 
du  magistrat  instructeur  est  considérable;  une  grande 
responsabilité  pèse  sur  ce  juge,  qu'il  importe  d'en- 
tourer de  la  considération  et  du  respect  de  tous.  Or 
le  but  de  ces  lois  et  décrets,  que  nous  venons  d'exa- 
miner rapidement,  a  été  d'accroître,  non  pas  l'auto- 
rité et  surtout  la  dignité  du  juge  d'instruction,  mais 
uniquement  la  puissance  des  Parquets.  Ce  but  n'est 
cjiie  trop  complètement  atteint,  aujourd'hui  tes  juges 
d' instruction  nont  plus  la  situation  qui  leur  avait  été 
faite  par  le  législateur.  Ou  a  augmenté  leurs  attribu- 
tions, mais  on  a  modifié  profondément  l'institution 
I  ^Ile-même* 
»  L'idée  de  centralisation,  le  désir  de  concentrer 
^ntre  les  mains  d'un  seul  le  plus  de  pouvoirs  possi- 
ble, voilà  ce  qui  a  dominé  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
«ont  parvenus  à  faire  voter,  à  l'unanimité,  la  loi  de 
1856;  et  comme  c'est  le  ministère  public  dont  on  a 
ainsi  rendu  l'influence  prépondérante,  la  partie  est 
devenue  de  plus  en  plus  inégale,  entre  la  société  qui 
accuse  et  le  prévenu  qui   se  défend.   À-t-on  gagné 
beaucoup  au  point  de  vue  de  la  prompte  recherche  des 
crimes?  Les  coupables  sont-ils  découverts  plus  vite? 
La  répression  est-elle  pins  rapide?  Est-elle  plus  sûre? 
Non  assurément.  Il  n'y  a  pas  eu  de  progrès  réalisé 
dans  ce  sens,  et  l'on  a  diminué  les  garanties  données 
à  l'individu.  Qu'on  se  hâte  donc  de  retrancher  de  nos 
codes  ces  dispositions  auxquelles  on  peut  si  justement 
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appliquer  les  paroles  que,  lors  d'une  discussion  rela- 
tive à  des  modifications  à  apporter  daus  certains  arti- 
cles du  Code  pénal ,  le  général  Foy  prononçait  à  la 
Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  15  juin  18*24  : 
Ces  lois  criw.  înelles  gui  nous  régissent  ont  été  faites  sous 
Finspiration  et  au  profil  de  la  monarchie  absolue.  » 


9.  Si  nous  repoussons,  comme  dangereuse,  la  dis- 
position actuelle  de  l'article  5(3,  2*  alinéa,  il  est  clair 
que  nous  désapprouvons  bien    plus  énergîquement 
encore  la  règle  nouvelle  posée  par  le  premier  alinéa 
du  même  arliele,  lequel  admet  que  les  juges  d'in- 
struction, nommés  pour  (rois  fins  par  décret  du  gou- 
vernement,  peuvent   être   pris   parmi  les  juges  sup- 
pléants. (Voyez  les  articles  55  et  56  du  Coded'instruction 
criminelle,  modifiés  par  la  loi  du  17  juillet  1856,)  La 
délégation  triennale,  susceptible  même  d'être  conti- 
nuée plus  longtemps  (art.  55),  présente  les  plus  graves 
dangers,  lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  de  simples  juges 
suppléants,  lesquels  ne  présentent  point,  par  leur  si- 
tuation, des  garanties  suffisantes  pour  les  justiciables. 

LVeuvre  de  l'instruction  consiste  à  appliquer  les 
procédés  de  recherche  les  plus  sagement  combinés 
qu'il  est  possible,  pour  aboutir  à  la  démonstration 
victorieuse  de  la  vérité  des  faits.  Placé  dès  lors  comme 
une  sorte  d'arbitre  entre  la  société  qui  accuse  et  l'in- 
culpé qui  se  défend,  le  juge  d'instruction  doit  com- 
battre toutes  tes  influences,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent  :  il  doit  tenir  la  balance  égale  entre  le  minis- 
tère public  et  le  prévenu.  Le  tact,  l'activité  et  l'indé- 
pendance doivent  être  ses  qualités  distinctîves  rcar  la 
inoindre  négligence  peut  entraîner  les  plus  funestes 
conséquences  et  causer  des  erreurs  irréparables,  por- 
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ot  atteinte  à  la  liberté,  à  la  vie  peut-être,  en  tout 
as  aux  plus  chers  intérêts  des  citoyens. 
En  présence  de  cette  lourde  responsabilité  attachée 
aux  fonctions  de  l'instruction,  nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  le  législateur  de  1808  s'était  montré  pro- 
fondément sage,  en  ne  permettant  de  conférer  ces 
attributions  qu'à  des  juges  titulaires  des  tribunaux  de 
première  instance.  Ces  magistrats  ont,  en  effet,  une 
position  acquise,  singulièrement  protégée  par  le  prin- 
cipe de  L'inamovibilité,  surtout  quand  les  ambitions 
de  l'avancement  ne  viennent  pas  en  paralyser  les 
excellents  effets*  Ils  n'ont  pas  d'autres  fonctions  prin- 
cipales ou  accessoires  qui  puissent  être  prédominan- 
tes dans  leurs  préoccupations.  Les  justiciables  peuvent 
dès  lors  espérer  légitimement  trouver  chez  eux  à  la 
fois  les  qualités  générales  nécessaires  à  un  bon  juge 
d'instruction,  et  surtout  l'indépendance  vis-à-vis  des 
officiers  du  ministère  public. 

Tout  autre  est  3a  situation   des  juges  suppléants  : 
«a    Ceux-là    sont   très-rares  ,   dit   M.  Boucher-Gadart 
{Observations  %  p.  3],   qui  sont  sérieusement  juges,  et 
qui  restent  juges  suppléants.  Il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture humaine  de  s<?  contenter  d'une  situation  qui  ne 
permet  d'être  quelque  chose,  d'affirmer  son  opinion, 
de  prendre   sa   part  dans  la  délibération  et  dans  la 
décision,  que  seulement  en  l'absence  d'un  collègue. 
On  n'aime  pas  à  se  dire  qu'on  n'est  magistrat  que  de. 
nom  t  que  l'autorité  se  trouve  aux  mains  d'un  autre, 
et  que  si,  à  de  rares  intervalles,  on  peut  avoir  quel- 
ques bribes  de  cette  autorité  qui  permettra  de  faire 
preuve  de  talent,  d'énergie,  de  savoir  ou  de  sagacité, 
ce  ne  sera  jamais  qu'à  défaut  d'an  titulaire,  à  qui  on 
remettra  le   service  le  jour   même   où    cessera  son 
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absence  ou  son  empêchement.  Nous  pouvons  donc 
dire  que  tout  juge  suppléant  est,  ou  un  homme  d'af- 
faires, qui  ne  peut  consacrer  à  ses  fonctions  de  ma- 
gistrat qu'un  temps  toujours  assez  limité,  et  qui  bien 
souvent  désire  obtenir,  dans  un  avenir  plus  on  moins 
lointain,  une  position  rétribuée,  ou  un  jeune  homme, 
un  débutant,  qui  veut  faire  ses  preuves  et  acquérir, 
le  plus  lot  possible,  des  titres  à  un  siège  qu'il  con- 
voite» et  auquel  il  espère  arriver  à  court  délai;  ou 
enfin  (  mais  ici  nous  tombons  dans  une  exception  assu- 
rément bien  rare) ,  un  homme  qui  n'a  cherché,  dans 
la  place  de  juge  suppléant,  qu'un  complément  qu'il 
croyait  utile  à  une  situation  personnelle  acquise,  qui 
n*a  voulu  qu'un  titre,  et  qui  est  satisfait  de  se  dire 
magistrat,  » 

Ceci  posé,  il  est  évident  qu'un  juge  suppléant  n'est 
point,  en  général  du  moins,  réellement  apte  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'instruction  :  «  S'il  fait 
acte  d'indépendance  vis-à-vis  du  Parquet  ,  dit  fort 
judicieusement  M.  Boucher- Cadart  ,  s'il  refuse  telle 
ou  telle  mesure  requise,  ou  même  seulement  désirée 
par  le  ministère  public,  qu'arrivera-t-îl?  Sa  nomina- 
tion à  une  position  effective  peut  être  retardée,  indé- 
finiment ajournée,  sinon  à  jamais  compromise.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique n'est  que  le  substitut  du  procureur  général, 
l'un  comme  l'autre  étant  les  agents  de  la  poursuite; 
or,  l'avenir  des  magistrats  d'un  ressort  est  presque 
entièrement  entre  les  -mains  des  deux  chefs  de  la  Cour, 
qui  ont  le  droit  de  présentation.  Que  deviendra  donc 
ce  malheureux  juge  suppléant,  qui  ,  chargé  de  l'in- 
struction, aura  cru  devoir  élever  un  conflit  entre  le 
ministère  public  et  lui,  et  refuser  de  mettre  à  exécu- 
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lion  la  mesure  qui  est  demandée-  par  un  réquisitoire? 
Le  danger  esl  palpable.  Devrait-on  jamais  mettre  un 
magistrat  clans  cette  alternative  de  faire  un  acte  d'in- 
formation qu'il  pense  n'être  pas  bon,  ou  de  renoncer 
a  la  position  à  laquelle  il  aspire?  >  Les  justiciables  ne 
rencontreront  pas  certainement  de  meilleures  garan- 
ties dans  cotte  catégorie  de  juges  suppléants,  qui  ont 
par  eux-mêmes,  par  leurs  relations  de  famille  ou  par 
leur  fortune,  une  position.  Ceux-là  ont  désiré  surtout 
avoir  un  litre,  un  semblant  de  fonctions,  qui  ne  les 
dûompa  qu'au  gré  de  leurs  convenances,  et  sans  en- 
traver en  rien  leur  train  ordinaire  de  vie  :  auront-ils 
la  .science,  l'activité,  l'énergie  nécessaires  pour  in- 
struire un  procès  criminel  important?  Cela  est  au 
Eins  douteux. 
0.  Il  est,  du  reste,  intéressant  de  connaître  les 
idents  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  juillet  1856, 
uellet  combinée  avec  le  décret  du  1er  mars  1852»  a 
modifié,  dans  le  sens  que  nous  critiquons,  les  anciens 
et  56  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce 
hit,  en  effet,  à  l'aide  d'une  sorte  d'artifice  oratoire 
que  fut  enlevé  le  vote  unanime  de  la  Chambre,  en 
présence  des  craintes  exprimées  par  divers  députés, 
de  voir  les  juges  suppléants  devenir  des  instruments 
do  gouvernement. 

A  la  séance  du  18  juin  1866,  M*  de  Montatembert 
manifesta  son  élonnement  de  ce  qu'on  voulût  confier 
les  fonctions  de  l'instruction  à  des  juges  suppléants, 
qui,  en  raison  de  leur  âge  et  de  leur  position,  n'of- 
fraient pas  des  garanties  suffisantes.  Il  fit  la  critique 
km!  du  Ie'  mars  1852,  demanda  un  retour  à  la 
législation  de  1808,  et  s'opposa  au  second  paragraphe 
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de  l'article  56,  aux  termes  duquel  un  juge  suppUstot 
pourrait  être  chargé  temporairement  de  L'inslrui 
concurremment  avec  le  magistrat  tilu!  com- 

missaire du   gouvernement  fit  une  ré]  frange 

qui  parut  cependant  péremptoire.  II  dit  :  «  Le 
du  1"  mars  1852  n'est  pas  une  loi  de  circonsl 
il  n'a  lait,  fera  réglementer  l'application  d'une  mesure 
déjà  autorisée  par  l'ancien  article  55  du  i 
tien  criminelle,  portant  que  le  juge  d'insiruetioo  serait 
choisi,  parmi  les  juges  du  Tribunal»  ce  qui  comprenait 
les  juges  suppléants*    *   —    Une   dêclaratîou    [ 
resta  sans  réplique;  le  débat   fut  clos,  et    la  loi  fut 
votée,  à  l'unanimité ,  par  248  votants,    Il  n'es 
difficile  pourtant  d'établir  que  cette  assertion 
sur  une  erreur  évidente.   Ce  qu'en  1808  on   entend 
par  le  mot  juge,  c'est  un  juge  titulaire ,  et  non  pas 
un  simple  suppléant,  qui,  s'il  est  toujours  magistral, 
n'est  ju^e  qu'à  certains  moments,  lorsque  les  titulaires 
sont,  en  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir 
fonctions. 

L'on  n'a,  d'ailleurs,  jamais  confondu  ces  deux  clas- 
ses de   magistrats.  D'abord»   dans  les  travaux 
paratoires  du  Code,   nous  voyons  tout  le  e 
lequel  on  établit  les  différences  qui  existent 
juges  et  les  suppléants,  et  pas  un  auteur  n'a  s 
ijue  ceux-ci,  étant  de  véritables  juges,  pouvai* 
compris   dans  les  termes  de    l'ancien   ai 
choisis   pour   remplir  les  foncliûni  de    l'inslrucl 
Sans  multiplier  les  citations,  la  doctrii 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1808,  que  le  je 
plèanlne  puisse  être  choisi,  ponr  remplacer  tempi 

nt  et  extraordinairemtmt   le   juge  d'il 
qu'à  d  11  y  a  d'autres  raison: 


AUX   JUflES  SUPPLÉAIT». 

de  décider*  Les  juges  d'instruction  ont  remplacé  les 
directeurs  du  jury.  Les  rédacteurs  des  lois  intermédiai- 
res ont  désigné  les  juges  du  Tribunal  à  tour  de  rôle, 
et  ont  ordonné  que  chacun  d'eux  serait  chargé  pen- 
dant six  mois  de  l'instruction  do  tous  tes  procès  cri- 
minels sous  le  tilre  de  directeurs  du  jury  (Rapport 
de  M.  d'Hanbt Tsul,  président  do  la  commission  de 
islalion,  à  la  séance  du  17  novembre  1808).  Vit- 
on  jamais  les  juges  suppléants  venir,  à  tour  de  rôle» 
instruire,  pendant  un  semestre,  Ions  les  procès  cri- 
minels? Il  y  a  plus  :  lorsque  le  directeur  du  jury 
était  absent,  ou  empêché,  par  qui  était-ii  remplacé? 
Par  le  juge  do  son  Tribunal  qui  le  suivait  sur  le  ta- 
bleau, et  il  ne  pouvait  être  remplacé  par  uu  iuppb*ant 
«pu:  tîans  le  cas  où  tous  les  titulaires  auraient  ùlédaBfl 
l'impossibilité  de  remplir  ces  fonctions  (Loi  du  30  mars 
1808,  art,  64). 

Il,  Mais,  en  quoi  avons-nous  besoin  de  toules  ces 
preuves  accumulées  pour  démontrer  l'erreur  mani- 
feste dans  laquelle  est  tombe  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  impérial?  Le  décret  du  l*r  mars  1852 
vient  donner  le  démenti  le  plus  formel  a  Passer  lion 
que  nous  combattons.  Relisons  le  texte:  «  A  ('avenir 
fonctions  de  juge  d'instruction  pffl  ttie  cOD- 

forées  aux  juges  suppléants  prés  les  tribunaux  de 
pittf&ière  instance,  *  S'il  faut  un  décret  pour  quà 
on  puisse  conférer  ces  fonctions  aux  juges  sup- 
pléants, il  est  do  toute  évidence  qu'antérieurement 
on  ne  le  pouvait  pas.  Voudrait-on  d'autres  preuves? 
Je  les  trouverais  dans  ce  considérant  du  décret  lus— 

:ne  :  «  En  conférant  les  fonctions  de  juges  d'in- 
struction, suivant  la  nécessité  du  service,  soit  a  un 
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juge  titulaire,  soit  à  l'un  des  juges  suppléants  ai: 
Tribunal,   le  concours  t?  établira  sur  un 
nombre.  »  Si ,  dans  l'avenir  encore,  un   bon  résultat 
doit  être  produit  par  ce  concours  qui  tfèUd 
les  juges  titulaires  et  les  suppléants,  n'est-ce  pas  la 
preuve  la  plus  irrécusable  que  ce  concoure  nV 
pas  autrefois?  M.  le  commissaire  impérial  était  donc 
dans  Terreur,  lorsqu'il  affirmait  que  «  le  gouverne- 
ment, en  présence  de  ces  dispositions  (ancien  art.  5ft 
du  Code  d'instruction  criminelle),  aurait  pu  s 
ser  ds  proposer  le   paragraphe  critiqué   par  M.  de 
Montalembert.  En  réalité,  ajoutait-il  t  il  n'y  a  d'inno- 
vation que  dans  le  deuxième  paragraphe.  Si  la  néces- 
site  de  nommer  temporairement,  dans  certatns  cas, 
un  juge   d'instruction  auxiliaire    ne    s'était   pas  fui 
sentir,  le  gouvernement  aurait  pu  s'en  tenir  h  l'ancien 
article    55»  »   Que   devons-nous   penser   de 
erreurs?  faut-il  admettre  que  le  commissaire-orateur 
ne  connaissait  pas  le  texte  même  du  décret  du  l*r  mars 
1852  dont  il  parlait?  ou  bien  devons-nous  croii 
coite  affirmation  fausse  n'a  élu  produite  qui'  ilans  le  but 
de  faire  passerdansla  loi  du  1*7 juillet  1856,  une 
sition  qui  pouvait  être  utile  à  certains  poiu 
à  certains  moments,  cl  à  laquelle  ou  ôtait  le  cai 
fâcheux  de  loi  de  circonstance,  en   venant  soi 
qu'elle  n'était  que  la  reproduction  d'un  ancien  an 
du  Gode  d'instruction  criminelle?  Il   Fat 
opter  entre  ces  deux  versions,  On  ne  sau 
ver  une  troisième;  et,  du  reste,   la  dani 

laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  de  nommei 
temporairement  un  juge  d'instruction  auxiliaire,  dan* 
certains  cas,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  véri 
motif  de  cette  loi  du  17  juillel  1856. 
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1*2.  L'on  a  donc  voulu  augmenter  l'influence  du 
ministère  public,  et  rendre  son  action  plus  énergique, 
en  lui  donnant  un  moyen  indirect  de  triompher  des 
résistances  d'un  juge  titulaire  de  l'instruction,  qui  se 
Ût  à»  assumer  la  responsabilité  de  certaines 
poursuites  particulièrement  graves,  par  exemple  en 
matière  politique,  en  matière  religieuse,  ou  en  ma- 
tière  de  presse.  Les  considérants  m^me  du  décret  du 
1»'  mars  1852,  point  de  départ  de  la  réforme  nou- 
velle» montrent  bien  le  but  que  le  gouvernement  vou- 
lait attendre:   nous   y   lisons,  w  effet,  que  Yaccam- 

■  (ms  de  j 
undévoj--  'é.  0i\  comme  le  fait  remarquer, 

non  sans  quelque  ironie,  M.  Boucher-Cadart,  «  il 
s'agit  ici  d'un  dévouement  d'une  nature  toute  particu- 
lière, puisqu'on  le  trouve  chez  des  hommes  qui  débu- 
tent dans  la  magistrature,  et  qui,  n'ayant  encore  pu 
que  remplacer  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloi- 
gnés et  pour  un  temps  presque  toujours  extrême- 
ment court,  leurs  collègues  empêchés,  ont  été  dans 
l'impossibilité  d'exercer  des  fonctions  actives,  et  de 
rendre  de  réela  serviras*  J'ajoute  qu'il  y  a  beaucoup 
à  craindre  de  ces  dévouements -là,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'indépendance,  sans  laquelle,  je  ne  puis  trop 
le  répéter,  je  ne  comprends  plus  les  juges  d'instruc- 
tion. Dira-t*on  :  le  Parquet  ne  veut,  lui  aussi,  qu'une 
seule  chose,  ta  manifestalion  de  la  vérité;  dés  lors, 
il  n'y  a  pas  antagonisme,  mais  entente  nécessaire 
entre  lui  et  le  magistrat  instructeur,  pour  obtenir  le 
résultai  que  tous  deux  se  proposent.  Un  seul  mot  sur 
ce  point.  Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne 
surfit  pas  de  difficultés,  et  qu'il  y  a  évidemment 
avantage  pour  tous  à  ce  que  l'entente  existe  entre  les 
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membres  du  Parquet  et  le  juge  d'instruction  ,  mais  À 
la  condition  pourtant  que  celui-ci  n'abdique  pas,  et  ne 
se  trouve  pas  dans  une  situation  relativement  subor- 
donnée ;  car  ainsi  il  deviendrait  complètement  inutile. 
Qu'on  le  supprime  alors  t  et  que  Ton  augmente  le 
nombre  des  substituts  dans  chaque  arrondissement*  i 


13.  Nous  regrettons  également,  nous  l'avouons,  lu 

baillé  laissée  au  gouvernement  (voyez  saprà,  u-*  ";, 
de  régler  le  nombre  des  juges  d'instruction,  sans 
aucune  limitation,  soit  numérique,  soit  surtout  Irm- 
toriale.  Il  y  a  encore  là  une  place  pour  l'arbitraire, 
et  il  ne  Faut  pas  oublier  qu'en  de  semblables  matiè- 
res, le  pouvoirabsolu  du  gouvernement  peut  d 
la  source  de  périls  très-grands,  non-seulement  pour 
les  justiciables,  mais  encore  pour  les  juges  eux-mê- 
mes. Aujourd'hui,  en  effet,  l'ancien  article  î¥l  da 
Code  d'instruction  criminelle  a  été,  lui  aussi,  modi- 
fié par  la  loi  du  17  juillet  1856.  Autrefois,  c'était  la 
chambre  du  conseil  qui  statuait  sur  la  suite  à  donner 
aux  procédures,  et  non  pas  le  magistrat  inslrn. 
la  mission  de  celui-ci  se  bornait  h  l'information  p 
prement  dite,  et  au  rapport  fait  devant  la  chambre 
du  conseil,  dont  il  était  lui-même  l'un  des  membres 
Maintenant,  au  contraire,  il  a  personnel lem- 
pouvair  discrétionnaire  absolu  pour  décider  s'il  ^ 
lieu  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  une  meau 
d'instruction,  et  c'est  lui  qui  est  appelé  à  run 
ordonnances  terminant  l'information.  Voyez  les 
clés  127  et  suivants  du  Code  d'instruction  critnin 
modifiés  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 


14.  il  nous  reste  maintenant  à  formuler  nos  cou 


aux  250 

□s  dernières.  Biles    peuvent  se  ramener  aux 

quatre»  propositions  suivant* 

1"  pfoufl  voudrions  voir  ia  délégation  des  juge* 

■marier  du  pouvoir  judiciaire,  etnepasélre 
i  pouvoir  exécutif,  qui,  actuellement,  a  le 
droit  do  conférer  l'instruction,  et  de  la  retirer  arbitrai- 
rement ù  l'expiration  de  la  période  triennale.  Rappe- 
lons-nous, en  effet,  que  te  jupe  d'instruction  rfest 
pas  un  simple  rapporteur;  il  est  investi  d'une  vérila- 
blfl  juridiction.  L'un  ne  peut  pas  dès  lors  l'assimiler, 
soit  directement,  soit  indirectement,  aux  simples 
BflOOtfl  du  pouvoir  exécutif.  M.  Faustin-Hélie  a  émis, 

lût,  dans  son  Traité  de  l'msiructton  i 
Bette,  (L  V,  p.  b4,  §  312.  nu  3),  une  réflexion  fort 
*  Si  cette  nouvelle  attribution  ,  dit  l'étuinent 
r.  eûl  pu  soulever  dans  les  compagnies  quel- 
ptibilités,  quelques  embarras,  n'auraît-elle 
ces  faibles  inconvénients  en  restiluant  à  la 
fonction  déléguée  son  caractère  exclusivement  judi- 
ciaire, en  lui  imprimant  surlout  l'apparence  extérieure 
d'une  indépendance  qu'elle  n'abdique  jamais  sans 
doute,  mais  qui  doit  briller  a  tous  les  yeux?  *  Celle 
re  réforme  aurait  pour  résultai  de  modifier  la 
première  partie  de  l'ancien  article  55  du  Gode  d'in- 
struction criminelle.  Les  propositions  suivantes  abou- 
tissent au  retour  pur  et 'simple  à  l'ancien  arlicle  55, 
et  à  l'ancien  article  56,  par  l'abrogation  cumulative 
du  décret  du  l"  mars  1852,  de  la  loi  du  17  juillet 
1856,  et  du  décret  du  2  juillet  1857, 

Votre  seconde  réforme  consisterait  dans  la  sup- 
pression lies  délégations  permanentes  ou  temporaires 
de  l'instruction  s 'adressant  à  de  simples  juges  sitp- 
juges   titulaires  seuls   nous  paraissent 


£* 
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réunir  les  conditions  d'aptitude  requises  pour  l'exer- 
cice de  ces  importantes  fonctions. 

3°  En  cas  d'encombrement  dûment  constaté  dans 
les  affaires,  le  second  juge  titulaire,  temporairement 
délégué  à  l'instruction,  devrait  recevoir  une  circons- 
cription territoriale ,  de  manière  à  éviter  la  facuità 
actuelle,  appartenant  au  ministère  public,  de  sa 
son  gré  le  juge  d'instruction  provisoire  de  telle  oq 
telle  nature  d'affaires,  pour  lesquelles  l'un  redoute- 
rait, à  tort  ou  à  raison,  l'indépendance  d'appré 
du  juge  d'instruction  ordinaire. 

4°  Enfin,  nous  demandons  que,  dans  Ils  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  la  nomination  permanente  de  plu 
jugesd'inslruction  dans  le  même  arrondissement,,  pour 
la  période  triennale  habituelle,  leur  nombre  soit,  pw 
les  mêmes  motifs,  limité  à  l'avance,  ou  qu'au  moins 
chacun  d'eux  reçoive  la  mission  a  priori  déterminée 
d'instruire  les  affaires  se  rapportant  à  telles  ou  telles 
circonscriptions  cantonales. 

Ces  différentes  règles,  ainsi  combinées,  protége- 
raient les  intérêts  légitimes  des  justiciables,  et  assure- 
raient en  même  temps  le  maintien  de  l'indépendance 
si  nécessaire  aux  juges  d'instruction. 

Daniel  de  Folleyq 

A  vocal  i.  Ii  Cùur  Vt]>p<H  , 
Profe»A*nr  J*  Code  civil  i  Lj  FmlU  (la  d rail  .1»  ! 
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DROITS  DU  CONJOINT  SURVIVANT.15 


Àu  moment  où  l'Assemblée  nationale  prépare  une 
loi  qui  doit  rendre  au  conjoint  survivant  tout  ou  par- 
tie des  droits  que  notre  ancienne  législation  écrite  et 
coutumière  lui  avait  constamment  reconnus,  et  qu'une 
inadvertance  bien  connue  lui  a  fait  perdre  dans  notre 
Code  civil ,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rechercher 
comment  le  conjoint  survivant  est  traité  dans  les 
principales  législations  des  deux  mondes. 

C'est,  du  reste,  une  œuvre  laborieuse  et  pleine 
d'incertitudes,  à  cause  de  la  difficulté  de  recourir,  en 
France,  aux  textes  officiels  du  droit  civil,  pour  un 
grand  nombre  de  pays  étrangers  (2). 

(1)  Ce  travail  est  extrait  du  Mémoire  de  M.  6.  Boissonade,  récem- 
ment couronné  par  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques). 

La  Revue  en  a  déjà  donné  les  Conclusions  en  forme  de  Projet  de  loi 
précédé  de  considérations  générales,  tenant  lieu  d'Exposé  des  motifs 
(t.  année  187?,  p.  405  et  s.). 

(2)  La  Société  de  législation  comparée»  fondée  à  Paris  depuis  1869, 
est  destinée  à  rendre  de  grands  services  en  ce  genre  :  elle  publie  cha- 
que année  les  lois  nouvelles  les  plus  importantes ,  promulguées  à 
l'étranger  ;  mais  elle  n'atteindra  complètement  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose qu'en  publiant  une  Notice  des  lois  fondamentales  en  matière  de 
droit  public  et  de  droit  privé,  avec  indication  de  leurs  dates  et  des 
Recueils  officiels  où  elles  se  trouvent.  Elle  devra  ensuite,  avec  le  dé- 
veloppement de  ses  ressources,  s'efforcer  de  constituer  une  Bibliothè- 
que du  droit  étranger. 

1873.  —  RKVUB  DB  LBAISLATION.  19 
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Un    premier  chapitre  sera  c  aux  droi 

l'époux  survivant  sur  les  biens  ordinaires  du  prédé- 
;  un  second,  à  son  droit  sur  les  œuvres  littérai- 
res et  artistiques  de  celui-ci. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DES   DROITS  DU   CONJOINT   SURVIVANT  SUR    LES 

ORDINAIRES. 


La  première  difficulté  est  ici  celle  du  classement. 

Deux  systèmes  se  présentent  à   l'esprit  ;   celo 
grouperait  les  législations  d'après  les  races  ;  celui  qui 
les  grouperait  d'après  leur  esprit  plus  ou  moins  favo- 
rable à  l'époux  survivant. 

Le  premier  présente  cet  inconvénient  que  les  races 
sont  loin    d'être   suffisamment  distinctes  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'bésitation  sur  leurs  limites  ;  nous  ii 
pas  à  cet  égard  les  convictions  des  pan 
des  panslavistes.  La  Suisse,  avec  son  caractère  tripar- 
ti^ français,  allemand  et  italien,  suffirai!  seule 
créer  ici  un  embarras  ;  l'Angleterre  est,  tout  à  la  fois, 
saxonne,  danoise,  bretonne  et  normande. 

D'un  autre  côté,  le  système  qui  grouperait  les  na- 
tions d'après  leurs  dispositions  législatives  sur  notre 
sujet,  présenterait  les  plus  bizarres  rappru 
dus  souvent  au  hasard  et  non  à  une  véritable  commu- 
nauté de  vues. 

Dans  le  doute,  et  ne  pouvant  songer  à  deux  autre* 
systèmes  qui  na  seraient  rien  moins  que  scientu 
celui  de  Tordre  géographique,  encore  moins  celui  de 
Tordre  alphabétique,  nous  suivrons  succesaivenu 
deux  premiers,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  pr 
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l'ordre  des  races,  par  approximation,  nous  donnerons 
un  tableau  résumé  des  principales  législations,  d'après 
les  plus  ou  moins  grandes  faveurs  qu'elles  onl  accor- 
dées aux  époux  pour  leurs  droits  de  survie. 

Nous  examinerons  d'abord  cette  partie  du  droit  ma- 
trimonial dans  les  races  laÈinc^  grecque,  germanique, 
slave  et  Scandinave,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  Suisse 
et  de  l'Angleterre,  à  cause  de  leur  nationalité  com- 
posite, nous  leur  donnerons  une  place  spéciale. 

La  Turquie  aura  aussi  une  place  isolée,  mais  pour 
un  tout  autre  motif.  Sa  législation,  comme  sa  reli- 
gion, se  sont  produites  et  développées  sous  d'autres 
influences  que  celles  des  divers  pays  européens. 

L'Amérique  du  Nord  présente  une  certaine  unité 
qui  s'éloigne  peu,  sur  notre  matière,  de  la  législation 
anglaise;  nous  en  détacherons  cependant  la  Louisiane 
etle  Canada,  qui,  par  un  souvenir  de  l'influence  fran- 
çaise, ont  adopté  des  Codes  civils  analogues  au  nôtre. 
L'Amérique  du  Sud  nous  donnera  des  législations 
qui  sont  une  image  assez  fidèle  des  législations  espa- 
gnole et  portugaise. 


SECTION  PREMIERE. 


tUCE   LATINE- 


Bien  qu'un  publicîste  américain,  d'origine  germa- 
nique, il  est  vrai,  ait  récemaient  contesté  qu'il  y  ait 
aujourd'hui  une  race  latine,  tandis  qu'il  admet  sans 
difficulté  des  races  slave  et    germanique   (1),    nous 


(1)  De  l'idée  de  ta  race  latine,  etc.»  par  le  D*  Fr.  Lieber  (fleiue  de 
dr,  internat.,  1871,  p.  i&Ë  et  s.) 
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persistons   à   considérer  qu'il  y  a  encore  une  race 
latine  en  Europe;  sans  doute,  les  nations  qa 
d'usage  de  grouper  sous  ce  vocable  ont  une  origine 
antérieure  connue:    elles   ont   été  d'abord  celtique, 
ibérique,  osque  et  pélasgique*  et  antérieurenjet.: 
étaient  hindoues,  et  plus  loin  encore  aryennes;  mais, 
de  même  que  si  Ton  descendait  trop  près  des  : 
modernes  on   serait    exposé  à  multiplier   à   l'excès 
les  familles  et  les  groupes  ethniques,  de   mon 
remontant  trop  haut,  on  se  rapproche  lellem*' 
l'unité  de  la  race  indo-européenne  que  les  différen- 
ces s'effacent. 

Nous  considérons  donc  comme  offrant  une  suffisante 
communauté  de  race  et  comme  étant  de  race  latine. 
les  nations  européennes  qui,  ayanl  été  le  plus  long- 
temps soumises  à  la  domination  de  Rome,  se  sont 
fondues,  associées,  plus  intimement  que  les  autres* 
sous  ce  joug  mêlé  de  tant  de  grandeur  et  de  tyran- 
nie. Ces  nations,  en  effets  ont  conserve,  après  le 
de  Home,  une  certaine  communauté  de  langue,  de 
mœurs,  de  tendances  que  n'ont  pas  détruites  des 
;uerres  plus  regrettables  que  toutes  les  autres,  parce 
qu'elles  étaient  plus  fratricides;  elles  devraient  enfin 
(il  en  est  plus  que  temps),  se  rapprocher  al  s'unir 
fortement ,  sous  la  nécessite  de  so  défendre  conl 
leur  puissante  antagoniste,  la  race  german 

Nous  présenterons  donc  ici  la  législation ,  en  ma- 
tiètfi  de  succession  conjugale,  de  l'Italie,  ■ 
^ue,  du  Portugal  et  de  la  Roumanie  (1), 


(I)  La  Italien  nu  figure  pas  ici ,  ayant  étf  l'objet  de  1a  plu*  grand* 
partie  du  Mémoire  UcaL  il  VayiL 


DES    DROITS  DU  CONJOINT    SURVIVANT. 


S  iBr,  —  Italie, 


Avant  que  les  diverses  principautés  et  couronnes 
qui  se  divisaient  l'Italie  moderne  fussent,  avec  l'aide 
<ie  la  France,  réunies  sous  un  seul  sceptre,  la  pénin- 
sule présentait  diverses  législations  qui  n'étaient  pas 
aussi  semblables  sur  notre  sujet  qu'on  pourrait  le 
supposer.  Elles  ne  sont  pas  encore  assez  éloignées  de 
nous  pour  manquer  d'intérêt. 

I.  Le  Code  sarde  ou  Âlbertîn,  de  1837,  donnait  au 
conjoint  survivant  les  droits  qui  suivent  :  un  quart 
en  usu Fruit  en  face  d'un  ,  deux  ou  trois  enfants  légi- 
times du  de  cujus;  l'usufruit  d'une  part  d'enfant,  s'il 
"y  en  avait  quatre  ou  davantage. 

Si  le  défunt  ne  laissait  que  d'autres  parents  légiti- 
^mes  ou  des  enfants  naturels  »  le  conjoint  avait  un 
«quart  en  pleine  propriété. 

Si  le  conjoint  prédécédé  était  un  enfant  naturel  sans 
postérité,  le  survivant  prenait  Les  trois  quarts  en 
pleine  propriété. 

À  défaut  d'aucun  suceessible,  le  conjoint  recueil- 
lait la  totalité,  à  l'exclusion  du  fisc  (i). 

Deux  causes ,  que  nous  rencontrerons  presque  ton- 
jours  avec  le  même  effet,  privaient  le  conjoint  de  son 
droit  héréditaire;  c'étaient  :  lû  l'existence  d'une  sé- 
paration de  corps  prononcée  contre  lui  et  durant  en- 
core au  décès  ;  2°  le  convoi  à  un  nouveau  mariage 
(Code  Âlbertin,  art,  956  à  961). 


(1)  Cette  disposition ,  qui  appelle   le  conjoint  avant   le  fisc ,   étant 
commune  à  toutes  les  législations  étrangères  comme  a  La  notre,  nous 

ne  la  mentionnerons  plus- 
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IL  Le  Code  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de  II 
était  moins  favorable  au  conjoint  survivant  :  il  ne  lui 
accordait  qu'une  pension  alimentaire  en  face  de  ; 

la  suc-cessibles.  Celte  pension  ne  pouvait  excéder 
le  quart  des  revenus  de  la  succession  ,  en  face  de  trois 
enfants  ou  moins,  ni  une  part  virile  des  revenus,  on 
face  de  quatre  enfants  ou  plus.  Elle  n'était  due  qu'au 
conjoint  pauvre  (on  reconnaît  là  l'influence  du  d> 
deJustinien  (art.  689-690). 

Il  n'était  pas  dit  que   celte  pension  fût  fi- 
la séparation  ni  par  le  convoi.   On  comprend  quels 
droit  à  une  simple  pension  alimentaire  fût  moins  faci- 
lement perdu  qu'un  droit  de  pleine  propriété;  cfipi 
dant  nous  n'affirmons  pas  que  la  jurisprudence  n 
point  donné  à  la  loi  une  interprétation  plus 
ratifie*  Cela  a  aujourd'hui  perdu  son  intérêt, 

III.  Dans  le  duché  de  Modènet  dont  le  codj 
était  de  1851,  le  survivant  n'avait  également  d 
qu'à  une  pension  alimentaire.  11  la  perdait  en  cas  de 
convoi  (art.  836). 

IV.  Dans  le  duché  de  Parme  et  f>  ,  de  1820, 
on  donnait  au  conjoint,  en  l'absence  d'enfants,  un 
quart  en  usufruit  à  titre  de  légitime    art.  659). 

Le  conjoint  avait  droit  cri?  intestat  à  ce  quart  d'usu- 
fruit, eu  face  de  tous  autres  parents-  Il  avait  droit  à 
deux  tiers  en  propriété,  si  le  défunt  était  un  exifaul 
naturel  mort  sans  postérité   art.  652  et  G57). 

V.  Uaus  te  duché  de  Toscane*  qui,  à  défaut  de 
code  civil,  suivait  les  lois  romaines ,  le  droit  ca 

al  les   l(  les ,  le  conjoint  pau\ 

l'usufruit  du  quart  do  la  succession,  s'il  n'yavail 
ifanls  communs;  au  cas  contraire,  Toblipalior 

faillissait  seule    l'existence  du  survivant. 


DES  DROITS  DU   CONJOINT  SURVIVANT. 

Xe  conjoint  avait  droit  à  toute  la  succession  en  pleine 
propriété,  s'il  n'y  avait  pas  de  successible  au  dixième 
degré.  Il  perdait  ce  droit  en  cas  de  convoi  (Loi  du  18 
août  1814). 

VL  Les  Etats-Romains  suivaient  le  dernier  état  du 
droit  de  Juslinieu, 

VIL  Voyons  maintenant  comment  le  nouveau  Code 
civil  du  royaume  d'Italie  a  réglé  les  droits  du  con- 
joint. Il  lui  est  très-favorable,  autant  et  plus  que  les 
anciennes  législations  italiennes. 

Remarquons»  d'ailleurs,  que  la  communauté  n'y 
existe  qu'en  vertu  d'une  convention  spéciale,  et  que, 
clans  aucun  cas,  elle  ne  peut  être  universelle,  si  ce 
^Mi'est  pour  les  acquêts  ;  cela  motivait  des  droits  hôré* 
«iitaïres  plus  étendus. 

En  face  d'enfants  légitimes,  l'époux  survivant  a 
droit  à  l'usufruit  d'une  part  d'enfant,  mais  cette  por- 
tion ne  peut  jamais  excéder  le  quart. 

En  face  d'ascendants  ou  d'enfants  naturels,  l'époux 
a  droit  à  un  tiers  en  pleine  propriété;  s'il  y  a  tout  à 
la  fois  des  ascendants  et  des  enfants  naturels ,  l'époux 
n'a  droit  qu'au  quart. 

Il  a  droit  aux  deux  tiers,  s'il  n'y  a  que  des  suc- 
cessibles  collatéraux  au  sixième  degré.  Il  est  appelé 
à  la  totalité  ,  à  l'exclusion  des  parents  du  sixième  au 
dixième  degré. 

Comme  tempérament  de  ces  droits  qu'on  peut  trou- 
ver excessifs ,  l'époux  est  tenu  d'imputer  sur  ses 
droits  héréditaires  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  en 
vertu  des  conventions  matrimoniales  et  des  gains 
dotaux  (art.  753  à  756). 

Indépendamment  de  ces  droits  ab  intestat r  le  sur- 
vivant a  une  portion  légitime  ou  réservée,  en  usufruit  ; 
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elle  est  d'une  part  d'enfant  légitime,  en  face  de  suc- 
cessibles  de  celle  qualité;  elle  ne  peut  jamais  excéder 
le  quart  et  elle  peut  y  être  inférieure;  elle  est  d'un 
quart  en  face  d'ascendants;  elle  est  du  tiers  en  face 
de  successibles  non  réservataires  eux-mêmes. 

Los  imputations  ordonnées  sur  la  succession  ab 
intestat  t  ont  lieu  également  sur  la  réserve  (art,  812  à 
814  el  820). 

1/ époux  contre  lequel  il  existe  un  jugement  de  sé- 
paration de  corps  perd  les  droits  légaux  qui  précédent 
(art.  156,  757,  812),  Cette  disposition  pénale  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  de  séparation  par  consente- 
ment mutuel ,  laquelle  esl  permise  en  Italie  avec  l'ho- 
mologation du  tribunal  (art.  158}. 

Le  convoi  n'entraîne  la  peite  des  droits  légaux  ou 

conventionnels  que  dansuo  cas,  celui  où  la  veuve  se 

S  remarie  avant  les  dix  mois  de  viduité  (art.  57  et  128}. 

§2,  —  Espagne* 


^L'Espagne  prépare  depuis  longtemps  un  Gode  civil, 
mais  les  guerres  civiles  incessantes  qui  la  désolent 
ont  retardé  jusqu'ici  la  réalisation  de  ce  projet  ;  il 
rencontre,  d'ailleurs,  des  obstacles  sérieux  dans  la 
force  des  coutumes  locales  qui  sont  si  puissantes  dans 
ce  pays. 

L'ancien  Gode  wisigoth,  traduit  en  castillan,  sous 
le  nom  de  fuero  juzgot  est  resté  le  fondement  du 
droit  civil  espagnol,  LTaprès  ce  Gode,  l'époux  survi- 
vant succède  à  défaut  d'héritiers  au  septième  degré  ; 
plus  tard»  lo  droit  des  collatéraux  a  été  porté  au 
dixième  degré  par  la  législation  d'Alphonse  le  Sage 
[las  sîete  partidas). 
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Dans  la  plupart  des  coutumes,  il  existe  entre 
époux  non  nobles  une  communauté  d'acquêts,  dont 
le  partage  corrige  la  rareté  du  droit  héréditaire. 

Les  nobles  font  à  leur  femme,  au  moment  du  ma- 
riégOi  une  donation  du  dixième  de  Jours  biens;  c'est 
uu  souvenir  du  morgengabe  germanique.  Dans  les  cou- 
tumes qui  n'admettent  pas  la  communauté  d'acquêts» 
la  femme  a  des  droits  de  viduité  assez  considérables, 
mais  elle  les  perd  en  se  remariant  (1), 

Dans  tous  les  cas,  le  conjoint  pauvre  a  une  pension 
alimentaire  du  quart  des  revenus,  même  en  face  des 
enfants  (2). 

Dne  loi  du  16  mai  1835  a  porté  le  droit  du  survi- 
vant à  l'usufruit  des  biens  patrimoniaux  et  à  la  pro- 
ie des  autres  biens,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
au  quatrième  degré. 

La  législation  espagnole  a  servi  de  base  à  celle 
d'une  partie  de  l'Amérique  du  Sud  ,  notamment  au 
Bas-Pérou ,  et  elle  a  laissé  de  fortes  traces  dans  le 
nouveau  code  du  Haut-Pérou  ,  la  Bolivie  (v.  infrà). 

S  3.  —  Portugal. 

Le  Portugal  n'avait  pas  de  législation  civile  codi- 
fiée, jusqu'en    1868,  Auparavant,  un  êminent  juris- 
consulte portugais,  M.  bévj  Maria  Jordâo,  avait  donné 
une  sa  van  le  étude  sur  le  régime  de  la  communauté 
-uccossiooB  entre  époux,  en  Portugal  (3). 


1 1)  V.  Bergson  ,  Iptrpi  '"ïf  ■  fHr  k*  origine*  ttu  droit  ciril  de  l'JSw- 

(3)  toj  titu  part idat  del  rey  Alfonso  a\  asijio,  part,  VI.  lit,  13,  g  1 
{Paris.  1846,  2  vol.  gr.  ln-8*). 

tq,  dedr.  /V.  et  étr.t  t.  IV,  p.  t32  et  s. 
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Les  droits  héréditaires  des  époux  y  étaient  moins 
étendus  que  dans  les  autres  pays  méridionaux.  Cela 
tenait  à  ce  que  le  régime  matrimonial  de  droit  com- 
mun leur  était  plus  favorable.  Sous  une  influe 
que  M.  Jordào  n'hésitait  pas  à  croire  germanique,  la 
communauté  légale  entre  époux  étaît  universelle ,  au 
moins  dans  les  classes  moyennes  ou  neutres. 

On  conçoit  que  dans  les  mariages  en  commui 
universelle,  le  survivant  prenant  la  moitié  des  bu 
il  n'y  ait  pas  eu  lieu,  pour  le  législateur  portugais, 
se  préoccuper  d'assurer  autrement  son  existence. 

En  dehors  de  ce  droit  à  la  moitié  des  biens 
muns,  le  conjoint  survivant  n'héritait  du  défunt  q 
défaut  de  parents  au   dixième  degré.  Il  était  m> 
exclu  par  le  Esc.  si,  au  moment  du  décès  du   | 
mourant,  il  n*y  avait  plus  entre  les  époux  commu- 
nauté d'habitation,  ce  qui  ne  supposait  même  pas 
séparation  judiciaire  et  régulière,  mais  une  séparation 
de  fait,  pourvu  qu'elle  eût  êle  volontaire  et  non 
dentelle. 

Les  nobles  suivaient  un  régime  dotal  plus  ou 
semblable  au  régime  romain;  en  même  temps,  ' 
slitulion  des  majorais  et  des  substitutions  contribuait 
encore  à  écarter  pour  eux  l'idée  de  la  continu n?v 

Dans  les  familles  nobles  où  la  communauté  uni- 
verselle n'était  pas  en  usage,  on  y  avait  pi 
meut  :  la  veuve  avait  un  Morgengabe  ou  i 
{cornera  cerrada)    fl),  et,  en  outi 


Jordâo  «  donné  encore  on  excellent  article  but  la  Vorpaifafa 
portugais ,  et  U  a  expliqué  d  uni   façon  aussi  érmhh- 
la,  rnidi-M    ctrrada  [ehanibre  claitl,    n'< ■!  -    .jue  t'ancin 

Mnrgengabe  ri' urigi  nef  germanique  (Unur  htsu,  t.  V,fj>.  I 
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dixième  liquide  du  revenu  de  la  succession  du  mari. 

Celte  ancienne  législation  du  Portugal  a  été  im- 
portée au  Brésil  avec  la  domination  lusitanienne,  et 
nous  nous  croirons  dispensé  d'y  revenir  pour  cette 
partie  de  L'Amérique  du  Sud. 

Dans  le  nouveau  Code  civil  de  1868,  la  commu- 
nauté n'est  plus  aussi  étendue  qu'autrefois  (art.  1108 
et  s,)-  On  n'y  distingue  [dus  les  nobles  et  les  non- 
nobles.  Les  substitutions  sont  prohibées,  sauf  deux 
exceptions  (art  18f>7j,  L'époux  survivant  succède  à 
défaut  de  descendants,  d'ascendants  et  de  germains  : 
il  prime  les  autres  collatéraux;  iï  n'est  déchu  do  ce 
droil  que  [nir  la  séparation  de  corps  prononcée  en 
justice  contre  lui  (art.  2003). 

5  4.  —  Roumai> 

L'intéressante  principauté  de  Moldo-Valachie  ou 
Ltomanic,  fait  de  louables  efforts  pour  conquérir  un 
ran^  de  quelque  importance  parmi  les  nations  secon- 
daires de  l'Europe.  En  1864,  elle  s* est  donné  un 
Code  civil,  en  suivant  le  nôtre  pas  à  pas. 

Nous  en  noterons  seulement  deux  dispositions  par- 
ticulières : 

l*  La  femme  survivante,  si  elle  est  pauvre,  prend, 
dans  la  succession  de  son  mari,  en  face  de  descen- 
dants, une  part  d'enfant,  au  maximum  d'un  tiers,  et, 
en  face  d'ascendants  ou  de  collatéraux,  un  quart  en 
pleino  propriété  (art,  684)  ;  tandis  que  le  mari  sur- 
vivant ne  vient  à  ta  succession  de  sa  femme  qu'à 
défaut  de  tous  parents  successibles  et  d'enfants  natu- 
rels (art.  679)  ; 

2°  Les  époux  peuvent  se  donner,  entre-vifs  ou  par 
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testamenî,   autant  que  des  étrangers,  à  moins  qu*i"l- 
n'y  ait  des  enfants  d'un  premier  lit,  auquel  cas  L«s& 
nouvel  époux  est  réduit  à  une  part  d'enfant  (art.  939>    — 


SECTION   II. 


TUCE   GRECQUE. 


Sous  cette  division,  nous  ne  pouvons  placer  que  L 
Grèce  proprement  dite  et  les  Iles  Ioniennes. 

S  l"\  _  Grèce. 

La  Grèce  poursuit,  depuis  de  longues  années,  la 
préparation  d'un  code  civil;  nous  n'en  connaissons 
encore  que  la  première  partie,  relative  aux  personnes. 
On  nous  affirme  que  ce  code,  entièrement  rédigé, 
est  en  ce  moment  soumis  aux  tribunaux  supérieurs 
et  ne  tardera  pas  à  être  discuté. 

Jusqu'ici  on  a  suivi  en  Grèce  le  Manuel  d'Harméno- 
pule  (-rpoyatpov  »pwv)  œuvre  d'un  jurisconsulte  du 
quatorzième  siècle,  jouissant  d'une  autorité  presque 
législative.  Les  lois  romaines  sont  restées  le  fond  de 
cette  législation. 

Le  régime  nuptial  est  celui  de  la  dot  romaine  et  de 
la  donation  ri  cause  de  noces. 

On  peut  regretter  que  le  droit  de  succession  n'y 
soit  que  celui  de  la  Novelle  118,  et  que  l'époux  ne 
vienne  qu'au  quatrième  et  dernier  rang,  c'est-à-dire 
après  tous  les  parents  successibles  ;  mais  on  y  sup- 
plée par  des  donations  et  par  des  dispositions  testa- 
mentaires. 


DES   DROITS  DU   CONJOINT   SURVIVANT, 


SECTION  111. 


ElACE    GERMANIQUE. 


§2.   —  lies    hni&nne$. 

Le  code  civil  des  Ilea  Ioniennes  est  de  1841;  il 
diffère  assez  peu  du  nôtre.  Cependant,  le  régime  dotal 
■y  esl  seul  organisé.  En  l'absence  de  communauté  par- 
tageable, on  peut  trouver  la  position  des  époux  plus 
mauvaise  que  chez  nous,  car  l'article  655  y  reproduit 
nnotre  malheureux  article  767.  Il  y  a  cependant  une 
«quarte  du  conjoint  pauvre,  en  revenus,  même  en  face 
«d'enfants  (art.  661,  662). 

Le  grand  et  regrettable  événement  qui,  en  1866, 
détruisit  l'équilibre  européen,  supprima  la  confédéra- 
tion germanique,  prépara  tant  de  maux  pour  la  France, 
el  donna  à  la  Prusse  une  si  menaçante  prépondérance 
en  Allemagne,  a  nécessairement  changé  et  changera 
encore  davantage,  dans  un  temps  plu3  ou  moins  pro- 
chain, la  législation  de  l'Allemagne. 

En  attendant  qu'une  législation  civile  uniforme 
achève  la  fusion  politique  commencée  par  les  armes 
et  continuée  par  l'administration,  nous  examinerons 
ici  séparément  :  1°  Le  droit  commun  allemand;  2e  le 
droit  de  la  Prusse  et  celui  des  Etats  confédérés;  3°  le 
droit  hollandais  ;  4°  le  droit  autrichien. 


S  iflr.  —  Droit  commun  allemand, 


Le  droit  commun  allemand  n'est  pas  un  droit  pro- 
ue; c'est  un  grand  ouvrage  de  doctrine  due  aux 


mulg 
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travaux  de  Muhlenbruch,  Gluck,  Holtius,  Mitter- 
maier,  Eichhorn.,  Savigny,  Rudorfï  ;  il  est  tire  des 
plus  anciens  monuments  dit  droit  germanique,  des 
Sachsenspiegel  ,  Schwabenspiegel  et  Kaiserrecht  f  des 
coutumes  et  statuts  des  grandes  villes  d'Allemagne, 
du  droit  canon  et  du  droit  romain,  et  il  sert  de  com- 
plément ou  d'interprétation  aux  législations  particu- 
lières des  Etats  allemands. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  sujet,  on  y  trouve 
df abord  deux  dispositions  qui  ont  une  origine  évidem- 
ment romaine  :  le  droit  de  succession  entre  époux, 
a  défaut  seulement  de  parents  successibles,  et  la 
portion  virile  en  usufruit,  au  maximum  d'un  quart 
si  la  veuve  est  pauvre, 

Mais  une  disposition  d'origine  toute  germanique, 
que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans  le  nouveau  code 
civil  italien,  c'est  une  portion  statutaire  établie  par  la 
généralité  des  coutumes  et  qui  ne  peut  être  enlevée  à 
la  veuve:  c'est  une  véritable  légitime  ou  réserve;  elle 
est  tantôt  en  usufruit^  tantôt  en  propriété,  suivant  la 
qualité  des  parents  et  les  statuts  locaux.  Le  droit 
commun  se  borne  à  la  reconnaître  en  principe  (1) 


$2,  —  Etats  confédérés, 


L  Prusse,  —  Le  code  général  de  Prusse  (Landrecht) 
est  de  1794  et  de  1803.  On  sait  qu'il  contient*  non* 
seulement  la  législation  civile,  mais  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  publique  et  privée.  Il  n'exclut 
pas,  en  général»  les  statuts  locaux, 

La  communauté  n'est  admise  par  le  code  prussien 


(1)  V.  Concordance ,  par  A,,  de  Saint-Joseph  ,  2*  édit.,  t. 
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qu'autant  que  les  statuts  locaux  n'y  dérogent  pas.  La 
de  droit  commun  comprend  presque 
les  bfc&fl  présents  ei  à  venir  des  époux* 

S'il  n'y  a  pai  eu  communauté,   chaque  époux  (ou 

ses  henli-  i  I    BU  apporte  mobiliers  ou  im- 

en  nature  ou  en  valeur,  suivant  les  cas,  et 

1*0»  arrive    ainsi   à   dégager   ta   fortune    propre  de 

l'ôpoux  prédécédô. 

Alors,  après  le  paiement  des  dettes  de  cet  époux, 
l'actif  ne»  ea1  partagé  entre  ses  héritiers  et  l'époux  sur- 
vivant. Si  les  héritiers  sont  des  descendants»  l'époux 
BQrmaDl  a  une  part  d'enfant  qui  ne  peut  excéder  le 
quart;  si  les  héritiers  sont  des  ascendants,  des  frères 
ou  sieurs  ou  descendants  de  ceux-ci,  l'époux  prend 
un  tiers,  plus  les  meubles  meublants. 

En  nuire,  la  femme  à  droit,  le  plus  souvent,  soit 
à  un  don  nuptial  (Mwgengabe)t  soit  à  un  don  en 
usufruit  ou  douai: 

Le  mari  peut  avoir  reçu  de  sa  femme  un  legs  de 
iage  ou  avoir  fait  avec  elle  un  contrat  d'héritage* 

S'il  y  a  eu  communauté  entre  les  époux,  le  survi- 
vant, en  face  d'enfants,  n'a  droit  qu'à  sa  moitié  de 
communauté  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  il  aura,  sur 
l'autre  moitié, outre  les  portions  précédemment  fixées, 
l'usufruit  de  la  portion  qu'il  ne  recueille  pas. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
communauté  ou  non,  l'époux  survivant  a  une  réserve 
montant  à  la  moitié  des  droits  légaux  qui  précé- 
(i). 

II.  Grand-duché  de  Bade,  —  D'après  les  articles  738 
et  745  du   code  civil  badois,  l'époux  survivant,  s'il 


(1)  V,  Concordance,  t.  III.  p.  327  etî50. 
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est  commun  en  biens  et  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  a, 
pendant  sa  vie»  l'usufruit  des  biens  de  l'autre  époux, 
à  moins  de  convention  contraire,  et  un  douaire  préfix 
est  considéré  comme  une  convention  dérogatoire  au 
droit  commun.  L'époux  succède*  même  dans  le  cas 
de  communauté,  aux  ascendants  de  sou  époux;  niais 
seulement  à  un  quart  en  usufruit,  et  cela  concurrem- 
ment avec  les  frères  et  sœurs  de  son  conjoint. 

La  loi  ne  dit  pas  quel  sera  le  droit  du  survivant 
vis-à-vis  de  la  succession  du  prédécédé,  quand  ce- 
lui-ci laisse  des  descendants.  Nous  pensons  que  c'est 
le  cas  d'appliquer  le  droit  commun  allemand,  gui  est 
très-favorable  au  survivant. 

III.  Wurtemberg.  —  D'après  la  loi  sur  les  Mariages 
de  1687,  répoux  survivant,  commun  en  biens,  adroit 
à  un  préciput,  outre  sa  moitié  de  communauté  ;  ce 
préciput  consiste  dans  les  objets  à  l'usage  personnel 
du  survivant*  En  outre,  il  a  droit  sur  la  succession 
du  prédécédë  à  une  portion  dite  statutaire  qui  con- 
siste dans  une  part  d'enfant,  au  maximum  du  tiers, 
s'il  y  a  des  descendants,  et  dans  la  moitié  en  face 
d'autres  parents  jusqu'au  dixième  degré. 

Le  tiers  de  cette  portion  statutaire  est  réservé  con- 
tre les  dispositions  testamentaires. 

Mais  L'époux  perd  toute  la  portion  statutaire,  s'il 
renonce  à  la  communauté  et  s'il  avait  fait  avec  le 
prédécédé  un  pacte  de  succession,  Même  déchéance 
s'il  y  a  eu  divorce.  La  séparation  de  corps  ne  produi- 
rait pas  le  même  effet  t  non  plus  qu'un  second  ma- 
riage (art.  72  à  80,  126  et  128). 

IV.  Saœe  et  Saxe-Weimar.  —  Dans  l'ancien  royaume 
de  Saxe»  le  droit  de  succession  est  réglé  par  une  loi 
du  31  janvier  1829. 
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Le  droit  du  conjoint  survivant  y  est  très-favorable, 
en  même  temps  que  très-simple-  Il  csl  du  quart  en 
propriété,  en  foc«  de  ascendants;  du  (icrst  en  fo 

d'ascendants  ou  de  frères»  sœurs  H  desfvuilanl  d'eux; 
de  la  moitié,  en  face  de  collatéraux  jusqu'au  sixième 
degré;  de  la  totalité,  au  delà  do  ce  degré. 

Cette  portion,  déjà  énorme*  est  réservée*  Cependant 
le  survivant  peut  »n  être  dépouillé  pour  Indignité  ou 
par  exhérédation  justement  motivée;  enfin,  il  en  est 
privé  par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  lui 
(Art.  124  et  125j. 

Dans  l'ancienne  principauté  de  Saxe-Weimar,  la 
loi  des  successions  est  du  6  avril  1833. 

Les  peines  des  secondes  noces,  conservées  jusque- 
là  du  droit  romain,  sont  désormais  abolies. 

Le  droit  du  conjoint  esl  d'une  part  d'enfant,  en 
face  de  descendants;  de  la  moitié,  en  face  d'ascen- 
dants et  de  frères  ou  sœurs;  de  la  totalité,  en  face  de 
collatéraux-  On  voit  que  le  survivant  est  encore 
mieux  traité  que  dans  le  royaume  de  Saxe. 

La  réserve  est  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire 
(art.  56-58,  81-82). 

V.  Brunswick*  —  Dans  ce  duché,  l'époux  survivant 
prend  une  part  d'enfant,  en  face  de  descendants;  la 
moitié,  en  face  d'ascendants;  il  a  la  totalité,  en  facto 
de  collatéraux ,  mémo  à  l'exclusion  des  frères  el 
sœurs.  Il  n'encourt  aucune  déchéance  pour  un  second 
mariage  ;  mais  il  n'a  pas  de  portion  légitime  :  un  tes- 
tament peut  le  dépouiller  en  entier  (t). 

VI,  Francfort*  —  Le  survivant  a  une  portion  statu- 
taire réservée  en  entier.:  S'il  y  a  des  enfants  du  ma- 


(1)  Concordance,  U,  p.  132-133. 

1673.    —   UEVCB    DE   r.talSLATIOK. 
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liage,  elle  est  de  la  moitié  des  meubles  en  propriété, 
el  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles  et  acquêts 
recueillis  parles  enfants  ;  s'il  y  a  des  enfants  d'un  pré- 
cédent lit,  l'époux  est  réduit  aune  part  d'enfant-  S'il 
n'y  a  pas  d'enfants*  Tépoux  a  la  propriété  de  tous  les 
meubles  et  la  moitié  des  acquêts  du  prédécédé,  ainsi 
que  l'usufruit  de  ses  immeubles  (1). 

VIL  Hambourg.  —  D'après  les  statuts  de  cette 
ville,  remontant  à  1605,  les  droits  des  époux  sont 
réglés  inégalement  entre  le  mari  et  la  femme  :  Si  le 
mari  survit  à  la  femme,  il  a  les  deux  tiers  de  sa  suc- 
cession, même  en  face  d'enfants;  si  c'est  la  femme 
qui  survit,  elle  n'a  que  la  moitié. 

Le  survivant  n'est  pas  tenu  au  partage  avec  les  en- 
fants communs,  tant  qu'il  ne  se  remarie  pas;  il  n'est 
tenu  que  de  leur  donner  des  aliments  et  de  les 
doter  (2). 

VIII,  Hanovre.  —  Le  régime  dotal  du  droit  romain 
y  est  encore  applicable.  Le  mari  a  la  moitié  de  la 
dot  comme  droit  de  survie;  la  femme  a  un  margen- 
gabe  et  un  douaire  égal  à  sa  dot.  Dans  quelques  vil- 
les, il  y  a  communauté  universelle  (3). 

IX.  Bavière.  —  Le  Codex  oivilïs  Maœirnilianits,  de 
1756,  est  la  partie  de  la  législation  générale  de 
Bavière  qui  traite  des  successions.  Il  entre  dans  des 
distinctions  assez  minutieuses  sur  les  droits  de  reprise 
et  de  survie  du  mari  et  de  la  femme» 

S'il  y  a  des  enfants,  la  femme  survivante  reprend  : 
sa  dot,  le  don  de  noces,  une  part  d'enfant  dans  les 


(1)  V.  Concordante,  Iî  ,  Î03-ÏÔ4- 

(2)  Statuts  ii<i  Hambourg  ,  3'  part, 

(3)  V,  Guncordunce ,  II,  p.  346. 


tii.  3,  art.  1-8. 
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acquêts  et  le  mobilier,  une  contre-dot  égale  à  la  dot; 
le  mari  survivant,  après  avoir  rendu  aux  enfants  3a 
fortune  propre  de  leur  mère  et  le  don  de  noces,  garde 
tous  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage. 

S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  les  droits  du  survivant  sont 
moindres  :  il  restitue  aux  héritiers  tous  les  apports  du 
prédécëdé,  plus  la  nue-propriété  de  la  moitié  des  ac- 
quêts; il  ne  garde  que  l'usufruit  de  cette  moitié  {!). 

g  3*  —  Hollande* 

Dans  le  Code  civil  néerlandais,  de  1838,  te  régime 
légal  est  la  communauté  universelle  (art.  174). 

Les  époux  peuvent  se  donner  l'un  à  l'autre  autanL 
que  des  étrangers  (art.  223  et  966).  A  raison  de  cette 
communauté,  l'époux  De  succède  à  la  part  de  son 
conjoint  qu'à  défaut  de  parents  légitimes  au  degré  suc- 
cessible»  mais  il  prime  les  enfants  naturels  (art.  920)* 

S  4.  —  Autriche, 

Le  Gode  civil  autrichien,  promulgué  en  1815,  ne 
s'appliqua  pas  d'abord  à  la  Hongrie,  à  la  Croatie,  à 
la  Transylvanie;  mais  depuis  1853,  il  régit  même 
ces  contrées. 

S'il  y  a  des  enfants,  le  survivant  n'a  que  l'usufruit 
d'une  part  d'enfant,  au  maximum  d'un  quart»  S'il  ne 
reste  pas  d'enfants,  il  a  un  quart  en  toute  propriété. 

L'époux  contre  lequel  a  été  prononcée  la  sépara- 
tion perd  son  droit  à  la  succession  de  l'autre  (arti- 
cles 757-759). 

L'époux  n'a  pas  de  portion  réservée  (art.  796). 


(1)  Codex  XaximiMwatt ,  Ht.  III,  ch.  IV,  art.  35, 


LÉGISLATION    ROJ4PAKBI 


té 


lieu  de  plein  droil  (1233)— 


ha  communauté  n  u  pas  neu  ue  pie; 

La  femme  a  un  douaire  pour  son   entretien,    I 
qu'elle  ne  se  remarie  pas  (art.  1242-1244). 
g  Les  époux  peuvent  se  donner,  par  un  pacte  de  sn^ 
cession,  tout  ou  partie  de  leur  fortune  {art.  1249)^ 
Dans  ce  cas,  il  se  fait  confusion  avec  le  droit  succes- 
soral que  l'époux  tient  de  la  loi  (art.  1258) 


: 


SECTION  IV. 


IUCE    SLAVE. 


Nous  placerons  dans  cette  section 
Pologne  et  la  Serbie. 

S  1".  —  Russie. 


la  Russie, 


La  législation  russe  présente  la  plus  considérable 
des  codifications  connues.  Le  Svod  ou  Digeste  des 
lois  russes,  commencé  en  1649,  comprenait  déjà,  on 
1842,  15  volumes  in-4°,  contenant  plus  de  35,000 
ukases,  et  plus  de  60,000  articles;  depuis  lors;  il  y  a 
été  ajouté  16  volumes,  Le  classement  y  est  méthodi- 
que et  n'est  pas  simplement  l'ordre  chronologique, 
comme  dans  notre  Bulletin  des  lois. 

La  partie  concernait  les  lois  civiles  forme  le  tome  X 
de  la  première  compilation,  sous  le  nom  de  Digeste 
des  lois  civiles  et  de  la  procédure  civile,  avec 
2,024  articles  pour  le  fond  du  droit,  et  plus  de  2,000 
pour  la  procédure,  en  tout,  4,105  articles. 

La  communauté  de  biens  n'existe  pas  entre  les 
époux  :  chacun  d'eux  conserve  la  propriété  des  biens 
qu'il  avait  avant  le  mariage,  et  de  ceux  qu'il  a  ac- 
quis depuis  (art.  111). 
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La  donations  de  biens  patrimoniaux»  entre  les 
époux,  ne  sont  valables  que  pour  l'usufruit,  et  encore 
avec  l'approbation  impériale  (art.  118,  et  ukase  du 
80  décembre  1843),  II  n'y  a  pas  là  de  rigueur  parti- 
culière» car  les  biens  patrimoniaux  ne  peuvent  pas, 
en  général»  être  donnés  gratuitement  à  d'autres  qu'aux 
plus  proches  parents  (art.  793  et  802);  même  dispo- 
sition pour  les  testaments  (art.  88'J). 

Ab  intestat,  la  veuve  reçoit  un  septième  des  im- 
meubles du  mari  et  un  quart  des  meubles,  qu'il  y 
ait  ou  non  des  enfants;  cette  portion  est  une  réserve 
sur  les  biens  patrimoniaux:  elle  ne  peut  être  enlevée 
à  la  femme  par  des  donations  ou  des  legs  faits  à  des 
étrangers,  que  pour  les  biens  acquis  (art.  967). 

La  femme  succède  aussi  à  son  beau-père,  en  cas 
de  prédécés  du  mari,  proportionnellement  à  la  part 
qui  reviendrait  au  mari  (art.  968)  ;  ce  qui  nous  sem- 
ble signifier,  non  pas  qu'elle  exerce  les  droits  même 
du  mari,  mais  qu'elle  aura  le  septième  des  immeu- 
bles et  le  quart  des  meubles  qui  reviendraient  à  son 
mari  s'il  vivait.  Celte  faveur  rétablit  en  faveur  de  la 
femme  la  situation  qu'elle  aurait  eue  si  l'ordre  natu- 
rel des  décès  n'avait  pas  été  interverti  entre  le  mari 
et  son  père. 

Le  mari  succède  à  sa  femme  et  au  père  de  celle-ci, 
d'après  les  mêmes  principes  et  pour  les  mêmes  quo- 
tités que  la  femme  au  mari  (art.  972), 

Il  y  a  des  gouvernements  qui  ont  des  statuts  parti- 
culiers :  Ceux  do  Tc-hernigoll"  et  de  Pultawa,  notam- 
ment, entrent  dans  des  dètaits  très  circonstanciés 
pour  le  cas  des  seconds  mariages  {art.  794  et  974). 

Les  époux  mahomélanst  sujets  russes*,  suivent 
un  droit  particulier  :  toutes  les  femmes  légitimes  ont, 
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à  elles  toutes,  le  huitième  des  biens,  meubles  et  im- 
meubles, s'il  y  a  des  enfants,  et  le  quart,  s'il  n'y  eu 
a  pas-  Elles  partagent  entre  elles  par  tète  (art.  978). 
(V.  infrà,  Turquie). 

§  2.  —  Pologne. 


La  Pologne  prussienne  et  la  Pologne  autrichienni 
sont  soumises  aux  lois  civiles  de  Prusse  et  d'Autriche 
(V.  suprà). 

La  Pologne  russe,  l'ancien  duché  de  Varsovie  jouis- 
sait, jusqu'aux  événements  de  1863,  d'une  législa- 
tion particulière  qui  était,  en  grande  partie,  le  Gode 
civil  français;  nous  croyons  que  depuis  le  dernier  ef- 
fort de  la  Po  ogne,  après  le  joug  de  fer  qui  lui  a  été 
imposé,  et  la  suppression  de  toutes  les  institutions 
nationales  qui  lui  restaient,  ses  lois  civiles  aussi  lui 
ODt  été  enlevées.  Quand  la  langue  nationale  est  pros- 
crite ,  quand  les  populations  même  sont  transportées 
bois  de  leur  pays,  il  est  d'une  vraisemblance  doulou- 
reuse que  la  législation  nationale  aussi  est  abolie. 

Quoi  qu'il  en  soif,  nous  n'en  donnons  pas  moins  ici 
le  droit  matrimonial  de  la  Pologne  :  ce  sera  encore 
une  protestation  contre  les  violences  et  les  abomina- 
tions dont  est  victime  ce  malheureux  pays,  auquel 
tant  de  liens  nous  rattachent  en  France,  et  pour  lequel 
nous  n'avons  su  avoir,  le  plus  souvent,  qu'une  sté- 
rile et  presque  funeste  sympathie.  Des  changements 
législatifs  avaient  été  apportés  au  Gode  civil»  en  1818, 
1825  et  1836,  mais  les  dispositions  concernant  les 
conventions  matrimoniales  et  les  successions  en  Polo- 
gne sont  justement  celles  où  l'on  n'avait  apporté  au- 
cun changement. 
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La  communauté  entre  époux  n'a  lieu  que  si  elle  est 
stipulée;  autrement ,  les  époux  conservent  chacun 
leurs  bleus  propres.  Maïs  la  communauté  stipulée 
comprend  tous  les  biens  présents  et  futurs,  meubles 
et  immeubles,  si  aucune  restriction  n'y  est  apportée* 
À  la  dissolution  de  cette  communauté,  le  survivant 
des  époux  et  les  héritiers  du  prêdécédé  prennent 
chacun  une  moitié  (art,  226-227). 

Les  droits  du  survivant  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  qu'il  y  ait  communauté  ou  non,  peuvent  être 
réglés  par  des  conventions  anté-nuptiales.  A  défaut 
de  convention ,  s'il  y  a  des  enfants,  le  survivant  a 
l'usufruit  d'une  part  d'enfant  ;  à  défaut  d'enfants  et 
en  face  d'ascendants  ou  de  collatéraux  au  quatrième 
degré,  le  survivant  a  un  quart  en  pleine  propriété;  au 
delà  de  ce  degré,  il  a  la  moitié;  à  défaut  de  parents 
successibles,  il  a  la  totalité  (art*  231-233). 

La  moitié  des  droits  légaux  du  coojoint  est  réservée 
contre  toute  disposition  gratuite  (art.  235). 


S  3.  —  Serbie. 


Le  Code  civil  serbe  ,  donné  par  le  prince  Karageor- 
gewicz  ,  est  de  1844, 

La  communauté  n'a  lieu  qu*en  vertu  d'une  con- 
vention, et  encore  elle  n'est  pas  valable  au  cas  de 
faillite  du  mari  (art.  786). 

Un  douaire  peut  être  accordé  à  la  femme  survi- 
vante, soit  par  testament,  soit  par  contrat  du  mariage. 
Elle  le  perd  par  le  convoi  (art.  774-775). 

À  défaut  de  dispositions  de  l'homme,  la  veuve, 
non  remariée,  a  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  mari, 
concurremment  avec  les  héritiers  de  celui-ci  ;  si  le 
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partage  est  demandé  par  les  uns  ou  les  autres»  son 
droit  est  réglé  à  la  moitié  de  l'usufruit  total  (art.  413- 
415). 

Le  mari ,  moins  favorisé  que  la  femme ,  ne  loi 
succède  qu'à  défaut  de  tout  successeur  légitime  (arti- 
cle 4i6j. 

SECTION  V. 

RACE   SCANDINAVE. 

Quoique  les  Scandinaves  soient  considérés  comme 
ayant  des  affinités  considérables  d'origine  avec  la 
race  germanique ,  ils  en  sont  maintenant  si  profondé- 
ment séparées  de  langage,  de  mœurs  et  d'intérêts, 
qu'il  est  désormais  admis  qu'ils  constituent  une  race 
différente. 

Nous  parlerons  seulement  du  Danemark,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége  ;  nous  négligerons  l'Islande, 
tout  isolée  du  monde  européen,  et  dont  la  très-an- 
cienne législation ,  le  Gragàs  (Codex  vêtus)  et  les  lois 
de  Magnus  le  Réformateur,  ont  un  intérêt  plutôt  his- 
torique que  de  droit  comparé. 

S  1er-  —  Danemark. 

La  législation  civile  danoise  a  été  souvent  modi- 
fiée, à  cause  des  réunion  et  séparation  successives 
des  deux  couronnes  danoise  et  norvégienne;  la  sub- 
stance de  cette  législation  très-compliquée  a  été  don- 
née par  Ant.  de  Saint-Joseph  (1)  ;  c'est  à  lui  que  nous 

(1)  Concordance,  t.  II,  p.  135  et  a. 
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empruntons  les  dispositions  du  droit  matrimonial  et 
successoral  des  époux, 

La  communauté  de  biens  existe  entre  les  époux  , 
%  moins  de  disposition  contraire  (op.  cU.t  n°  337).  À 
3a  mort  de  l'un  des  époux,  le  partage  se  fait  d'abord 
jar  moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé ;  le  survivant  a,  en  outre,  la  propriété  d'une 
part  égale  à  celle  de  chaque   enfant,   sans  qu'elle 
puisse  excéder  le  quart  do  la  succession;  si  les  héri- 
tiers sont  autres  que  des  enfants,  il   reçoit  un  tiers 
(m,  nflB  228-230). 

Tous  les  droits  légaux  qui  précédent  sont  réservés 
et  ne  peuvent  être  diminués  qu'avec  le  consentement 
exprés  de  l'époux  qui  en  souffrirait  (n°  263). 

g  2,  —  Suède. 

Le  code  civil  suédois  est  de  1734;  ou  a  constaté 
qu'il  diffère  peu  des  plus  anciennes  législations  du 
pays.  La  fixité  dans  les  mœurs  et  les  institutions  est 
un  des  caractères  les  plus  saillants  de  celte  nation 
que  son  éloigneuient  de  l'Europe  centrale  a  préservé© 
des  bouleversements  qui  ont  si  souvent  renouvelé  la 
face  de  notre  monde  européen. 

La  législation  suédoise  est  donnée  avec  toutes  les 
garanties  d'exactitude  par  ÀnL  de  Saint-Joseph  (t.  IV); 
nous  lui  empruntons  ce  qui  concerne  les  époux. 

La  femme  a,  pour  le  cas  de  survie  t  un  don  du  len- 
demain (Marge ngœf va)  fixé  par  les  conventions  matri- 
moniales :  ce  don  ne  peut  excéder  l'usufruit  du  tiers 
des  biens  immeubles  du  mari.  S'il  consiste  en  meu- 
bles, il  peut  aller,  en  propriété  ,  jusqu'à  ta  valeur  du 
dixième  de  tous  les  biens  du  mari.  S'il  n'y  a  pas  eu 
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de  conventiou  sur  le  don  du  lendemain;  il  est  fixé, 
par  la  loi  t  à  la  moitié  des  droits  qui  précèdent  (lit.  I, 
ch.  IX,  art,  2  à  7). 

Il  y  a  communauté  entre  les  époux  ;  pour  les  meu- 
bles acquis  avant  ou  pendant  le  mariage ,  pour  les 
immeubles  acquis  dans  les  villes,  avant  ou  pendant 
le  mariage  .  enfin  ,  pour  îes  immeubles  acquis  à  la 
campagne,  pendant  le  mariage  seulement.  Ceux  pos- 
sédés à  la  campagne  avant  le  mariage  sont  propres. 
Le  partage  s'en  fait  par  moitié,  au  décos  du  prémou- 
raot  (cb.  X,  arL  1-3). 

Le  survivant  a  droit  à  ua  préciput  d'un  vingtième 
sur  les  meubles  (ch,  XVII), 

Il  n'y  a  pas  d'autre  droit  ab  intestat  pour  les  époux 
en  concours  avec  les  parents.  Mais  nous  pensons  que 
le  conjoint  exclut  au  moins  le  fisc. 

§  3.  —  Norwége. 

La  législation  norwégienne  n'a  pas  encore  été  re- 
fondue, La  substance  du  droit  civil  se  trouve  donûêe 
dans  l'ouvrage  de  Saint-Joseph,  sous  le  patronage  de 
jurisconsultes  du  pays  (t.  HT,  p.  4  et  s.). 

Le  régime  de  droit  commun  est  la  communauté 
universelle  (n0B  215  et  218). 

A  la  mort  de  l'un  d'eux  ,  le  survivant  prend  ,  outre 
sa  moitié  des  biens  communs ,  une  part  d'enfant 
mâle  dans  l'antre  moite.  À  défaut  d'enfants,  il  prend, 
à  son  choix,  ou  la  moitié  de  la  succession  du  prédé- 
cédé (qui  est  elle-même  la  moitié  de  la  communauté), 
ou  le  quart  des  apports  de  cet  époux  dans  cette  com- 
munauté ;not  131-132), 

Les  époux  ont  une  liberté  plus  ou  moins  grande 
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de  se  faire  des  dons  et  legs  pendant  le  mariage,  sui- 
vant qu'il  y  a  des  enfants  ou  non  (n0B  167-168). 

SECTION   VI 

ANIÎLETERHE. 


On  sait  que  l'Angleterre  met  une  sorte  d'amour- 
propre  à  ne  pas  codifier  ses  lois,  pas  plusses  lois  ci- 
viles que  ses  lois  politiques.  Il  en  résulte  un  chaos 
pour  tes  étrangers,  et,  pour  les  nationaux,  un  dédale 
ou  les  plus  habiles  praticiens  avouent  eux-mêmes 
s'égarer  quelquefois. 

Nous  trouvons,  dans  l'ouvrage  déjà  tant  de  fois  mis 
à  contribution  t  un  résumé  fort  utile  du  droit  civil 
anglais,  revu  par  le  célèbre  Blaxland  (v.  t,  II,  p.  206 
et  s.). 

Ce  travail  ne  donne  pas  le  droit  de  toute  la  Grande- 
Bretagne ,  mais  seulement  celui  de  l'Angleterre  et  de 
l'Irlande;  quant  à  l'Ecosse,  eîie  suit,  un  mélange  en- 
core plus  gênant  du  droit  féodal  pour  les  successions, 
et  du  droit  romain  pour  la  do(  et  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Dans  le  droit  anglais,  il  n'est  pas  question  de  com- 
munauté de  biens  entre  les  époux.  Par  le  mariage ,  et 
à  défaut  de  stipulations  particulières,  la  femme  ap- 
porte à  son  mari  l'usufruit  de  tous  ses  biens  réels  ou 
immobiliers  et  la  propriété  de  ses  biens  personnels  , 
c'est-à-dire  de  ses  meubles  ipp.  cit.t  nas  145,  695  et 
700). 

La  femme  acquiert,  pour  le  cas  de  sa  survie,  un 
douaire  sur  les  biens  du  mari.  Ce  douaire  consiste 
dans  la  jouissance  viagère  du  tiers  des  immeubles  de 
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son  mari,  et*  en  outre,  de  la  propriété  du  tiers  do  ses 
meubles,  s'il  laisse  des  enfants,  et  de  la  moitié  s'il 
laisse  d'autres  parents  (a*  445). 

La  femme  peut  renoncer  à  son  douaire  avec  le  con- 
sentement de  ses  parents,  mais  sous  la  condition 
qu'une  pension  fixe  lui  est  assurée  (a0  714), 

Les  époux  peuvent  fa^re  ,  en  général,  toutes  autres 
conventions  matrimoniales  restrictives  ou  extensives. 
Ils  peuvent  aussi  se  faire  des  dons  et  legs  avec  une 
grande  latitude  t  sous  le  contrôle  des  cours  d'équité 
(nw  568-571). 


SECTION  VU. 


BUIS  SE, 


La  Suisse,  avec  ses  vingt-deux  cantons  si  différents 
de  mœurs  ,  d'origine  et  de  langage,  tend ,  de  plus  en 
plus,  au  régime  de  centralisation  politique,  admi- 
nistrative et  civile.  Pendant  que,  chez  nous,  ce  sys- 
tème a  de  si  nombreux  adversaires  t  il  se  développe 
davantage  dans  les  pays  ou  le  fédéralisme  dominait 
jusqu'ici. 

Nous  séparerons  autant  que  possible  les  cantons 
dits  français,  allemands  et  italiens. 


S  ieï.  —  Cantons  fraiiçais. 


L  Dans  le  canton  de  Vaud,  il  y  a  un  code  civil  de- 
puis 1819.  La  communauté  d'acquêts  y  est  seule  usi- 
tée, et  encore  n'est-ce  qu'en  vertu  des  conventions 
particulières.  Outre  le  droit  du  survivant  à  la  moitié 
de  cette  communauté,  il  est  d'usage  de  convenir  de 
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Ions  de  survie.  Pour  la  femme,  il  s'appelle  augment 
|de  dot;  il  est»  en  général,  du  quart  de  la  dot.  Il  est 
réservé  aux  enfanls  du  mariage.  Les  dons  de  survie 
ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur 
(art.  1076  et  s.). 

À  défaut  de  conventions  ou  testament,  le  survivant 
a  droit  à  l'usufruit  de  tous  les  biens  recueillis  par  les 
enfants;  toutefois,  cet  usufruit  est  réduit  à  la  moitié, 
lors  de  la  majorité  ou  du  mariage  desdits  enfants; 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants ,  le  survivant  a  la  propriété  du 
quart  des  biens  du  prédécédé ,  en  face  des  père ,  mère, 
frères  ou  sœurs  t  neveux  et  nièces,  et  de  la  moitié  en 
face  de  tous  aufres  successibles  (arL  541-545). 

II.  Le  Code  civil  de  Berne  est  de  1824-1827. 

La  fortune  des  époux  reste  séparée.  La  femme  a, 
«il  général  ,  un  don  de  survie  (morgêngabe). 

Le  droit  de  succession  a&  intestat  est  três-favorabte  : 
l'époux  est  héritier  à  réserve ,  conjointement  avec  les 
enfants  du  défunt.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  il  est  seul 
héritier.  S'il  y  a  des  enfants  communs,  le  mari  sur- 
vivant gagne  tous  les  apports  de  la  femme  (art.  88  et 
519)  ;  la  femme  survivante  prend  une  part  d'enfant 
(art.  523).  S'il  y  a  des  enfants  de  précédents  lits,  le 
mari  survivant  prend  la  portion  que  sa  femme  a  eu 
dans  le  partage  fait  avec  les  enfants  du  précédent  lit; 
la  femme  prend  encore  une  part  d'enfant  (art.  516 

ets.)- 

L'époux  qui  se  remarie  doit  rendre  aux  enfants  la 
moitié  des  biens  qu'il  a  ainsi  recueillis  (art.  160)- 

III.  Le  canton  de  Genève  suit  en  ces  matières  les 
dispositions  même  du  Gode  civil  français. 

IV.  Le  code  civil  du  Valais ,  de  1853,  diffère  peu, 
en  notre  matière,  du  Code  français. 
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La  communauté  d'acquêts  y  esl  le  droit  commun 
(art  1286). 

Âb  intestat,  le  survivant  a  l'usufruit  de  lotis  les 
biens  du  défunt,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  et  de  la  moi- 
tié ,  au  cas  contraire  (art,  793). 

Cedroitd'usufmit  est  r&erv^  pour  la  moitié  {art  796). 

Il  est  réduit  de  droit  à  cette  moitié  au  cas  de  nou- 
veau mariage  (art  794). 

V.  Le  code  civil  de  Neufchâtel  est  de  1854  ;  il  est  en 
grande  partie  semblable  au  nôtre  ,  cependant  la  com- 
munauté universelle  y  est  le  droit  commun  (art*  1151). 

Outre  la  moitié  de  la  masse  commune,  l'époux  sur- 
vivant a  un  gain  de  survie  ,  à  défaut  de  convention 
spéciale;  iï  consiste,  s'il  n'y  a  pas  de  postérité  lé- 
gitime, dans  la  moitié  des  meubles  du  prédécédé  en 
propriété,  plus  l'usufruit  de  tous  les  biens  immeu- 
bles; s'il  y  a  des  enfanta  légitimes,  ce  droit  est  ré- 
duit de  moitié  (art  1204-1206), 

Les  donations  peuvent  atteindre,  an  profl  t  de  l'épou  x , 
survivant  ou  non  ,  la  portion  disponible  établie  pour 
les  étrangers,  laquelle  est  toujours  d'une  moitié,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants  (art  649  et  704).  Mais 
si  le  donateur  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  il  ne 
peut  donner  que  la  moitié  de  cette  quotité  (ibid.)* 

Le  droit  héréditaire  ah  intestat ,  après  ces  disposi- 
tions, a  pu  être  laissé  tel  qu'il  est  dans  notre  Code 
civil  (art  626), 

VI.  Le  code  civil  de  Frïbourg  est  de  1834-1849. 

La  communauté ,  même  des  acquêts,  n'existe  pas 
de  plein  droit  entre  les  époux  ;  le  régime  dotal  mitigé 
est  le  droit  commun.  Il  peut  y  avoir  un  don  de  survie 
fixé  par  contrat  de  mariage,  et  dont  la  propriété  est 
réservée  aux  enfants  (art  117  à  121), 
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Les  époux  peuvent  aussi  se  donner  par  contrat  do 
mariage,  avec  ou  sans  condition  de  survie,  le  quart 
de  leurs  biens,  en  propriété,  s'il  y  a  des  enfants  du 
mariage  ,  plus  l'usufruit  de  tout  le  reste,  s'il  n'y  a  pas 
d'enfants  communs  (art.  123j. 

L'époux  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit  ne  peut 
rien  donner  à  son  conjoint  par  contrat  de  mariage 
(art.  124). 

En  aucun  cas ,  les  époux  ne  peuvent  se  faire  de 
donations  pendant  le  mariage  (art.  1371),  On  ne  trouve 
pas  une  semblable  prohibition  pour  le  testament  entre 
époux. 

Ab  intestat,  le  conjoint  ne  succède  que  comme  dans 
notre  Code  civil  (art.  741  et  746), 


S  2*  —  Cantons  italiens. 


I.  Le  Code  civil  du  Tessln  est  de  1837, 

Il  admet  le  régime  dotal  comme  droit  commun.  En 
cas  de  survie  du  mari ,  celui-ci  garde  la  propriété  de 
la  dot ,  s'il  n'y  a  des  enfants  d'aucun  mariage  de  la 
femme.  S'il  y  a  des  enfants  communs,  le  mari  n'a  que 
TusufruiL  de  la  dot  ;  si  enfin  la  femme  laisse  des  en- 
fants d'un  premier  lit ,  il  n'a  que  l'usufruit  d'une  part 
d'enfant  (art.  690), 

Si  c'est  la  femme  qui  survit,  elle  reprend  sa  dot3 
plus  une  contre-dot  égale  à  la  moitié  de  cette  dot,  en 
propriété  ,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  et  en  usufruit,  au 
cas  contraire  (art,  691). 

À  défaut  de  conventions  matrimoniales  et  de  consti- 
tution de  dot,  Tépoux  survivant  a  l'usufruit  du  quart  des 
biens  du  prêdécédé,  s'il  n'y  a  pas  d*enfanfs  ;  autrement 
il  n'a  que  l'usufruit  d'une  part  d'enfant  (art.  692)* 
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Les  époux  ne  peuvent  se  donner  pendant  le 
riage;  les  donations  faites  par  contrat  de  ma 
même  de  biens  présents,  sont  toujours  présumées  fai- 
tes sous  la  condition  de  survie  du  donataire  ('art.  998 
et  1000). 

Le  conjoint  succède  ab  t n testai  t  pour  un  quart, 
après  les  descendants,  les  ascendants,  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d'eux  (art.  457). 

fL  Dans  le  canton  des  Grisons,  il  n*y  a  pas  do  Code 
civil.  Mais  il  y  a  des  lois  de  1850  sur  li 
les  testaments  et  les  droits  respectifs  des  époux.  Elias 
sont  données  par   l'ouvrage  d'Â,    de  Saint-Joseph 
(L  IV,  p.  203  et  s.), 

Le  régime  légal  n'est  pas  non  plus  le  n^ime  de 
communauté,  mais  un  régime  dotal  mitig 

Le  survivant  a  l'usufruit  des  deux  tiers  des  bi 
du  prédécédé,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants,  et 
tiers  dans  le  cas  contraire.  Cet  usufruit  cesse  au 
de  second  mariage. 

Les  époux  peuvent  se  faire  des  libéralités  testamen- 
taires (maïs  non  des  donations  entre-vife)  comi 
étrangers,  et  même  ils  peuvent  y  faire  entrer  l'usu- 
fruit de  la  réserve  des  héritiers,  à  la  charge  de 
voir  à  leurs  besoins  (op.  ciL,  p.  207.!, 

S'il  y  a  un  legs  en  faveur  du  survivant,  celui-ci  doit 
choisir  entre  le  legs  et  l'usufruit  accordé  par  la  loi; 
c'estun  souvenir  de  J'édite  alterutro  [op.  oil.t  p.  209,. 

S'il  y  a  eu  entre  les  époux  une  communaut* 
vcntionnelle,  chaque  époux,  lors  de  la  dissolution, 
reprend  ses  apports,  elles  bénéfices  sont  partagea  iné- 
galement :  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  les  deux  tiers, 
la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  qu'un  tiers  [op.  cil., 
p.  208;. 


rai 
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Le  droit  du  survivant  étant  ainsi  réglé,  il  n'était 
plus  possible  de  revenir  à  lui  pour  la  succession  ab 
-intestat,  d'autant  que,  dans  ce  canton,  tous  les  parents 
sont  successibles  indéfiniment  (op.  cit.,  p.  205). 


S  3.  —  Cantons  allemands. 

I.  Les  lois  civiles  d'Âppenzell  sont  de  1844. 

Les  tribunaux  exercent  une  sorte  de  tutelle  sur  les 
époux  ;  leur  contrat  de  mariage,  leurs  donations  entre- 
vifs ne  sont  valables  que  sons  l'approbation  judiciaire. 

Les  époux  ont  une  réserve  d'un  cinquième  des  biens, 
à  défaut  d'enfants  (op.  cit.,  t.  III,  p,  546). 

S'il  y  a  des  enfants,  répoux  survivant  (mari  ou 
femme)  a  un  douaire  réglé  par  le  contrat  de  mariage. 

S'il  n'a  pas  été  Rxè  de  douaire,  le  survivant  a  une 
part  d'enfant  dont  la  moitié  lui  reste  en  pleine  pro- 
priété et  dont  l'autre  moitié  est  un  douaîre  viager. 
S'il  n'y  a  pas  de  descendants,  le  survivant  a  un  tiers 
en  pleine  propriété  (ibicL,  p,  544). 

II.  Dans  le  canton  de  -fidte-ville,  îes  époux  oui 
une  grande  latitude  pour  leurs  conventions  matrimo- 
niales, et  ila  peuvent  même  les  changer  par  des  con- 
ventions dites  testamentaires  ou  de  dernière  volonté* 
Le  survivant  a,  sans  distinction  des  parents  avec  les- 
quels il  concourt,  l'usufruit  de  tous  les  biens  de 
l'autre  (Ordonnance  de  1837,  art.  554-556;  v.  op, 
ciLt  t.  IV,  p.  21). 

Bâte-campagne,  suit  des  usages  locaux  extrême- 
ment variés. 

III.  Dans  le  canton  de  Saint-Gatif  le  conjoint  sur- 
vivant hérite  d'une  part  d'enfant,  en  face  d'héritiers 
de  cette  qualité,  et  d'une  moitié,  en  face  de  tous  au- 

1&73.    —  REVUE    DE   I»ÉGI3LàTION.  ïl 
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très  héritiers.   Cette  portion   est   réservée  (op.  cit., 
p.  261  et  269). 

IV.  Dans  le  canton  de  Lucerne,  les  héritiers  légaux 
sont  divisés  en  cinq  classes;  l'époux  survivant  con- 
court avec  toutes  les  classes,  sans  en  exclure  aucune; 
en  face  de  la  première  classe  (enfants),  il  a  le  quart 
de  tous  les  biens,  en  «usufruit;  en  face  de  la  seconde 
classe,  il  a  le  quart  en  propriété  ;  le  tiers»  en  face 
des  autres  classes  ;  à  défaut  d'héritiers  légaux,  il  n'a 
jamais  que  la  moitié  ;  l'autre  moitié  appartient  à 
l'Etat.  L'époux  survivant  a  toujours  une  réserve  d'un 
quart  en  usufruit  (op.  cit.,  p.  229  et  230). 

V.  Le  code  civil  de  Soleure  admet  la  commu- 
nauté entre  époux,  en  l'absence  de  convention.  Après 
la  reprise  des  apports  respectifs,  le  mari  prend  les 
deux  tiers  des  bénéfices  et  la  femme  le  tiers  (op.  cit., 
p.  521).  L'époux  survivant  a,  en  outre,  l'usufruit  de 
toute  la  succession  du  prédécédé,  à  charge  de  donner 
aux  enfants,  à  leur  majorité,  le  quart  de  l'usufruit  de 
leur  portion  héréditaire  (ibid.,  p.  532). 

SECTION   VIII. 

TURQUIE    D'EUROPE. 

Il  ne  nous  a  été  possible  de  consulter  sur  la  Tur- 
quie que  peu  d'ouvrages  :  en  outre  de  la  Concordance 
d'Anthoine  de  Saint -Joseph  (t.  IV),  nous  n'avons  pu 
parcourir  que  le  Droit  musulman,  d'après  les  sources, 
de  M.  de  Tornauw  (trad.  d'Eschbach),  deux  articles 
de  M.  Sagot-Lesage,  dans  la  Revue  historique  (t.  IV), 
et  le  premier  volume  (seul  paru)  de  M.  Querry,  sur 
le  droit  musulman  de  la  secte  schyite  qui  domine  en 
Perse  plus  peut-être  qu'en  Europe. 
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Il  m  hudr&il  pas  exagérer  l'abakôdmenlaù  la  poly- 

luih'  qui  caractérisa  Je  mariage  musulman  a  pu 
daeer  la  femme  légitima,  dans  les  pays  soumis  au 
Koran.  La  législation  musulmane,  tant  civile  que 
religieuse,  Bel,  au  contraire,  pleine  de  précautions  en 
leur  faveur,  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens. 
Leur  indépendance  est  suffisante  quand  elles  ont  à 
se  plaindre  de  leur  mari*  Elles  peuvent  même  deman- 
der contre  iui  le  divorce  ou  la  séparation,  pour  des 
causes  assez  nombreuses,  ce  qui  n'est  pas  conciliante 
avec  l'asservissement  oùf  trop  facilement,  nous  les 
supposons  réduites. 

li  va  sans  dire  qu'il  n'existe  aucune  communauté 
de  Imns  entre  époux  musulmans.  Chacun  garde  sa 
fortune  propre  et  des  précautions  sont  prises  pour  la 
conservation  de  celle  de  la  femme. 

Le  mari  fait  a  sa  femme,  au  jour  du  mariage,  un 
don  matutinal  dont  la  propriété  lui  est  acquise  par  la 
cohabitation,  et  inètne  sans  cette  condition»  si  ce  n'est 
pas  par  la  faute  de  la  femme  que  cette  cohabitation 
n'a  pas  lieu  (Tornauw,  p.  98-i00).  Ce  don  nuptial  est 
une  sorte  de  douaire  {et  Mohoàr),  et  il  en  porte  même 
le  nom  dans  la  traduction  de  M.  Querry  (II0  part., 
\\\\  19,  p.  716  et  suiv,).  Il  est  conventionnel  ou  con- 
tinu: er  et  il  varie  avec  la  Fortune  du  mari.  ïl  est  re- 
nouvelé en  cas  de  répudiation  de  la  femme ,  ou  de 
mort  du  mari  (de  Sai&t-Joeepb,  IVP  p.  424). 

Bi  le  mari,  après  avoir  répudie  sa  femme,  désire  la 
reprendre,  il  lui  doit  un  nouveau  don  nuptial. 

Le  droit  de  succession  est  très-compliqué  chez  les 
musulmans,  à  cause  des  privilèges  des  mâles  et  dos 
droits  du  patron  sur  la  succession  des  affranchis.  U  y 
a,  à  cet  égard,  dix  classes  d'héritiers  au  moins,  com- 
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prônant  chacune  un  grand  nombre  de    per&oor 

mais  pour  ce  qui  concerne  les  époux,  la  difficulté  est 

bien  simplifiée,  car  ils  se  trouvent  dans  la  premi 

ri nsse  qui  comprend  tout  à  la  fois  les  fils.  Us  | 

la  mère,  et  le  conjoint;  ces  parents,  s'il»  se  rencon* 

in  -ni  tous  au  décès,  sonl   seuls  admis  au    premier 

rang;    mais  s'il    n'y  a  point  de  fils,  les  filles    - 

admises;  à  défaut  de  filles,  les  frères;  à  défaut 

frères,  les  sœurs,  et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que  i 

tains  parenls  sont  admis  dans  un 

dans  la  suivante,  selon  la  présence  ou  l'ft] 

uns  ou  des  autres  (À*  de  Saint-Joseph,  IV,  p.  455), 

Pour  nous  limiter  au  conjoint»  nous  remarquerons 
que  le  mari  prend  un  quart,  tandis  que  réponse  ne 
prend   qu'un   huitième;  s'il  y   a   plusieurs  époi 
légitimes,  elles  partagent  ce  huitième  par  tête,  et  sans 
différence  d'après  l'antériorité  de  l'union. 

S'il  n'y  a  pas  de  postérité,  (ils  ou  filles,  le  dr< 
joint  «.si  doublé  :    le  mari   prend  une  moitié,  la 
femme  un  quart, 

La  portion  ainsi  accordée  au  conjoint  est  réservée 
el   ne  peut  être  diminuée  par  acte  de   dernière 
Ion  té. 

Lea  époux  peuvent  se  faire  des  donations  entre- 
vife  on  des  libéralités  testamentaires,  sans  autre  res- 
trklton  que  relie  résultant  du  droit  des  parents  réser- 
vataires eux-mêmes. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'en  général,  vv. 
ne  peut  disposer  que  du  tiers  de  ses  biens;  il 
en  donner  l'universalité  qu'à  défaut  d'aucun  pan 
légitime    (de  Saint-Joseph,    p,  436*437,  et  Tornauw, 
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SECTION  IX. 


ÉTAT B- UNIS    D* AMÉRIQUE. 


Le  droit  privé  de  l'ancienne  métropole  anglaise 
peut  être  considéré  comme  formant  encore  la  base  de 
la  législation  civile  des  Etats-Cois  de  l'Amérique  du 
Nord.  Cependant  chacun  des  Etats  qui  composent  la 
grande  fédération  républicaine  du  Nouveau-Monde  a 
aussi  ses  dispositions  législatives  particulières. 

Pour  la  succession  ah  Intestat,  à  New-York  et  dans 
la  plupart  des  Etats,  ia  veuve,  à  défaut  d'enfants, 
concourt  avec  la  mère,  quand  elles  sont  seules  ;  il  en 
serait  autrement,  s'il  y  avait  le  père  ou  des  frères  et 
sœurs.  En  Géorgie  et  à  Vermont,  la  veuve  concourt 
même  avec  le  père  du  défunt  (1). 

En  Indianat  à  défaut  de  père  et  mère}  la  veuve  a 
les  deux  tiers  des  biens,  et,  chose  plus  singulière,  si 
la  femme  est  prédécédée,  ses  enfants  d'un  premier 
lit,  qui  ne  sont  que  des  alliés  du  défunt,  prennent  la 
moitié  des  biens  (2). 

Bans  ces  divers  Etats,  s'il  y  a  des  enfants,  la  veuve 
n'a  qu'un  douaire  en  usufruit,  comme  en  Angle- 
terre. 

Dans  le  Maryland  et  YOhio$  la  veuve  prend  un  tiers 
en  usufruit  en  face  d'enfants;  elle  a  un  tiers  ou  une 
moitié  en  propriété,  suivant  la  qualité  des  autres 
successibles. 

La  Pensylvanie,  la  Caroline,  YAlabama,  le  Missouri, 


(\)  V.  Concordance .  t.  II,  p.  li>4,  W»  82-84  et  95, 
(2)/W(i.jP.  195,  u"tQG. 
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le  New-Hampshire,  ont   des  dispositions  analogues 
qu'il  est  inutile  de  détailler  (1). 

SECTION    X. 

LOUISIANE. 

Bien  que  la  Louisiane  fasse  partie  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  depuis  le  commencent  de  ce  siècle,  ce- 
pendant nous  lui  donnons  une  place  spéciale,  et  parce 
qu'elle  a  pendant  assez  longtemps  appartenu  à  la 
France,  qui  Ta  volontairement  cédée  aux  Etats-Unis, 
et  parce  qu'elle  a  adopté,  depuis  1824,  un  Code  civil 
qui  diffère  assez  peu  du  nôtre. 

La  communauté  d'acquêts  existe  de  plein  droit 
entre  époux,  sans  stipulation  particulière  (art.  2312). 

Le  conjoint  survivant,  s'il  est  pauvre,  a  droit  sa 
quart  de  la  succession,  en  propriété,  s'il  n'y  a  pu 
d'enfants  ;  mais  s'il  y  a  des  descendants,  il  n'a  qu'une 
part  d'enfant  en  usufruit,  au  maximum  d'un  quart 
(art.  2359). 

La  femme  prime  les  enfants  naturels  du  mari, 
mais  le  mari  ne  prime  pas  ceux  de  la  femme  (art.  918). 

L'article  1739  reproduit  notre  article  1094,  et  l'ar- 
ticle 1745  notre  article  1098,  avec  celte  différence 
qu'en  cas  d'enfants  d'un  premier  lit,  le  nouvel  époux 
ne  peut  recevoir  qu'un  cinquième  en  usufruit. 

SECTION    XL 

CANADA . 

Le  Canada  a  été  assez  longtemps  possédé  pat  ^* 

0)  Concordance,  t.  Il,  p.  196,  n*  120-125;  v.  aussi  p.  198,  n*  151  —^ 
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France  pour  que  nos  mœurs  et  notre  droit  coutumier 
y  aient  laissé  des  traces  profondes,  La  coutume  de 
Paris»  notamment,  y  était  appliquée  longtemps  en- 
core après  quo  cette  belle  contrée  ne  nous  appartenait 
plus.  Dans  ces  dernières  années,  en  1865,  un  code 
civil  nouveau  y  a  été  promulgué.  La  législation  an- 
glaise y  a  obtenu  une  bien  moindre  place  que  notre 
Code  civil,  qui  s'y  retrouve  presque  mot  pour  mot 
dans  une  fouîe  de  disposition. 

Heureusement,  ce  n'est  pas  dans  ce  qu'il  a  de  re- 
grettable en  notre  matière  qu'il  a  été  imité.  Si  le 
droit  de  succession  lui-même  n'y  est  pas  plus  favo- 
rable que  dans  notre  Gode,  au  moins  la  femme  sur- 
vivante a  un  douaire,  soit  légal,  soit  préfixe,  comme 
dans  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Il  consiste  dans 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  immeubles  que  pos- 
sède le  mari  lors  du  mariage  et  des  biens  immeubles 
qui  lui  échoient  de  ses  asscendants  pendant  le  ma- 
riage. Ce  douaire  est  réservé  aux  enfants,  dispositions 
d'autant  plus  remarquables  que  le  nouveau  code,  sous 
l'influence  de  la  loi  anglaise,  n'admet  pas  d'autre 
réserve  pour  les  enfants.  La  loi  canadienne  est  très- 
complète  et  très-détaiUêe  sur  le  douaire  (art.  1426  â 
1471). 

En  dehors  du  douaire  propre  à  la  femme,  il  n'y  a 
plus  que  des  gains  de  survie  conventionnels  par  con- 
trat de  mariage,  notamment  pour  le  mari.  Mais  pen- 
dant le  mariage,  les  époux  ne  peuvent  se  faire  de 
donation  entre-vifs  (art.  770),  pas  même  un  don  mu- 
tuel en  usufruit  (art.  1285)  :  ils  peuvent  seulement  se 
donner  par  testament  {art,  831). 

La  communauté  est  trés-usitée  au  Canada,  où  elle 
ïst  de  droit  commun,  à  défaut  de  contrat  (art  1270). 
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SECTION    XII. 

AMÉRIQUE  OU  SUD. 

L'Espagne  et  le  Portugal,  ayant  longtemps  possédé 
ces  riches  et  magnifiques  pays,  y  ont  porté  la  dévas- 
tation bien  plus  que  la  civilisation. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la  législa- 
tion espagnole  est  la  base  de  celle  du  Bas-Pérou,  et 
celle  du  Portugal,  celle  du  Brésil  ;  nous  renvoyons  à 
ce  que  nous  avons  dit  de  ces  deux  législations,  et 
nous  ne  donnons  pas  ici  l'analyse  dos  travaux  d'An- 
thoine  de  Saint-Joseph  (1),  à  cause  du  peu  de  crédit 
dont  ils  jouissent  sur  ce  point. 

SECTION  XUI. 

BOLIVIE. 

La  République  du  Haut-Pérou,  ou  Bolivie,  s'est 
affranchie  plus  que  le  Bas-Pérou  de  l'influence  des 
institutions  civiles  espagnoles.  Elle  s'est  donnée,  en 
1843,  un  code  civil  dont  les  dispositions  sur  notre 
matière  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

Il  y  a,  de  plein  droit,  communauté  d'acquêts  entre 
les  époux  (art.  1432).  Leurs  droits,  lors  du  partage, 
sont  égaux  (art.  1433  et  1494). 

Le  conjoint  pauvre  a  une  portion  de  la  succession, 
en  concours  avec  tout  parent  légitime.  S'il  concourt 
avec  des  enfants  légitimes,  il  a  les  mêmes  droits  qu'un 
enfant  naturel,  c'est-à-dire  lo  tiers  d'une  part  d'en- 


U.)  T.  II,  p.  1  et  suiv/;  t.  III,  p.  131  et  s. 
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fant;  en  face  des  autres  parents,  il  a,  suivant  leur 
ordre  et  leur  degré,  un  quart,  un  tiers  ou  nue  moitié 
en  propriété  (art.  766  et  767). 

Mais  si  Tépoux  survivant  a  été  en  communauté 
d'acquêts  ou  a  reçu  un  don  ou  un  legs  du  prédécédé, 
il  doit  opler  entre  ces  avantages  elle  droit  de  succes- 
sion ab  intestat  (art.  769). 


RÉSUMÉ  ET  PARALLÈLE. 


Nous  avons  dit  qu'il  nous  paraissait  utile,  après  la 
distribution  des  nations  par  races,  de  les  grouper  en- 
core, d'après  les  analogies  de  leurs  dispositions  sur 
notre  sujet. 

On  a  pu  voir  déjà  que  le  plus  grand  nombre,  sinon 
la  totalité,  est  plus  favorable  au  conjoint  que  ne  Test 
notre  Gode  civil.  Il  n'y  a  guère  que  la  Belgique  et  le 
canton  de  Genève  qui  lui  soient  semblables.  C'est 
pourquoi  nous  les  avons  négligés.  La  Belgique  a 
pourtant  modifié  le  Gode  civil  français  sur  quelques 
points,  notamment  sur  le  régime  hypothécaire;  il  est 
regrettable  qu'elle  ne  Tait  pas  fait  aussi  sur  les  droils 
de  l'époux,  quant  aux  biens  ordinaires. 

On  remarquera  d'abord  que  les  pays  qui  admettent 
la  communauté,  soit  d'acquêts  seulement ,  soit  uni- 
verselle, soit  mixte (  considérant,  sans  doute,  que  le 
survivant  a  déjà  un  droit  plus  ou  moins  considérable 
par  l'effet  du  partage,  ne  l'appellent  pas  à  une  quotité 
ou  à  un  rang  aussi  favorable  dans  la  succession  ab 
intestat. 

Le  Portugal  et  la  Hollande,  avec  la  communauté 
universelle,  se  trouvent,  à  cet  égard,  les  moins  libé- 
raux envers  les  époux-J 
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La  Suède,  avec  la  communauté  et.  des  gains  de 
survie  légaux  ou  conventionnels,  assez  variés,  ne 
peut  prendre  place  dans  noire  second  classement. 

Voici,  en  négligeant  encore  quelques  nuances  qu'on 
a  vues  suffisamment  dans  ce  chapitre,  les  six  grou- 
pes auxquels  on  peut  rattacher  tous  les  pays  dont 
nous  avons  donné  ta  législation  matrimoniale  : 

1"  groupe*  —  Application  plus  ou  moins  exacte  du 
droit  romain,  c'est-à-dire  du  régime  dotal,  delà  do- 
nation à  cause  de  noces  (ou  de  l'augment  de  dot)  et 
de  la  Novelle  cxvm  :  La  Grèce,  l'Ecosse,  le  Hanovre, 
la  Bavière,  les  cantons  de  Fribourg  et  des  Grisons. 

2°  groupe,  —  Système,  romain  encore,  de  la  quarte 
du  conjoint  pauvre  :  Ancien  royaume  des  Beux-Sici- 
Jes,  anciens  duchés  de  Modène  et  de  Toscane,  Rouma- 
nie, lies  Ioniennes,  Allemagne  (droit  commun),  Loui- 
siane, Bolivie. 

3fl  groupe.  —  Usufruit  seulement,  mais  universel, 
à  charge  d'entretenir  les  enfants  :  Serbie,  cantons  du 
Valais»  de  Baie-ville,  de  Soleure. 

4e  groupe.  —  Usufruit  d'une  part,  en  présence 
d'enfants,  et  part  de  propriété  croissant  en  raison  de 
l'éloignement  des  parents  :  Ancien  royaume  de  Sar- 
daigne,  anciens  duchés  de  Parme  et  Plaisance,  nou- 
veau royaume  d'Italie,  Espagne  et  Amérique  du  Sud, 
Prusse,  Wurtemberg,  Francfort,  Autriche,  Pologne, 
Norwége,  Angleterre,  cantons  de  Vand,  de  Neufchàtol, 
du  Tessin,  de  Lucarne. 

5*  groupe.  —  Propriété  eu  face  des  héritiers  de 
tous  degrés  :  Royaume  de  Saxe  et  duché  de  Saxe- 
Weîmar,  duché  do  Brunswick,  Hamboug,  Russie, 
Danemark ,  canton  de  Berne,  Turquie,  Etals-Unis 
d'Amérique  (moins  la  Louisiane), 
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6B  groupe.  —  Portion  réservée,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  suivant  les  cas  :  Royaume  d'Italie,  Allema- 
gne (droit  commun) ,  Prusse,  Wurtemberg,  Saxe  et 
Saxe-Weimar,  Francfort,  Russie,  Danemark,  Berne, 
Valais,  Àppenzell,  Turquie. 

CHAPITRE    II. 

DES    DROITS    DU    CONJOINT   SURVIVANT  SUR  LES    ŒUVRES 
LITTÉRAIRES   ET  ARTISTIQUES. 


Ici,  nous  ne  rencontrons  pas  une  grande  variété 
dans  les  législations  étrangères,  et,  il  faut  le  dire,  a 
leur  louange  et  au  désavantage  de  la  nôtre,  cette 
matière  a  été  réglée  par  elles  avec  infiniment  plus  de 
logique  que  chez  nous. 

Taudis  que  le  droit  du  veuf  ou  de  la  veuve,  sur  les 
œuvres  d'art  et  de  littérature,  est  réglé  par  notre  loi 
de  1866,  d'une  façon  équitable  assurément,  mais  sans 
aucune  harmonie  avec  lo  droit  commun  matrimonial, 
dans  les  autres  pays  des  deux  mondes»  les  droits  do 
l'époux  survivant,  sur  les  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques du  défunt,  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
et  distinctions  que  ceux  qui  lui  appartiennent  sur  le 
reste  de  la  succession  ;  il  ne  peut  donc  à  cet  égard  se 
présenter  aucune  des  difficultés  qui  naissent  souvent 
cliez  nouSj  et  se  présenteront  longtemps  encore,  au 
sujet  de  la  combinaison  des  droits  d'auteurs  avec  les 
autres  droits  héréditaires  ou  matrimoniaux. 

Les  différences  légales  que  nous  avons  à  signaler 
ne  concernent  que  la  durée  du  droit  du  conjoint, 
laquelle  est  d'ailleurs  la  même  que  pour  les  autres 
successeurs. 
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Le  droit  du  survivant  est  : 

De  cinquante  ans,  comme  chez  nous,  à  partir  du 
décès  de  l'auteur  :  en  Espagne  (loi  du  10  juin.  1847)  et 
en  Russie  (ukases  des  26  janvier  1840  et  7  mai  1857)  ; 

De  quarante  ans  :  en  Italie  (loi  du  25  juin  1865}  ; 

De  trente  ans  :  ea  Autriche  (loi  du  19  octobre  1846), 
en  Prusse  (loi  du  11  juin  1837  et  ord.  du  3  juillet 
1844),  en  Bavière  (lois  du  27  avril  1840  et  du  28  juin 
1865),  en  Saxe  (lois  du  22  février  1844  et  du  27  juil- 
let 1846),  en  Portugal  (loi  du  8  juillet  1851),  en  Hol- 
lande et  en  Russie  ; 

De  vingt  ans  :  en  Belgique  (lois  du  23  septem- 
bre 1814  et  du  25  janvier  1817,,  en  Danemark  (lois 
du  29  décembre  1857,  du  31  mars  1864,  du  23  février 
1866),  en  Suède  (loi  du  16  juillet  1812)  ; 

De  quinze  ans,  en  Grèce;  de  douze  ans,  à  Rome; 
de  sept  ans  ,  en  Angleterre,  quand  il  s'est  écoulé  qua- 
rante-deux ans  depuis  la  première  publication;  sinon, 
la  veuve  achève  la  période  de  quarante-deux  ans  (actes 
des  1er  juillet  1842  et  29  juillet  1862).  En  Turquie,  le 
droit  de  l'auteur  s'éteint  avec  lui. 

On  voit  qu'aucun  pays  n'admet  la  propriété  perpé- 
tuelle en  matière  d'oeuvres  de  l'esprit. 

Il  y  a  du  reste,  des  complications  de  détail  dans 
plusieurs  pays,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Suède,  aux 
Etats-Unis  ;  elles  ne  présenteraient  d'intérêt  que  dans 
un  ouvrage  sur  la  propriété  littéraire  (1). 

G,  Boissonade. 


(I)  On  peut  voir,  k  cet  égard,  l'excellent  ouvrage  de  M.  Fhniaux, 
avocat  de  Belgique  :  Législation  et  jurisprudence  concernant  la  iwo- 
priêté  littéraire  H  artistique  (Paris,  Bruxelles  et  Gand,  IS67.  ïn-Sn), 
C'est  1&l  que  nous  avoua  trouvé  îa  date  des  lois  précitée». 


Novtut  EtfcmRïDiON  jcteus  homani  h  in  qnû  continentur  Legum  anti- 
quarumjiupriaiiâ  XII  Tabulamm,  necnon  Edictiprœtorii  quœ  super* 
suot ,  Paull  SeQtcntiœ ,  Ulpiani  fragmenta  varia,  Ga»  et  Justiniain 
Ingtituliones,  Fragmenta  vaticina,  Monuments  l«gali;t,  Tabula  ne- 
gotïorum  aolemnium  et  aliae  plurim»  jurïa  romani  Reîiifuïje,  recen- 
suit  et  eûtdit  Car.  Gîraud,  anteceaaur  parisieiiBis.  •«  Parisiis.  apud 
Cotillon,  1873  :  6  fr. 


l/eoseignement  du  droit  romain  doit  reposer  sur  les 
textes  originaux,  sur  les  monuments  de  cette  législation 
qui  sont  parvenus  jusqu'à,  noua.  La  source  la  plus  abon- 
dai) te  sinon  la  plus  précieuse,  se  trouve  dan  a  les  compila- 
lions  de  Juslinien,  dans  le  Digeste>  le  Gode  et  les  Novel- 
ïes  dont  la  réunion  forme  pour  les  modernes,  et  suivant  une 
dénomination  reçuet  le  corps  du  droit  romain,  corpus  juris 
civilis.  Mais  la  science  qui  veut  reconstituer  le  droit  romain 
à  tous  les  âges  et  qui  veut  le  suivre  dans  ses  transforma- 
tions successives ,  attache  un  grand  prix  aux  documenta  ; 
peu  nombreux  il  est  vrai ,  qui  ont  échappé  à  la  main  té- 
méraire de  Triboiiien  et  des  commissaires  de  l'empereur 
byzantin,  et  qui  n'ont  subi  d'autres  mutilations  que  celles 
du  temps.  On  a  essayé  de  recomposer  avec  ces  fragmenta 
l&jus  anteju slinianeum.  D'un  autre  côté,  l'étude  première 
du  droit  romain  demande  uu  livre  plus  maniable  ,  moins 
effrayant  que  le  Corpus  jitris  civilis.  Dans  cette  pensée, 
soit  eu  France  soit  en  d'autres  pays,  ont  été  depuis  long- 
temps déjà  publiés  des  manuels  ,  eclogm  ,  enchiridieu 
M.  Giraud ,  à  qui  le  droit  romain  a  inspiré  de  si  remar- 
quables travaux ,  a  consacré  son  savoir  et  ses  veilles  à 
réunir  t  en  un  volume  assez  bref,  les  vestiges  les  plus 
purs,  et  les  textes  élémentaires  de  ce  droit  >  premier  nio- 
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dèle  du  noue.  L'honorable  auteur  rend  pleioe  justice  a 
L-eii\  qui  l'ont  précédé  daus  cette  tâche,  et  cite  «mm  tu 
ouvrages  du  même  genre  parus  an  France  et  en  pay* 
étranger.  Nous  ne  parlerons  que  des  abrégés  auxquels  1» 
lecteurs  français  sont  habitués,  et  nous  devons  avo 
chacun  a  eu  sou  mérite  et  qu'aucun  ne  sérail  dédaigné 
sans  injustice.  L'un  a  essayé,  par  la  différence  des  carac- 
tères typographiques  et  par  des  renvois,  de  présenter, 
des  ïustitutes  de  Justinieu,  uu  texte  analysé,  où  l'œil  re- 
connaitrait  les  couches  successives  de  celle  législa 
ne  s'est  approchée  delà  perfection  que  lentement  et  parlé 
travail  des  siècles.  L'autre  a  voulu  arriver  au  mérn» 
tat  par  l'impression  synoptique  et  le  parallélisme  établi 
des  Institutes  de  Gains  et  des  Institutes  de  Justin 
nouvel  enckiridum  se  distingue  par  la  richesse  de> 
ments  recueillis.  Le  judicieux  professeur  uégl> 
cédés  puremenl  matériels  qui  s'adressent  aux    jeu»  M 
provoquent  l'attention  en  se  dèfiantde  laparessedu  lecteur; 
mais  il  augmeute  dans  une  large  proportion,  rji 
choix  el  mesure,  les  textes  et  Les  document 
dans  sa  collection. 

Ainsi  le  livre  débute  par  ia  reproduction  des 
des  historiens  et  des  littérateurs  qui  nous  parlent  des 
royales.  Une  grande  obscurité  règne  sur  ces  tempb 
tifs.  Néanmoins,  une  conclusion  assez  certaine  découle 
des  passages  cités  ;  elle  a  une  grande  importance  et  justifie 
l'insertion  de  ces  documents;  c'est  que  la  loi  des  î»o 
blés  a  non  pas  inauguré  une  législation  nouvelle,  mais 
principalement  consacré  e(  formulé  descoutumes  al- 
ternent enracinées  et  que  la  tradition  faisait  reui" 
l'initiative,  à  l'influence  des  premiers  rois. 

La  loi  des  Douze  Tables,  qui  a  été  considérée  comme 
la  source  de  l'équité  dans  la  justice  (fous  xqui  jurii) 
parce  qu'elle  a  substitué  la  certitude  de  la  règle  à  l'arbi- 
traire du  juge,  et  qui,  plusieurs  siècles  après  sa  promulga- 
tion, excitaitencore  l'admiration  des  Romains,  a  don  i 


misLioiiRAinui;. 


307 


à  divers  essais  de  restitution.  Quelques-uns  ont  tenté  de 
rétablir  le  texte  presque  entier  à  l'aide  des  fragments  con- 
servés et  des  renseignements  des  écrivains  jurisconsultes 
ou  autres*  Cette  entreprise  pourrait  absorber  une  science 
juridique  et  philologique  considérable  sans   conduire  à 
aucun  résultai  de  grande  valeur  ;  elle  satisferait  tout  au 
plus  la  curiosité,  et  ne  répandrait  aucune  lumière  sur  les 
antiquités  du  droit.  Une  sorte  de  réaction  a  décidé  d'au- 
tres éditeurs  à  ne  publier  que  les  testes  authentiques  des 
Douze  Tables.  Mais  ces  restes  sont  dans  un  tel  état  de  mu- 
tilation qu'ils  ne  donnent  pas  une  idée  vraie,  une  connais- 
sauce  aussi  complète  qu'il  est  possible  de  ce  monument 
législatif  dont  les  dispositions   nous  ont  été  transmises 
avec  plus  de  soin  que  la  teneur,  M.  Giraud  a  observé  un 
sage  milieu  entre  ces  deux  extrêmes*  11  a  inséré  et  classé 
Eouâ  les  passages  des  juristes  *  des  historiens,  des  littéra- 
teurs qui  contiennent  la  reproduction  d'un  texte  ou  l'ana- 
lyse d'une  prescription  de  la  loi  des  décemvirs,  La  pensée 
est  excellente,  exécutée  avec  une  érudition  infinie,  et  le 
Rapprochement  de  ces  documents  d'origines  diverses  nous 
permet  d'embrasser  dans  ses  lignes  principales  et  d'appré- 
csier  dans  sa  forte  rudesse  et  dans  sa  sauvage  grandeur  ce 
tHonumeut  législatif  d'un  âge  si  reculé,  —  La  société  poM- 
fjue  existe  et  se  manifeste  par  la  justice  si  in  jus  vocatur* 
iMais  les  pouvoirs  sociaux  respectent  dans  tonte  leur  éner- 
gie les  droiLs  des  particuliers.  Lacréanceest  undroitsurla 
personne  du  débiteur;  la  personne  du  débiteur  est  attri- 
buée au  créancier  qui  profite  de  toutes  les  facultés  de  cette 
3>ersonneassujétie,  sérié  confessi  rebusquejurejudicatk,  etc. 
^L1 incarcération  dans  une  prison  publique  en  est  dérivée  \ 
elle  a  été  une  amélioration  dictée   par  l'adoucissement 
des  mœurs  ;  mais  elle  n'a  plus  la  même  logique,  La  puis- 
sance paternelle  fait  de  la  famille  une  société  élémentaire 
qui  se  gouverne  et  au  seuil  de  laquelle  les  pouvoirs  de  l'Etat 
s'arrêtent,  La  puissance  paternelle*  qui  semble  une  auto- 
rité despotique,  devient  par  ses  développements  un  prin- 
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cipe  (le  liberté.  Elle  engendre  le  testament  que  les  Ger- 
mains ont  connu  si  Lard  et  ont  appris  des  ïfomains.  et  par 
le  testament  elle  donne  à  l'homme  le  moyen  de  se  surti- 
vre  à  lui-même  ;  elle  renverse  ou  mieux  elle  refoule  les 
privilèges  de  l'agnation.  Elle  prépare  ainsi  &  l'incapable 
sui  jmiâ  une  meilleure  protection,  à  la  femme  s*. >■ 
menus  une  plus  grande  indépendance.  La  propriété  est 
sanctionnée  ,  mais  à  la  condition  de  se  rec  ,  d 

Tusucapion   tranquillise  les  possesseurs   de   bonne   foi, 
ou,  pour  mieux  dire  :  la  propriété  est  protégée  par  l'usn- 
capioii  contre   l'action  destructive  du  temps.  Forcé»  *i« 
nous  hâter,  tant  nous  avons  de  richesse?  à  parooc 
nous  prenons  à  peine  le  temps  de  signaler  un  îragu 
bien  court,  cité  par  Gicéron  dans  sa  République.  Détachât 
et  réduits  à  eux-mêmes  les  mots  de  la  loi  déc> 
tiijurganti  n'outaucun  sens.  Enchâssés  dans  l'ol  - 
dont  Gicéron  les  accompagne,  ils  ont  de  l'intérêt,  presque 
du  charme  et  font  penser  à  ces  querelles  T  ces  dissent)* 
ments  entre  voisins,  si  fréquents,  si  peu  graves  en  eu- 
inèiiji'9  quand  la  passion  ne  Las  suvanima  pas,  que  Ukri 
adoucit  d'avance  par  l'expression,  traduite  ainsi  pai 
ron  :  bcnevolorum  concertaiio  non  lis  ini 
renvoie  devant  arbitres.  Get  exemple  nu  suffi t-il  pas  a  dé- 
montrer la  supériorité  du  procédé  employé  pat 
pour  ressusciter  à  nos  yeux  la  majestueuse  Lo 
Tables  ?  Lisez  sijurgant  dans  les  manuels  antérieurs  ;  vouft 
n'en    tirez  aucun  profit.    Lisez  le   passage  do 
extrait  par  M.  Giraud ,  vous  voyez  dans  la  loi  des  Doux* 
Tables  le  germe  des  actious  de  bonne  foi. 

Nous  passerons   plus    rapidement  sur  tas  docui 
réunis  par  notre  savant  maître  au  sujet  dos  lois  Jufw  a 
Pupia  Poppœa.  L'auteur,  fidèle  à  ses  principes,  u'a 
essayé  une  restitution  textuelle.  Toutefois,  il  ne  s'est 
borné,  comme  le  titre  pourrait  le  faire  croire  {i 
P,  P.rtliquix  superstiies)  à  reproduire  les  passages  où 
contenu  de  ces  lois  fameuses  est  analysé.  H  a  imxiq 
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conjecture,  leurs  disposition?;  par  exemple  :  Quas  perso* 

r«  kabere  non  ticet ,  concubitias  habere  jus  est*  Si 

liane  legi 

qumstii  jutti  atqtt>  Au  non  sun!,  bat  résultats  de 

K>ut  rort  iutéressauts;  mais  sont-ils  ici  à 

leur  plaçai  Le  livw  ■*  pour  but  d4   (tournis  une  base  à 

ut,  dus  matériaux  sûrs  ljL  sincères  (fratjmenia 

tl  U  «ùw  si  g$»  -ti a)  à  la  réflexion,  de* 

source*  d'instruction  b  -.  Les  Lois  cadueairas  out- 

elles  autorisa  le  coneubinat,  ou   seulement  aUrauclii  ta 

fait  de  toute  peiue?  /■  uun  Itfffil  Ut  Oni-eLles  fait 

dépendre  La  qualité  de  [m  entants,  de  la 

bouue  Toi  dans  le  mariage?  Le  doute  <si  parais.  N'est-il 

pu  a  craindra  que  les  élevée  n'acceptent  avec  trop  de 

cou  lia  iu*e  des  affirmations  présentées  coiuru> 

et  entourées  de  mooumeuls  de  celle  aal 
tuant  ensuite  les  fragments  de  rfaiit  du  préteur. 
■utiontdes  passages  nombreux  et  eonsi 
râblés.  Ils  >  ui.i  revêtu  la  [orme dernière  que  Julien  lem 
a  donnée.  Les  trois  procèdes  auxquels  les  pri  ut  eu 

tors  pour  compléter  ou  amendai  Le  droit  civi!,  La  déli* 
Miced'im  interdit,  la  rt.  integrum,  afin  de  res- 

susciter un*'  action  civile  perdue,  la  promeast  directeàYuûs 
action  nouvelle  sous  des  principes  détermines,  es  reCron* 
i  lis  effacée.  Sur  Tordre  à  meure  entre  ces  £rag- 
menis,  que  l'émiiient  historien  nous  permette  une  ques- 
tion ;  Le  Digeste  a  été  composé  dans  un  ordre  de  matières 
modelé  sur  riidit,  lequel  s'était  conformé  lui-même,  au- 
v  possible,  à  Tordre  suivi  daus  la  loi  des  Douze 
blés  Ùportet  in  Hbrot  quifiquagistia  talmnjw  digti 
tain  seçundutfî  no&tri  quam  Edicti 

jtcrpi-tui   imti  mat,    1T   Iteo  auton-,  J'raï.    1' 

Aussi,  nous  croyons  qu'en  maintenant  la  série  des  fi 
meuts  telle  que  le  Digeste  uous  la  présente,  on  a  toute 
chance  de  rester  fidèle  à  la  vérité  historique,   Pourquoi 
transposer  et  rattacher  à  la  vocatio  in  jus  le  passage  concer* 
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uaul  l'envoi  eu  possession  des  biens  de  celui  gui  «  ; 

H  m  judicio  sittt  et  ne  L'exécute  pas?  N'a-t-il  y 

conuexilé  intime  avec  la  matière  des  Mission**  ut  /*«««*«• 

nem  ?  Quant  à  insérer,  au  milieu  des  fragments  rel 

Tenvoi  eu  possession  et  à  la  vente  en  mas 

don  qui  conserve  au  pupille  délibérant  avant  de  s'a: 

la  possession  dos  biens  héréditaires,  et  lui  accorde  même 

le  pouvoir  de  faire  certaines  aliénations  m 

apercerons  la  raison.  La  place  adoptée  est  c 

l'ordre  du  Gomrn.  d'Ulpien  sur  l'Ldit,  m  1 1 

à  Tordre  du  Digeste  de  Justinien.  Nous  dirons  setùV 

ment  que  l'ordre  du  Digeste  impérial  nous  parait  pins 

logique  (l)«  — Il  est  une  matière  fort  importai 

droit  prétorien,  sur  laquelle    le  Digeste 

ampleur  la  jurisprudence  honoraire,  et  attire 

presque  pas  dans  ce  rèiabiissement  de  redit,  pan 

les   tenues   précis  de  l'ordonnance   prêtunenn 

oui  [lits  étr  Lrausmifl  :  c'est  la  succession  testaments 

Cette  lacune  forcée  esl  icitable. 

il  opportun  de  l'indiquer,  sinon  de  la  combler?  No, 

us  cette  observation  h  la  sagacité  de  M.  Gfnuid.  11 
nous  semble,  on  tout  cas,  que  Fédit  Carbouien,  et  la  pos- 
session de  biens  provisoire  qu'il  accorde,  doivent  être 
rattachés  a  Dette  matière  des  successions,  al  tuui  ■ 

Les  interdits  protecteurs  de  la  p 
Ions  pas  davantage  sur  une  question  de  cls  ion. 

Les  Sentences  de  Paul  et  les  Règles  d'1  ont  te 

sources  d'une  inégale  pureté,  et  aussi 
daiice.  La  plus  abondante  est  la  moin 

■  Paul,  qui  a  élë  remaniée  niudri 
quelquaiaaâroitB,  par  les  commissaires 
d'Ulpien  nous  offrent,  sur  plusieurs  sujets,  des  exposés  dâ 
principes  dN précision  et  d'une  cl 

Les  Lûstitutes  de  Gaïus  soûl  devenues  l'une  des  bases 

(I)  Vor.  la  P&ttnyênésie  de  Homntel,  et  i'BtUt  perpétuel  de  ItudocC 
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nemenl  officiel.  On  peut  in-esque  dire  que  loua 
acoomjilis  i Ictus  la  connaissance  du  druit  depuis 
Cujas  et  Doneau,  sont  dus  a  la  découverte  des  Gûmmi 
laires  de  Gains  et  aux  lumières  qui  Ht  ont  jailli.  Aussi 
notre  savant  académicien  a-t-il  donné  tous  MA  BOÏtkS  à  la 
publication  d'un  texte  aussi  exact  et  aussi  complet  qiùi 
est  possible  daas  l'état  du  manuscrit.  Il  a  comparé  tou 

alitions  at  soumis  à  une  prudente  critique  toutes  les 
reslitulious  proposées.  Il  a,  dans  les  vides  irréparaM 
indiqué  l'ordre  probable  des  idées  ;  il  a  reproduit  les  j&s- 
sages  de  VEpitotnt'  qui  s'y  réfèrent.  Le*  restitutions  les 
plus  conjecturales  sout  accompagnées  d'un  poiut  li 'iuter- 
■.  non.   Plus  d'une  Fois  les  divergences  autre  les  essais 
6  pour  combler  les  lacunes  sont  signalées  eu  note.  Le 
judicieux  romaniste  a  voulu,  uou  pas  produire  une  ouvre 
laftUe,  mais  propager  des  moyens  d'in- 
struction at  fournir  b  la  réflexion  des  autres  toutes  les 
lumières.  Eu  quelques  endroits  peui-iHre  M ,  (îiraud  s'est-il 
arti  de  son  impartialité  habituelle,  et,  cédant  à  une 
conviction  propre,  a-t-il  laisse  dans  l'ombre  les  avis  oppo- 
sés. La  loi  Coruèlia  limitai i,  on  le  sait,  la  somme  qu'une 
personne  pouvait  garantir  par  une  adpromUslo  envers  le 
même  créancier,  pour  le  même  débiteur,  dans  le  cours 
d'une  année.  Si  un  ad  y  s'était  obligé  à  une  somme 

plus  considérable  eu  violation  de  la  loi,  son  obligation 
était-elle  réduite  ou  entièrement  annulée  1  Le  passage  où 
Gains  donnait  la  réponse  n'a  pu  être  décbilîré.  Celle 
question  a  one  intime  connexitê  avec  d'autres,  où  une 
ation  de  droit  strict,  laite  sur  nue  quantité  de  du 
i  certain  genre,  ne  répond  que  pour  partie  aux  j  ; 
triplions  de  la  Loi.  Les  uns  se  prononcent  pour  la  uulliic 
totale,  et  la  réponse  de  Galas  se  eu  ce  sena. 

'autres  soutiennent  que  les  Romains  adi;  .  non 

.s  une  rédaction,  sas  pas  un*  nullité  partielle,  mais  une 
position  de  l'opération  eu   plusieurs  actes  à  cause 
delà  multiplicité  et  dâ  la  divisibilité  de  l'objet,  déclaraient 
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tôles  ceux  de  ces  totea  élémentaire  qui  se  trouvai 
dans  Isa  limites  et  dans  les  conditions  de  la  loi.  M.  Girauà 
embrasse  cette  opinion,  que  nous  croyons,  en  eff. 
rnMi\  et  enrôle  Gaïus  sous  celte  bannière,  Ne  com 

:-it  pas  que  le  lecteur  lut  informé,  par  rindk. 
deux  manières  de  combler  la  lacune,  que  la  aotm 
être  demandée,    non  à  l'autorité1   d'un    leste  ,   mais  au 
raisonnement?  Un  autre  passage  nous  mettrai! 
grand  regret,  en  dissentiment  avec  noire  savant  profes- 
seur, si  Ton  ponvait  appeler  ainsi  un  doute  émis  jm 
disciple  devant  celui  qui,  seul,  a  le  droit  I 

mération  des  actions  de   bonne  foi,  que  nous    ' 
d'abord  dans  Cicéron,  pois  dans  Jualinien,  iju'iL  sen 
Emportant  de  posséder  avec  certitude  époques, 

est  malheureusement  restée  incomplète  dan 
thenliquede  Gains.  C'est  a  ne  belle  occasion  de  > 

ïciôntiflqtie*.  Notre  auteur  présente  une  émimératiou 
qu'il   termine,  sans  point  d'interrogation,   pat 
prœscriptis  vtrbis.  Nous  hésitons  à  penser  que  ■  •. 
en  cet  endroit,  prononcé  le  nom  de  cette  action,  dont  la 
vague  généralité  effrayait  un  sabiuieu  conserva 
qfi*il  avait  jusque-là  passée  sous  Bile] 
talion.  En  traitant  de  Ja  vente,  du  louage,  il  soulève  dei 

cullëa  qui  entraînaient  des  juristes  novateurs,  san» 
doute,   des  pruculniens  a  recourir  I  1  vscriptis 

verbis.  11  connaissait  cette  action,  dont  isag* 

remonte  à  Labéon,  à  laquelle  Ari&tou,  sous  Trajau,  avait 
donne  une  première  application  a  des  contrats  sans  déno- 
mination certaine  et  technique.   Non  ..au» 
préfère  élargir  et  forcer  le  cadra  <J.             rat*  reoon 
pour  y  comprendre  des  hypothèses  nouvel) 
l'échange  avec  la  vente,  mail 
Uous  sans  solution,  des  intérêts  sans  satisfaction   ; 
que  d*adineti               nouveauté  ,  de  nature  a 
système  arrêté  de              ta  et  les  g  -lice 
formulaire.  Le  juge  aurait,  avec  l'action  prx&cripiïs  vcrbiê, 


; 
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à  se  prononcer  sardes  roiivi'ntions  imprévues,  d'uuediver- 
itté  infinie,  pariiellemont  exécutée*,  sans  quo  In  stipula- 
tion soit  venue  donner  à  la  vulnuio  nue  précision  rassu- 
rante. Gains  s'inquiète  dfl  cotte  latitude  indéfinie.  C'est 
ainsi  que  la  pansée  de  Gains  nous  appareil  en  lisant  ses 
Commi  et  nous  serions  étonna  qu'il  eût  ensuite, 

us  rémunération  des  actions  de  bonne  foi,  oublié  ses 

uguances,  levé  les  bar-  tieordé  droit  de  bour- 

vtte  action,  d'autant  pkffl   n  Me  qu'elle 

paraissait  plus  dangereuse.  Justiuieu  emprunte  la  liste  des 

actions  dt  bonne  foi,  qu'il  insère  dans  ses  buttait**.,  à  un 

«ii  remoutesans doute  a  l'époque  delà  jurisprn 
Ofasiqua,   L'action  pneimptij  t?*rfrw  o'f   figure  que  res- 
r  deux  cas,  l'échange  et  Le  contrat  esiiinaLoire*  Kl 
Gains auraitautérieurement  citêet  introduit  dans  sou  sys- 
skatcette  action  sans  aucune  limité,  sans  aucune  r« 

ni  Cela  n'est  p;is  vraisemblable  h  no-  yeux.  Nous  prions 

ulement  notre  savantmaitrcdenousréserver^parune  noie 

r  OU  point  d'interrogation,  le  droit  de  douter.  Plus 

6  est  son  autorité,  plus  vi  f  doit  *h,ire  son  scrupule  àaffir- 

DKR  ce  que  la  loclure  des  textes  ne  rend  pas  indiscutable. 

Les  Sentences  de  Paul,  les  Règles  d'Ulpien  „  les  Insti- 
lutes  de  Gains  se  réfèrent,  h,  peu  près  à  la  même  pé- 
riode, dans  les  révolution  du  droit  romain,  et  appa 
nent  au  droit  classique.  Néanmoins,  les  Institutas  de 
Gaïus  ont  précédé,  et  nous  croyons  que  l'ordre  chronolo- 
gique n'est  pas  sans  importance.  Ainsi,  sur  le  concours 
accidentellement  possible  entre  l'institué  et  le  substitua, 
34,  nousindiqus  un  droit  plus  perfectionné 
que  Gains,  Corn.  2,  §177,  L'intelligence  des  textes  ne  sera- 
t-elle  pas  plus  aisée  si  le  lecteur  passe  des  Comme i: 
de  Gaius  aux  Sentences  de  Paul  et  aux  Règles  d'Ulpian, 
qui  sont  postérieures  environ  d'un  demi-siècle  ?  Qu'on 
noua  pardonne  cette  observation,  pointilleuse  peut-être. 

La  Uœ   f>W,  les   fragments  du  Vaticau*  la  Gonsi? 
vtitris  juruconsuUi,  sources  d'un  âge  intérieur,  n'en  ont 
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pas  moins  pour  nous  une  valeur  consiûY: 
position  est  défectueuse  et  révèle  la  d< 
matériaux  employa  sans  art  sont  do  l;i  liell< 
conservés  dans  leur  intégrité.    L'heure  des  oofii|.: 
est  arrivée  ;  mais  le  compilateua  est.  pli 

risconsultes  dont  il  lit  *-i  dépouille  U 
n'en    sommes   pas   encore    venut 
douce,  où,  ne  pouvant,  pins  créer,  m  seulen 
ne  sent  même  plus  assez  le  s  oeu- 

vres des  anciens  pour  ne  pas  o<  v  la  main. 

Ntms  avons  hâte  d'aborder  La  partie  du  lîvi 
originale.    Des  découvertes  ûpigraphiquas  ont   rei 
différentes  époques,  des  actes,   soit  publics,  soit  prier*, 
lairer  1 1  parties  de    i  | 

Li6i  sa  va  ni .t.  exen 

Leur  sagacité,  al  Unil  le  monde  lettrée  le  - 
vivant,  et  je  dirai  même  encore  éniu    d«  la 
courtois»  al  profonde,  dans  laquelle  fil.   Giraud,  démoa- 
traut  l'authenticité  dea  tables  de  Balpense  Malain, 

a  présenta  des  aperçus  si  lumineux,  et  dans  m 
langage,  sur  le  veto  des  enagistr; 
sur  Voptio  sur  Les  Libertés  municipales.  L'Acadé- 

mie a  i  sou  comme  \\  uonve: 

travaux  d'une  éi  i  uruot 

alirayaule.  La  connaissance  de  ces  p 
li'a  pas,  toutefois,  pênél i 

le  droit.  Pour  arrive]  fcsultat,   il  fallait  un 

livre  élémentaire  dans    lequel    ces  l 
être  mis  sons  les  yeux  dee 

ne  frappe  point  l'esprit  ;  ]  i 
'eût  l*'s  laits  da us  la  mémoire;   la  curiosité 

aller  h  des  rapprochements,  au  m 
L'instruction   pi  au  delà  des  limites  néo- 

meiltètrnn  meineut  oral.  —  1. 

ultes  ont  dos  es  div m 

■vea,  les  « 
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liardies,  les  considérations  de  vaste  portée.  L'Ecole  re- 
cherche des  notions  précises  et  des  principes  nettement 
formulés.  Ces  procédés  d'investigation  se  complètent  et  se 
contrôlent;  mais  l'un  et  l'autre  doivent  puiser  aux  mêmes 
sources,   s'exercer  sur  les  mômes  documents,  et  tout  ce 
qui  estun  vestige  authentique  de  la  législation,  un  témoi- 
gnage certain  de  la  vie  juridique  des  Romains,  doit  être 
soumis  aux  méditations  des  savants  qui  agissent  sur  le 
monde  érudit  et  des  professeurs  qui  ont  le  moyen  de 
répandre,  dans  un  cercle  plus  étendu,  le  goût  des  bonnes 
études.  M.  Giraud,  qui  a  ce  privilège  de  se  faire  entendre 
et  de  se  faire  écouter  par  les  savants,  les  esprits  spécu- 
latifs, et  par  les  élèves  demandant  au  droit  une  prépara- 
tion aux  fonctions  publiques,  et  qui  occupe  un  rang  aussi 
distingué  à  l'Institut  que  dans  l'Ecole,  était  naturellement 
appelé  à  sceller  l'union,  à  opérer  la  fusion  entre  l'ensei- 
gnement officiel  du  droit  et  les  travaux  de  la   science 
^pigraphiquej  et  il  a  heureusement  introduit  dans  un 
manuel  destiné  aux  étudiants,  des  textes  nouveaux,  qui 
fourniront  un  appui  aux  considérations  que  suggère  en 
foule  l'histoire  du  droit  romain.  Nous  nous  plairions  à 
nous  occuper  de  la  loi  vulgairement  et  mal  à  propos  appelée 
Thoria,  qui  paraît  avoir  consolidé,  transformé  en  propriété 
privée  la  plus  grande  partie  des  possessions  de  Vager  pu- 
blicus  et  contribué  à  mettre  fin  aux  agitations  agraires. 
Un  passage  d'Appien   nous  montre   les  réformes   suc- 
cessives accomplies  sur  ce  point,  et  il  est  facile  de  référer 
la  loi   dont  nous  avons   les  fragments   à  la  troisième 
réforme  indiquée  par  l'historien,  celle  qui  supprima  la 
perception  d'une  redevance  au  profit  de  l'Etat»  reconnut 
que  la  réserve  d'une  redevance  était  une  menace  sus- 
pendue sur  la  tête  des  possesseurs,  et  comprit  que  l'inté- 
rêt supérieur  de  la  République  se  conciliait  bien  mieux 
avec  une  sécurité  plus  grande  accordée  aux  particuliers 
exploitant  le  sol. 
Nous  franchissons  d'autres  lois  on  sénatus-consultes 
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I.ilif*,  ni  appurenn;  soudains  en    raiicaix.    auvent  :ic 
li'-vislat.t'iii' ronirne -Fustinieu  r-arai:   :r.  ir-i:iii  "HîbrmawiîT 
ni.  n'a  fpir  1«*  mérite,  mérite  ^n>-ore  irès-ctnn'i.  non?  >■»■ 
i-itilmiH,  tir  mettre  la  loi  d'accord  avec  1-?  r'ait.  le  'ai:  *w> 
iirïiî.  lu  fait  issu  do  saines  inspirations  >ie  la  con^ien". 
—  Le  prollt  a  retirer  de  ces  documents  empnmes  i  a 
pratique  du  droit  eL  qui  présentent  un  tabieai;  le?  m -pars 
»"*i  îmnuMist»,  Se  fait-on  une  idée  exacte   les  montra:*  < 
de»  actions  de  droit  strict,  si  on  ne  tient  pas  vompî*? 
l'uLie  c-/:!ifjrii/ii    ttoli  que   nous   voyons  les    iccompac? 
nuinue  une  dépendance  habituelle?  Le  jeu   ieiaw- 
ripjtuui  et  vie  la  tradition,  soit  dan*  ia    lonaaoy.*' 
dans  la  venu»,  la  $:i;niltitio  duplx  dan*  la  Tente.  IwojsÉ" 
lions  ilav.s  ,.i,s^;;e".lt,s  le  créancier  usais  lu  droit  ir  rr.:J» 
la  ii.i.:-:».^  s.r.:s  i-.iiasïer  sa  responsabiliic.  IVapioi  ^sa* 
k\\:  \"*\         ••■«  :/  your  désigner  sous  sa  rorae  daiJ* 
:■■*,.;.:.;;■.■.  A.t:l.i#uef  raoius  ia  publiciae.  a  "-T?*2^ 
s;.,,*  .L**  vvtv,***  '.-:  souci  de  1* existence  des  aËraouf  *- 
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leur  postérité,  ta  ■teotMtiOoa  fa  Mena  dans  ce  but,  qui 
pOUVfttenl  inidre  les  biens  inaliénables  pendant  plusieurs 
générations,  La  distinction  entre  le  iigrUk  ufam,  la  super* 
riptio  testamcnti  t  tout  cok  nous  apparaît 
c  une  inervei lieuse  prtcàaiofl.  — Kat-il  possible  de  lire 
eau»  une  attention  captivée  et  soutenue  les  statuts  de 
celle  corporation  qui  assurait  à  ses  membres  des  finir' 
|w décantes,  qui  admettait  dans  son  sein  même  dis  escla- 
ves, et  qui,  douuant  satisfaction  chu  préoccupations  reli- 
gieuses de  l'avenir,  riait  dans  le  présent  l'occasion  de 
lions  périodiques  où  un  repos  ôi  une  Joie  de  quelques 
instants  (quieti  et  hilares  die  bu  s  solemuihus)  étaient  goûtés 
par  ces  malheureux  menant  d'ailleurs  une  vie  pénible  et 
loin  On  si  rappelle  que  les  chrétiens  ont  l'orme 

leurs  premières  associations  sous  prétexte  de  funérailles 
.  te  le  resp  i  mort  a  été  La  cause  de  la  toléra» 

uni"  a  été  passagèrement  accordée.  — L'éloge 
Gunèbre  de   luriti  B&t  nu  docuiueul  également  précieux 
pour  le  jurisconsulte  et  pour  l'historien.  Nous  y  trouvons 
klle  image  d'une  matrone  romaine  restée  pore  Bi  dé- 
ses  devoirs  au  moment  où  commençait  la  dèca- 
deuce  des  mœurs,  employant  pour  le  hien  cette  énergie  âfl 
propre  à  la  nation  romaine  et  que  d'autres  fem- 
tôt  développer  dans  la  vice.  La  communauté 
do  biens  est  très-naturelle  entre  époux  ;  car  elle  se  produi- 
re sorte,  par  un  effet  de  l'affection  Commune, 
s  une  législation  qui  ne  lavai  l  pea  organisée  eu  dehors 
mua  :  Omne  tuum  p(itrimoiiiw/n  acc*pt%tfn  a  pomttâ* 
itia  cotisej'vavimus 
surnui  \elam  tua  fbrturw  ffererem,  tu  mex  custodiam 

teres.  La  tutelle  légitime  des  femmes  reçoit  d'un  pas- 
Hge  à\  ~to,  des  éclaircissements  qu'un  profes- 

iii  de  la  Faculté  de  Paris  ,  M.  Àccarias ,  mpïtra  I 

rvideijcu. 

Lu  publiant  le  novum  cmhiridion ,  K.  Giraud  a  servi  de 
■I  la  plus  efticace  la  cause  du  droit  romain  et  de  sa 
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diffusion.  Il  a  ouvert  une  voie  nouvelle  à  l'étude  et  à  ren- 
seignement, et  tracé,  par  le  choix  des  matériaux  réunis, 
un  programme  où  le  droit  romain, suivi  dans  son  dévelop- 
pement historique,  envisagé  dans  sou  action  réelle  sur 
les  mœurs,  contrôlé  par  une  critique  philosophique  et  in* 
dépendante,  doit  fournir  d'indispensables  lumières  sur  les 
progrès  de  l'humanité,  sur  les  sources  du  droit  moderne, 
sur  les  procédés  les  plus  parfaits  de  la  jurisprudence  con- 
sidérée comme  art  et  comme  science  ;  grâces  soient  ren- 
dues à  cet  esprit  vaillant,  mûri  par  la  réflexion  et  l'expé- 
rience sans  perdre  l'ardeur  de  la  jeunesse,  qui  sait  allier 
à  la  force  et  à  l'élévation  de  la  pensée  le  goût  de  l'érudi- 
tion, qui,  pendant  nos  revers,  a  consolé  nos  consciences 
en  démontrant  la  légitimité  de  l'union,  si  intime  d'ail- 
leurs, de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la  France ,  en  protes- 
tant au  nom  du  droit  contre  le  bombardement  de  l'inté- 
rieur des  villes ,  en  décrivant  et  jugeant  l'origine,  le 
fondement  de  la  puissance  de  notre  ennemi ,  et  qui ,  ne 
séparant  pas  les  intérêts  du  patriotisme  de  ceux  de  la 
science,  a,  de  la  même  plume  et  dans  le  mâine  temps, 
composé  un  recueil  de  textes  résumant  la  législation  d'un 
peuple  fondateur  de  la  civilisation  des  races  latines  et 
auquel  lus  nations  germaines  reconnaissent  devoir  la 
plupart  de  leurs  institutions  juridiques. 

J.-E.  Labbé  , 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paria. 


Conns  du  Code  civil  ,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  .  par 
M.  A.  Valette,  professeur,  membre  de  l'Institut.  —  Tome  I*; 
Paris,  Germer-Baillière,  1873,  in- 12  :  8  fr. 

Nous  sommes  en  retard  pour  rendre  compte  de  cette 
publication,  importante  comme  toutes  celles  qui  viennent 
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cle  la  plume  du  savant  maître  ;  mais  elle  n'avait  pas  besoin 
d'être  signalée  à  l'attention  des  jurisconsultes  pour  pren- 
dre aussitôt  sa  juste  place  dans  la  littérature  juridique, 

M.  Valette,  qui,  plus  que  personne ,  a  éclairé  toutes 
les  questions  dans  son  long  enseignement,  qui  a  formé 
tant  de  jurisconsultes  plus  empressés  que  lui  de  propager 
ses  doctrines  par  La  voie  des  livres,  entreprend  enfin  de 
publier  lui-même  son  Cours  de  Code  civiL 

Le  tome  I*r  seul  encore  a  paru  :  il  contient  tout  le  droit 

des  Personnes,  c'est-à-dire  le  premier  livre  du  Gode  civil. 

U  est  à  croire  que  l'ouvrage  entier,  dans  ces  modestes 

proportions,  pourrait  être  complet  en  six  volumes,  et 

cependant  tout  s'y  trouve  :  théorie  et  pratique,   doctrine 

et  jurisprudence.    La  forme  est  celle  du  commentaire; 

mais  le  savant  professeur  ne  s'astreint  pas  absolument  à 

l'ordre  du  texte,  souvent  peu  méthodique,   les  parties 

importantes  sont  d'abord  l'objet  d'une  généralisation  ,  ce 

qui   donne  au  livre  les  avantages  d'un  traité.    Outre  les 

divisions  et  subdivisions  légales ,   M.  Valette  a  introduit 

cïes  divisions  doctrinales  qui  rendent  plus  faciles  L'étude 

^it  l'intelligence  des  matières. 

L'espace  nous  manque  pour  signaler  en  détail  toutes 

les  èmineutes  qualités  de  cet  ouvrage.  Nous  signalerons 

surtout  à  l'attention  des  lecteurs  :  la  condition  civile  des 

étrangers  en  France  fp,  62-84) ,  la  question  du  mariage 

du  prêtre  catholique  {p,  189-191),  les  nullités  de  mariage 

(r>  22\  et  s.),  riiicapacitê  de  la  femme  mariée  (p.  327  ets.), 

la  présomption  de  paternité  et  le  désaveu  (p.  379  et  s.), 

l'administration  du  tuteur  (p.  5i5  et  s.),  la   nullité  des 

actes  de  l'interdit  (p.  608  et  s.). 

Toutes  ces  parties  essentielles  de  l'ouvrage  de  M.  Valette 
peuvent  être  considérées  comme  des  modèles  achevés  de 
clarté  dans  l' exposition  des  principes  ,  de  logique  dans  les 
déductions  et  de  délicatesse  dans  la  solution  des  difficultés, 

G.  B, 
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EXPOSE  RATIONNEL  DBS  PRINCIPES  DD  GODE  CIVIL  ,    à    l'USAge  de»  ëfev« 

des  facultés,  par  M.  F.  Bernard,  docteur  en  droit,  substitut  à 
Vannes.  Tome  I",  liv.  I  et  II  du  code  civil.  —  Paris,  Marescq  aiaé, 
1873,  in-8°.  6  fr. 

Code  civil  par  demandes  et  réponses,  par  M.  Pr.  Raxbaod,  docteur 
en  droit.  Tome  HT*,  art.  1387  à  2*81.  —  Paris,  Méuard  et  David. 
1873,  in-8".  6  fr. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  n'a-t-il  pas  pris  un 
titre  un  peu  ambitieux  ?  Les  principes  n'y  sont  pas  plus 
en  relief  que  dans  maint  autre  manuel  d'étudiants.  Mais 
ce  résumé  des  doctrines  courantes  nous  a  paru  exact  et 
d'une  lecture  facile. 

L'ouvrage  de  M.  Rambaud  nous  paraît  bien  moins  sûr. 
Nous  pourrions  le  quereller  à  chaque  page. 


Tue  Institotbs  op  Jostinian  .  edited  as  a  recension  of  the  Institntes 
of  Gaius ,  by  Th.  Erskink  Holland  .  B.  C.  L„  barrister-at-Law.  — 
Oxford ,  1873. 

Cette  éditiou  des  Institutes  de  Justinien  est  un  chef- 
d'œuvre  de  typographie;  mais  le  choix  des  leçons  n'a  pas 
moins  préoccupé  le  savant  éditeur  que  le  choix  des  carac- 
tères et  la  finesse  de  l'exécution.  Les  passages  extraits  de 
Gaïus  sont  imprimés  en  caractères  un  peu  plus  gros;  Les 
paragraphes  des  Commentaires  d'où  ils  sont  tirés  sont  in- 
diqués en  manchettes,  et  ceux  du  Code  et  du  Digeste  en 
notes.  Un  double  index ,  personarum  et  rerum ,  termine 
très-utilement  le  volume.  Il  est  à  regretter  que  M.  Holland 
n'ait  pas  entrepris  de  donner,  comme  M.  Giraud,  un  texte 
complet  de  Gaïus,  de  Paul  et  d'Ulpien.  G.  B. 


Les  Pénalités  de  l'Enfer  du  Dante  ,  suivies  d'une  Etude  sur  Bw- 
netto  Latini.  apprécié  comme  le  maître  du  Dante,  par  H.  J.-E. 
Ortolan  ,  professeur  de  législation  pénale  comparée  &  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  —  Paris,  Pion  et  Marescq  aîné .  1873,  in-8". 

Dans  sou  culte  poétique  pour  le  Dante,  l'Italie,  depuis 
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langue  s,  a  institué  une  chaire,  destinée  à  expli- 

quer Le  livre  immortel  dout  oile  lire  nue  partie  de  as  giûlre 
Il  s'est  trouvé  en  ces  derniers  temps  un  noble 
prll  nui  unissait  bai  plus  haut  degré  la  science  du  droit 
l'amour  de  fart,  et  qui  a  fait  dans  Tordre  constant  de 
ses  éludes  ce  que  l'Italie,  recommande  par-dessus  tout  & 
se>  lettrés.  M.  OftolaQ,  1*3  professeur  si  justement  regretté, 
a  étudié  la   Dwinsi  a  jurisconsulte  consommé, 

ei  \\  a  su  l'analyser  eu  poète.  Les  Pén&tUU  de  l'Eu 

l'ont  admirablement  cou  grandi  IfjOqu  du 

'i^i1  italien,  eL  le  volume  que  nous  annonçons  doit 
le  faire,  apprécier  sous  un  jour  nouveau.  Grâce  à  une  net- 
tel*  fcre  rarement  dans  ces  sortes 

de  i  B,  grâce  à  cette  vigueur  de  style  qu'on  remar- 

■  nijours  eliez  l'écrivain  émiiieut  qui  nous  a  donné 
une  explication  lumineuse  des  instituts  de  Justinien,  Dante 
est  révèle  cette  fois  d*uno  manière  dont  les  historiens 
future  sauront  Turc  leur  profit.  Mais  tous  ceux  qui  OBI 
regretté  professeur  savroi  n-  ^u  il  y 
ii  lui  do  bonté  réelle  et  de  vraie  charité.  Il  dévoile 
une  à  une  les  souffrances  infligées  par  le  poëte  »  mais  il 
n'adopfe  poinl  ses  conclusions  désolantes.  Des  le  début, 
i\  tient  à  nous  exposer  son  mode  d'enseignement  à  l'égard 
nie  immortel  qu'il  combat,  victorieusement  parfois, 
eu  le  faisant  si  biea  connaître.  A  la  place  de  la  condam- 
nation éternelle,  il  fait  luire  pour  tous  l'éternelle  espé- 
,  parce  que  ,  selon  lui,  c'est  là  essentiellement  la  loi 
qui  donne  a  l'homme  la  force  de  supporter  ses 
u  usures. 

Ferolnanu  Denis  , 
■  ur  de  la  bibliothèque  Bfttnti  - 
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RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


V  France. 


Revus  critique  de  législation  H  de  jurisprudence. 

Nfl  d'avril  1873.  —  Examen  doctrinal  :   Des  effets,   à  t'êgar**^^ 
des  créanciers  de  l'assuré,  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie»  -*-  Zj^gL. 
fait  en  faveur  de  ses  héritiers,  par  M.  H    Rozy    —   De  Pense. ^^ *^  . 
gnement    du    droit   romain    dans  les   Facultés    de    l'Etal,  l'^^ïnts 
M,  Selighan.  —  Question  concernant  la  nationalité  des  hahitant*^^*   -, 
de  l'Àlsace-Lorraine,  par  M.  Robinet  he  Cléry,  —  Le  oomgïè^S^ 
international   de  Londres,    pour  la  réforme   pénitentiaire,  pa*^*^* 
M.  Ch.  Lucas. 

NQ  de  mai.  —  Examen  doctrinal  :  Des  dommages  causés  aun**  ' 
propriétaires  voisins  par  les    concessionnaires  de   mines,    lia^*"*«LÎ' 
M.  Para dan.  —  De  l'enseignement    du  droit  romain  dans  los-^3*? 
Faculté  de  l'Etat  (suite  et  fin),  par  M.  Srlighan.  —  Do  la  corn-  * "**' 
pélence  en  matière  de  discipline  notariale,  par   M,   Lebhnasse  ^m~ 
—  Caractères  de  la   tierce-opposition,  par  M.   E.  Nauuet 
Bibliographie  :   comptes  rendus  des  ouvrages  de   MM.   Bois 
aonade,  Paringault,  Barbier,  par  MM.  Cauwès  et  Debacq. 


Revue  pratique  de  droit  français. 


T.  XXXIV,  n0B  4  à  6,  —  Questions  pratiques,  par  M.  Bazot. 
—  De  la  correction  al  iaation  r  par  M,  Eybsautîer.  —  Saisie  im- 
mobilière :  immeubles  omis,  jonction,  par  M.  Audier.  —  Cau- 
tionnement de  donation,  par  un  des  directeurs  de  la  Remtv.  — 
Examen  de  la  jurisprudence  criminelle  ,  par  M.  C,  Guyho.  — 
Bulletin  bibliographique. 

N0i  7  à  9.  —  Des  conséquences  de  l'éviction  et  du  recours  en 
garantie  (Etude  de  droit  romain  et  de  droit  français  comparés), 
par  M.  J.-E.  Laubé.  —  Reforme  du  système  pèmtcntîare,  par 
M.  Vannier.  —  De  l'extinction  des  charges  réelles  par  la  pres- 
cription, par  M.  E,  Glaseon.  —  Procédure  dTordre  :  nouvelles 
observations  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  par  M.  L.  Dayras.  — 
Compétence  commerciale  :  lieu    du   paiement,  par  M.  Boa  ne. 

N°*  10  à  12.  —  Delà  déclaration  de  faillite  comme  élément 
indispensable  du  procès  criminel  de  banqueroute  {suite  et  fïn)t 
par  M.  BoumcEÀU-&fiaaotf.  —  Etude  historique  sur  l'article  W83 
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du  code  civil,  par  M.  VALABRfestrB,  —  De  l'abus  de  confiance, 
par  M.  Dqmenoiït.  —  Perte  du  titre  au  porteur  (loi  du  15  juin 
1872),  par  M.  E.  Fomus.  —  De  l'extinction  des  chargea  réelles 
par  l;i  prescription  {suite),  par  M.  Glas&on,  — Bibliographie. 

Tome  XXXV,  nu  de  janvier  1873.  —  Lettres  sur  les  dunes  de 
Gascogne,  par  M.  Bouniceal'-Gesmox,  —  Du  projet  de  loi  sur 
riiypothèquc  maritime,  par  M.  L,  de  Vaukkjer.  —  Des  lettres 
de  change  et  des  billots  a  ordre  réputés  simples  promesses,  par 
M.  Dgjusxobt.  —  Bibliographie:  compte  rendu  de  l'ouvrage  de 
M,  Boissouade,  par  M.  ueFolleville.  — Nécrologie:  M.  Ortolan, 

liuUelin  de  la  Satiété  de  législation  comparée. 

N°  de  février,  —  Observation  aur  le  travail  fie  M.ChoïsY»  par 
M'  Hobërt-Vallkhpls.  —  Notice  sur  deux  opuscules  do 
M.  Buniva,  par  M.  E.  Duuois.  —  Etude  sur  Vincome-taj; ,  par 
M-  Rbwé  Lauoulave.  —  Communication  sur  le  jugement  relatif 
à  VAtabama  ,  par  M,  MrR. 

N»  de  mars.  —  Communication  sur  le  congrès  de  Lecds  ,  par 
M  Hubert- Vallerodx.  —  Communication  sur  le  congrès  des 
iuriscoosultes  italiens  .  par  M  IUrboux. —  Observation,  par 
M  Aiitoc.  —  Exposé  des  lois  sur  l'instruction  primaire,  par 
M.  Cambon.  —  Etude  sur  la  représentation  des  minorités  ,  par 
M.  Edm.  Bertrand. 

N°  d'avril.  Analyse  du  projet  de  code  civjl  de  Berne,  par 
M.  Lyqn-Caen.  —  Notice  sur  l'organisation  de  l'empire  russe, 
par  M.  de  la  Porte,  —  Etude  sur  l'abolition  de  la  juridiction 
rfmtaistrative  en  Italie,  par  M.  E.  Dubois. 

N-de  mai.  —  Notice  sur  les  tribunaux d'échevins,  par  M.  Buf- 
\ûuî.  —  Notice  sur  lu  législation  du  mariage,  par  M.  Gosse.  — 
Etude  sur  la  juridiction  administrative,  par  M.  D  a  reste.  Dis- 
cussion. —  Etude  sur  le  Tribunal  supérieur  de  commerce  alle- 
mand, par  M.  he  Richeaiont. 


2°  Belgique. 
ti> nu:  04  droit  international  et  de  législation  comparée. 


1873.  Nw  I  et  11.  —  Dp  "W.  Mautin  tPcking).  Une  Université 
60  Chine.  —  P.  Dbloynes  (Bordeaux).  La  loi  départementale 
française  (3e  et  dernier  article).  Dr  E.  Loenino  (Strasbourg). 
L'administration  de  l'Alsace  durant  la  guerre  (suite-  si  fin\.  — 
Ch.  Brocher  (Genève).  Théurie  du  droit  international  privé 
(4°  article).  —  DrA,  Geyer  (Munich).  La  législation  autrichien  ne 
eu  1871,  —  J.  Hoasuso  (Genève).  Le  droit  romain  en  lui-même 
rt  dans  son  action  sur  le  monde  moderne.  —  Cam.  Eb  (Home), 
La  succession  ab  intestat  d'après  le  code  portugais  de  ÏÔ58!  — 
D'Orellli  (Zurich).  La  législation  suisse  et  ses  tendances  unifi- 
catrices {suite  et  conclusion). —  Gltjnet  (Paris).  Bidjctin  de  juris- 
prudence   internationale  :   France,    1875.   —   De   HovrzfcNDORFF 
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(Berlin).  Le  droit  de  légitime  défense  dans  la  guerre  :    lettre  à 
M,  Lucas.  —  Notices  diverses,  — Bibliographie, 


3U  Italie, 


Anhimo  giuridico  (Vol,  Xr  fasc.  5). 

ND  de  mars.  —  Blanchi  i  Baggio  di  studi  sut  diritto  interna- 
zio-nale  privato.  —  PtftiaOîW  ;  La  nuova  teggc  sulla  riBOoastotie 
délie  imposte  dirette  e  i  dirîttî  deî  credïton  ipotecari,  —  Mares- 
cotti  :  La  questione  sociale  in  Ilalia.  —  Bibunirrafiri.  Dulletiuo. 

Nos  d'avril  et  mai,  —  De  Gioasnis  Gluanqulntû  :  Proposte  di 
riforme  interne  al  sisterna  organique  de  coiiflitti  di  attrilmzioni, 
—  BIaiusdi  ■  Del  pdgnoramentfl  o  séquestre  esecutîvo*—  Grossi*  : 
Del  giusto  criterio  per  dîsllnguere  a  dovere  le  servit ù  prcdîalî 
continue  c  dùennlhiue.  —  Zuppeta  :  Snllarticolfl  541  del  codice 
pénale  :  Ferita  o  percossa  volontaria.  —  Bihliografla.  Bullettino. 


4°  Allemagne. 

Zeitschrift  fur  Rechtsgeschivhle  (T.  XI). 


N*  IIr  mars-mai  1873.  —  Geykr  :  De  l'imputation  en  ili-mi 
pénal  :  à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Hagen,  —  Bezold  :  De  ht 
détention  ;  à  propos  d'un  ouvrage  de  M,  &ontag.  —  Gëyeh  : 
Compte  rendu  du  Programme  de  cours  de  droit  pénal  de 
M.  Lueder.  —  Gkyer  :  Campte  rendu  de  quelques  nouveaux 
ouvrages  italiens  sui"  te  droit  pénal  (ouvrages  de  MM.  Falzon  , 
Carrara ,  Luccbini  T  Feroci  ,  A.  del  Yecchio).  —  EaafAHcH  : 
Compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Voigt,  intitulé  :  Dos  jux  na- 
turale,  squum  et  honum  undjus  gentium  der  Ramer,  tomes  III 
et  IV.  — Magreh  :  Compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Aubert,  de 
Christiania ,  sur  l'histoire  du  gage  et  de  l'hypothèque  daua  les 
législations  Scandinaves.  —  Notices  bibliographiques. 

Zeitschrift  fur  dos  {/esammte  Handelsrecht  (T\  XVLLL)* 

Nos  I  et  II,  1873.  — *  Roemer  ;  Etude  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  transport,  d'après  le  droit  commua  et  La  loi  du 
7  juin  1874,  —  De  Fontbnay  :  De  la  nature  de  la  lettre' de 
change  et  de  l'effet  au  porteur.  —  Cohx  ;  La  fixation  de  l'in- 
demnité ,  en  cas  d'assurance  .  peut-elle  être  laissée  au  libre 
arbitre  des  contractants?  —  F,  Mittermaieîi  :  Revue  de  légis- 
lation commerciale  étrangère  pour  1871.  —  Lois  commerciales 
allemandes  de  1871  et  1812  (texte  ou  sommaire).  —  Jurispru- 
dence commerciale.  —  Bibliographie. 


TOULOUSE,    —    IMPRIMERIE  A.    CHAUVIM    BT   FILS,    RUE    MIREPDIX  ,    3* 


EXAMEN  DE  LA  RÈGLE 


DIES  INCEHTUS  CQMDITIQXEM  ÏN  TESTAMEXTG  FACIT, 


1.  Pour  comprendra  le  sens  de  celle  règle  énoncée 
par  Papinien,  dans  la  loi  75  T  De  c-ondit*  et  dem.9  D,, 
XXXVI,  t,  il  faut  d'abord  s'arrêter  h  la  différence  qui 
caractérise  les  deux  modalités,  indiquées  l'une  sous 
le  nom  de  aies,  l'autre  sous  celui  de  condHio*  L&dîes, 
que  nous  appelons  terme,  consiste  dans  un  événe- 
ment qui  arrivera  infailliblement,  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  lard.  Que  l'on  attende  suffisamment,  on 
est  assuré  de  voir  se  produire  toutd/ej,  quelque  éloi- 
gne qu'il  soit.  Autre  est  la  nature  de  la  condition,  dont 
l'essence  est  d'entraîner  incertitude  sur  la  réalisation 
de  l'événement  auquel  on  peut  donner  cette  qualifi- 
cation. En  vain,  existerait-il  des  probabilités  considé- 
rables, qui  devraient  faire  croire  à  l'accomplissement 
ou  à  la  défaillance  de  l'événement  en  question;  du 
moment  où.  les  prévisions  les  plus  vraisemblables 
peuvent  être  déçues,  il  n'y  a  qu'une  espérance  que  le 
doute  accompagne.  Dès  lors,  on  n'est  pas  autorisé  à 
affirmer  l'existence  d'un  droit,  qui  est  tenu  en  sus- 
pens par  une  alternative  dont  l'issue  est  cachée  dans 
les  mytères  de  l'avenir. 

2.  11  semblequ'une  différence  aussi  profonde  ne  de- 
vrait jamais  permettre  de  confondre  Tune  avec  l'autre 
ces  deux  modalités,  puisqu'il  n'est  aucun  événement 
à  l'égard  duquel  on  puisse  en  même  temps  tenir  ce 
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double  langage,  qui  impliquerait  contradiction  :  «  N 
p  savons  qu'il  arrivera  immanquablement  t  et   : 
»  ignorons  ce  qu'il  en  sera.  »   Cependant,  les  ju 
consultes  romains  donnaient  quelquefois  à  UD  ettei  la 
nature  et  les  effets  d'une^vcrilable  condition.  C'est  ce 
qu'ils  faisaient,  paraîtrait— iJ ,  suivant  les  ternies  de  la 
règle  exprimée  plus  haut,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
réunion  de  ces  deux  circonstances  :  t°  que  le  dies  èuul 
incertus;  2°  qu'il  s'appliquait  à  une  disposition  testa- 
mentaire, 
3.  Sur  le  premier  point  t  l'association 

a  l'expression  dies  n"a  rien  qui  suit  incom- 
patible avec  le  caractère  fondamental  assigné  au  dits. 
On  conçoit,  en  effet,  dei  i  <  ■  inat 

l'infaillibilité  est  également  positive.  Pour  les  un- 
est  possible  de  répondre  à  l'avonu»  à  ces  doux  qi 
tion  :  tel  événement  se  produira-l-H?  et  a  quelle 
que  scproduira-t-il?  11  y  a  alors  un  dies  certus,  mar- 
qué dés  à  présent  dans  le  calendrier,  qui  arrh 
suite  de  la  révolution  d'un  nombre  do  jour 
ruiDê  à  priori,  C'est  sous  cette  forme  que  le  dies  se 
présente  le  plus  souvent.  Mats  il  est  d'aï 
menls  pour  lesquels,  malgré  la  certitude  absolu* 
leur  réalisation*  on  ignore  à  quel] 
ronL  Co  qui  est  uniquement  l'objet  d'un  doute,  c'est 
te  moment  de  l'échéance.    Si  on  peut  répondre  de 
suite  affirmativement  i\  cette 
il  uYsi.  pas  parmi*  d'en  faire  aidant  pour  i 
quando  dies  véniel.  Sons  ce  dernier  point  de  \ 
letoenl  ,  il  y  ;i  indétermination  ,  lusi- 

vament  que  se  rapporte  le  m  i 
de  dies.  L'exempte  donné  habituellement,  le  « 
. .  que   l'on   rencontre  rfa 


rONEU 

romaines,  parce  qu'il  était  sans  doute  le  seul  qui  se 
produisît  dans  la  pratique,  est  emprunté  à  la  mort 
d'un  individu  désigna  :  cum  Titius  morlehir  (1), 

4.  D'un  autre  côté,  il  ne  suffisait  pas,  pour  faire 
attribuer  à  un  événement  infaillible  lé  caractère  de 
condition  ,  qu'il  y  eût  incertitude  sur  l'époque  à  la- 
quelle il  se  produirait.  Il  fallait,  en  outre,  que  ledîes 
incertus  s'appliquât  à  une  disposition  testamentaire. 
En  supposant,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
conclu  sub  die  incerto,  on  uc  s'écartait  pas  des  règles 
ordinaires  observées  à  l'égard  du  terme,  et  on  s'abste- 
nait alors  d'assimiler  les  effets  du  dies  incertus  à  ceux 
de  la  condltlo. 

5.  Le  motif  pour  lequel  les  Romains  interprétaient 
différemmeDt  la  pensée  d'un  testateur  ou  celle  d'un 
contractant,  est  tiré  de  cette  conjecture  fort  juste  que 
les  dispositions  de  dernière  volonté  sont  faites,  comme 
on  le  dit,  intultu  personœ,  à  raison  des  sentiments  d* af- 
fection qui  s'attachent  exclusivement  au  béaéflciaire, 
et  qui  ne  s'étendent  nullement  aux  héritiers  de  ce  bé- 
néficiaire. L'intention  du  testateur,  qui  doit  être  mu 
par  une  idée  do  bienveillance,  est  que  le  gratifié  pro- 
fite pour  lui-même  de  la  libéralité,  et  il  n'a  aucune- 


, 


(1)  On  pourrait  citer  d'autres  avènements  offrant  un  caractère  ana- 
logue, comme  ta  Gn  d'une  guerre  engagée,  l'expiration  d'une  société 
sans  terme  fixe,  dont  la  durée  dépend  de  la  volonté  de  chaque  associé, 
la  dissolution  d'un  mariage  ,  qui  en  droit  romain  pouvait  être  amené 
par  un  divorce  aussi  bien  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  Le  tes- 
tateur aurait  pu  également  lier  l'exécution  de  sa  disposition  a  l'arrivée 
de  l'un  de  ces  faits  dont  le  retour  est  dans  les  lois  constantes  de  la 
nature,  sauf  îe  défaut  de  fixité  dans  leur  production.  Ainsi  un  héritier 
est  institué  des  qu'il  pleuvra  ou  gèlera  en  tel  Heu  après  la  mort  du 
testateur,  ou  quand  il  apparaîtra  une  comète.  Il  est  facile  de  voir  à 
quel  point  l'incertitude  d'un  diet  est  susceptible  de  varier. 
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ment  la  pensée  de  faire  du  bien  aux  successeurs  dt!  ce 
gratifié,  qu'il  ne  peut  même  pas  connaître.  Il  en  est 
autrement  en  matière  de  contrats  qui  se  forment  ha- 
bituellement dans  un  but  intéressé,  en  vue  de  l'avan- 
tage qu'on  espère  en  retirer;  de  sorte  qu'il  est  indif- 
férent à  chaque  partie  que  l'exécution  du  contrat  ait 
lieu  du  vivant  de  celui  avec  lequel  on  a  traité,  ou  après 
sa  mort  (1), 

6.  C'est  par  suite  de  ce  raisonnement,  dont  l'exac- 
titude a  été  admise  par  notre  législateur,  que  la  con- 
dition ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  créance  dérivant 
d'un  contrat  se  transmette  aux  héritiers,  malgré  l'in- 
certitude qui  aura  plané  sur  ce  rapport  durant  toute 
la  vie  du  contractant,  tandis  que  les  dispositions  tes- 
tamenlaires  deviennent  caduques,  dans  le  cas  où  celui 
qui  est  appelé  à  en  profiter  n'a  point  survécu  à  l'arri- 
vée de  la  condition.  On  sait  que,  pour  prévenir  cette 
caducité ,  le  droit  romain  permettait,  par  faveur  pour 
Je  gratifié,  moyennant  l'expédient  connu  sous  le 
nom  de  caution  Mucienne,  de  tenir  certaines  condi- 
tions pour  accomplies  avant  l'époque  où  l'observation 
des  règles  rigoureuses  aurait  autorisé  à  traiter  le  droit 
comme  étant  certain,  La  transformation  en  condlêw  du 
dies  incertus,  à  l'occasion  des  disposions  testamentaï- 


(l)  JjC  point  de  vue  emprunté  à  Vintuittis  personœ  fléchit  cependant 
en  présence  des  rentes  qui  déterminent  les  conséquences  de  la  con- 
clusion d'un  contrat.  Assurément,  ou  peut  dire  qu'une  donation  entre- 
vifs est  faile  en  considération  de  la  personne  ,  eu  qui  n'empêche  pas, 
à  raison  du  lien  résultant  du  contrat,  que  le  décès  du  donataire  con- 
ditionnel ,  survenu  pendeKte  conditions ,  ne  laisse  toujours  la  carrière 
ouverte  a  l'efficacité"  possible  de  la  donation,  Celui  qui  dispose  par 
voie  de  donation,  même  sous  la  restriction  d'une  condition  ,  annonce 
l'intention  de  se  dépouiller  sans  antre  réserve  que  la  chance  de  dcfail- 
IniHv  île  ta  condition. 
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res,  n'était  également  qu'une  déduelion  ilu  point  de 
vue  qui  veut  qu'elles  soient  appréciées  comme  faites 
en  considération  de  la  personne  seule  qui  est  désignée . 
Dès  que  leur  exécution  est  placée  dans  l'avenir  à  un 
terme  qui  arrivera  sans  doute,  mais  qui  n'arrivera  peut- 
être  qu'après  la  mort  de  l'institué  ou  du  légataire, 
l'un  ou  l'autre  n'en  profitera,  disait- on  t  qu'autant 
qu'il  survivra  au  dies  incertus  (1).  Or,  la  pensée  du 
testateur*  étant  de  procurer  un  avantage  uniquement  à 
tel  individu  qu'il  affectionne  f  on  admettait  que  celui 
quiavait  institué  Ms&vius  héritier,  ou  qui  lui  avait  laissé 
un  legs ,  avec  cette  restriction  :  cum  Titius  morietur, 
était  censé  n'avoir  voulu  que  Maevius  bénéficiât  de  l'in- 
stitution ou  du  legs  que  dansThypothèse  où  il  survivrait 
à  Titius,  chose  incertaine;  et>  en  définitive,  l'institu- 
tion et  le  legs  étaient  conditionnels,  puisqu'ils  devaient 


(1)  En  poussant  jusqu'où  bout  l'influence  do  L'fajuifrif  personœ ,  il 
semble  qu'un  aurait  dû  dire  qu'un  legs  k  terme  certain  n'était  efficace 
qu'autant  que  le  légataire  survivrait  h  ce  terme.  On  sait  cependant 
qu'il  en  était  autrement,  et  que  lé  dies  cedens  étant  alors  contemporain 
du  décès  du  testateur,  de  ntéme  que  pour  les  legs  purs  et  simples,  la 
transmission  du  legs  aux  héritiers  du  légataire  était  assurée  par  cela 
seul  que  le  gratifié  avait  survécu  au  testateur.  Sans  doute  on  s'était 
arrêté  à  cette  idée,  que,  en  présence  d'une  échéance  fixe,  il  était  facile 
de  déterminer  immédiatement  La  perte  subie  par  le  légataire  pour  un 
défaut  de  jouissance  dont  la  durée  était  connue  ;  on  pouvait  de  suite 
calculer  la  valeur  du  legs.  Toute  base  manquait,  au  contraire  ,  pour 
L'appréciation  positive  de  cette  valeur,  quand  il  s'agissait  d'un  legs  a 
terme  incertain.  IL  est  vrai  que  la  même  incertitude  se  présentait  dans 
le  cas  où  le  terme  da  legs  était  celui  de  ïa  vie  du  légataire  marne ■  et 
cependant  la  disposition  n'était  pas  alors  réputée  conditionnelle.  Nous 
dirons  plus  bas  comment  dans  cette  dernière  hypothèse  tes  juxiscon- 
mlltea  romains  ne  parvinrent  pas  a  trouver  les  éléments  nécessaires 
pour  faire  apparaître  la  conditionnai  itë  qui,  du  reste,  n'avait  été  in- 
troduite dans  tout  legs  a  terme  incertain  qu'k  l'aide  d'un  mauvais  rai- 
sonnement. 
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s'eolendre  de  la  sorte  :  Si  M&vius  Titio  sup&rvixerit* 
Saoa  doute,  l'expression  cum  est  employée  habituel- 
lement pour  indiquer  simplement  un  terme  (dies)- 
Envisagée  isolément,  in  abstracto,  cette  proposition  * 
cum  Titiua  morictur  t  apparaît  sous  la  figure  d'un 
terme.  Mais  qu'on  descende  dans  l'examen  de  la  vo- 
lonté présumée  chez  le  testateur,  qu'on  rapproche 
la  durée  de  l'existence  de  Titius  de  la  durée  de  celle 
de  Mawîus,  on  arrive  à  trouver  l'élément  condition- 
nel ;  car  on  ne  peut  pas  savoir  sï  le  nombre  de  jours 
que  celui-ci  est  destiné  à  voir  s'écouler  dépassera  ou 
non  le\terme  de  vie  assigné  à  celui-là  (1), 


(1)  En  matière  de  testament,  ['expression  cum,  appliquée  à  une  épo- 
que qui  ne  sera  peut-être  pas  atteinte  par  le  gratifié,  a  la  même  valeur 
que  l'expression  H,  consacrée  pour  indiquer  la  condition.  Aussi  Pom* 
ponius,  1.  2"2,  Quandû  dies  légal.,  D.t  XXXVI,  î,  euseigne-t-il  qu'on 
ne  doit  pas  distinguer  entre  ces  deux  formules  d'un  kgs  qui  serait  fa.it 
a  Titius  i  ln  ntm  annorutn  quatuordecim  esset  fadas,  2"F  si  annorum 
qualuordecim  faetus  crit.  On  ne  sait  effectivement  si  le  I  égataire  par- 
viendra k  l'âge  Éixt5,  et  la  première  de  ces  formules ,  dit  le  juriscon- 
sulte ,  renferme  virtuelle  nient  une  condition  en  mdme  temps  qu'un 
terme  i  quoniam  non  soium  ditnt.  sed  et  conditionem  hoc  legatum  in  se 
confina.  Même  doctrine  de  la  part  d'Ulpien ,  dans  la  loi  49  ,  g  î.  De 
tegat.,  D.,  XXX,  1,  pour  un  legs  laissé  à  quelqu'un  ;  cum  qnatuordecim 
annarum  erit;  il  y  a  Là  un  legs  conditionnel  :  condititmale  tamdiu 
qtiamdiu  quartus  dacimits  an  nus  erit  completus. 

Toutefois,  lu  saine  interprétation  de  la  volonté  du  testateur  pouvait 
exiger  qu'on  s'écartât  de  ce  point  de  vue,  surtout  h  l'occasion  de  fidéï- 
commis,  pour  L'exécution  desquels  on  devait  partien  lièrement  s'attacher 
aux  Intentions  du  disposant.  Dans  un  texte  remarquable,  L  46,  ad 
S.-C*  TrebelL,  D«,  XXXVïr  I,  Javolenus  examine  l'hypothèse  oii  un 
héritier  avait  été  institua,  avec  charge  de  restituer  L'hérédité  au  fils  du 
testateur,  qunnd  ce  dernier  aurait  atteint  seize  ana  accomplis,  cum  ad 
annos  sedvcim  pervenisxet.  En  fuit,  le  (ils  était  décide"  mineur  de  seize 
ans  ;  et  la  question  était  de  savoir  si  le  ûdéicommis  était  frappé  de  ca- 
ducité on  si  la  restitution  pouvait  itra  exigée  par  les  héritiers  légiti- 
mes du  fils.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  prononce  Javoleuus,  pourvu 
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7*  N'aurait-il  pas  été  possible  cependant  de  distin- 
guer entre  l'institution  d'héritier  et  le  legs?  M.  Àcca- 
rias  (1),  qui  trouve  très-naturelle,  à  propos  d'une  insti- 
tution ,  la  règle  :  Dies  incertus  condition em  faolt , 
estime  qu'elle  ne  saurait  se  justifier  de  même  daus 
son  application  aux  legs.  L'aequisîlion  d'une  hérédité, 
eu  effet,  de  la  part  d'un  héritier  externe,  exige  un 
acte  d'adition  ,  chose  personnelle  à  restitué,  pour 
laquelle  sa  volonté  ne  peut  être  remplacée  par  celle 
de  nul  autre,  et  dont  la  faculté  est  intransmissible 
héréditairement.  Dès  lors  t  quand  F  héritier  est  em- 
pêché de  faire  adition.  par  l'expectative  d'un  dies  qu'il 
ne  verra  peut-être  pas,  on  ne  peut  songer  à  fixer 
l'hérédité  sur  sa  tête,  s'il  ne  survit  à  ce  dies.  Rien  de 
semblable  en  matière  de  legs.  Ici,  la  volonté  du  léga- 
taire n'était  pas  nécessaire  pour  réaliser  l'acquisition, 
possible  même  de  la  part  de  celui  qui  était  incapable 
de  vouloir  (L.  16,  S  L,  Qai  testam.  fac,  D..  XXYI1I,  1  ; 
1.  24» pr.§  Deoblig*  etact.,  D-,  XLrV,7).  Aussi  n'a-t-on 
jamais  mis  en  doute  la  transmission  du  bénéfice  d'un 
legs  au  profit  des  héritiers  riu  légataire  décédé  dans 
l'ignorance  du  legs.  D'un  autre  côté,  l'adjonction  d'un 
dies  a  quo  ne  répugne  nullement  au  legs,  dont  elle 
réduit  seulement  l'importance.  On  conçoit  donc  très- 
bien  que  l'admission  dans  les  legs  d'un  dies  incertus, 
produisant  uniquement  l'effet  naturel  du  terme,  c'est- 


qiî'U  y  ait  tien  de  croire  que  la  pensée  du  testateur  n'a  point  été  û 
Lire  un  fideicommis  conditionnel ,  mais  seulement  de  confier  le  g  ou 
vernemenfc  de  sa  fortune  à  une  personne  sûre,  jusqu'au  moment  ou.  le 
fils  serait  en  état  d'en  prendre  l'administration!  ;  scilicet  H  prorogando 
tempvs  solutiônis  tutelam  tMQit  heredî  (iditciàTîo  pennhisse  qx-am  m- 
tertvm  dîcrit  fiâeicommissi  eomtituitse  rldealur. 
(1)  Précis  de  droit  romain,  t.  I,  n"1  324,  note  1* 
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à-dire  différant  le  paiement  à  une  époque  inconnue, 
eùl  été  parfaitement  conciliante  avec  cette  idée  que  le 
légataire  doit  profiter  personnellement  du  legs*  Certes, 
les  Romains  seraient  arrivés  à  cette  solution,  s'ils 
avaient  été  versés  dans  la  science  des  calculs,  science 
moderne  dont  ils  ne  soupçonnaient  guère  les  élé- 
ments, s'ils  avaient  eu  quelques  notions  des  principes 
qui  président  à  Tévalution  des  richesses,  principes 
que  le  développement  des  lois  de  L'économie  politique 
a  rendu  familiers  aujourd'hui.  Voilà  une  hérédité 
ouverte,  acceptée;  l'héritier  est  grevé  d'un  legs, 
payable  quand  il  mourra*  N'y  a-Uil  point  là  un  émo- 
lument dont  l'échéance  est  assurée,  tout  incertaine 
qu'elle  soit  quant  à  sa  date?  Peu  importe  que  le  léga- 
taire survive  ou  non  à  l'héritier.  Il  est  faux  de  pré- 
tendre que  ce  légataire  n*obtient  pas  dès  h  présent  et 
de  son  vivant  un  accroissement  de  fortune ,  dont  il 
lui  serait  possible  de  tirer  parti  pour  hiî-méme,  sans 
être  tenu  d*en  laisser  3e  bénéfice  à  ses  héritiers. 
Comme  on  est  en  présence  d'une  créance  positive, 
sauf  l'indétermination  de  l'époque  du  paiement,  il  ne 
s'agit  que  de  supputer  les  probabilités  de  longueur 
que  présente  l'échéance  pour  se  procurer  immédiate- 
ment la  valeur  de  cette  créance.  L'acquéreur  n'aura 
qu'à  faire  la  déduction  d'un  escompte,  dont  le  quan~ 
tum  est  la  seule  chose  qui  fasse  quelque  difficulté, 

8,  Ce  raisonnement,  fondé  sur  la  véritable  analyse 
de  la  consistance  d'un  legs  à  terme  incertain ,  avait 
échappé  aux  jurisconsultes  romains;  ils  n'avaient  pas 
aperçu  la  possibilité  pour  le  légataire  de  dégager  son 
droit  de  sa  partie  aléatoire ,  et  de  le  réaliser  de  suite  , 
en  transférant  à  un  tiers  la  chance  de  diminution 
résultant  de  l'incertitude  de  l'échéance.  N'oublions 
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pns  que  M  n'est  qu'uvi se  peine  que  s'est  introduite  on 
tiroit  romain  la  faculté  de  négocier  les  créances.  On 
tentait  Jonc  de  mettre  le  légataire  en  rapport 
avec  l'héritier.  Comme  il  était  dépourvu  d'action  con- 
«elui-ci  ,  tant  que  le  terme  n'était  pas  arrivé,  et 
que  cet  état  de  choses  pouvait  se  prolonger  jusqu'à 
son  «lôcès  ,  on  estimait  que  In  droit  dérivant  d'un 
legs,  s'il  avait  été  condamné  à  l'inertie  dans  les  mains 
de  celui  eu  faveur  duquel  il  avait  été  ervé,  ne  devait 
pas  commencer  à.  pouvoir  produire  ses  eiïets  dans  la 
personne  des  héritiers.  Le  legs  était  donc  condition- 
nel et  subordonné  k  celte  éventualité  que  le  légataire 
survivrait  au  dies  incertus, 

9*  L'assimilation  du  legs  6  l'institution  d'héritier, 
sous  le  rapport,  qui  nous  occupa,  est  tellement  vraie, 
que  c'est  surtout  à  l'occasion  des  legs  que  l'on  ren- 
tre dans  les  fragments  de  la  législation  romaine 
exeraplt  m  duplication  de   noire  maxime  :   Oies 
incertus  ccnâitiontm  m  \to  fttrit.  Pour  ce  qui 

iNnicerue  l'institution  d'héritier,  nous  ne  lrouv< 
qu'une  seule  décision  qui  puisse  s'y  référer:  la  loi  9, 
De  hered,  instit,  t  C.  VI ,  24;  et  encore  cette  loi» 
comme  nous  le  verrous,  donne-t-elln  lieu  à  difficulté 
pour  se  rendre  compte  de  L'hypothèse  qui  y  est  prévue. 
Quand  il  s'agit  de  legs,  au  contraire,  les  textes  ne 
manquent  pas.  Nous  avons  Indiqué  plus  haut  (l)  Ptp- 
prédation  donnée  par  Pompomus  et  par  Ulpien  an 
sujet  du  legs  fait  pour  le  cas  où  i  lire  atteindra 

toi  ûge,  legs  qu'ils  s'accordent  à  considérer  comme 
conditionnel ,  ce  qui  est  confirma  par  Paul,  1.  î\  , 
Quandodiestri}(ittft,iXXXX[t<ï.  Ulpien  p  dans  la  toi  l,i 

Voyez  nm  f\  n^t'-  i 


_ 
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ta.,  formule  la  doctrine  courante  à  l'occasion  d*u 
dont  l'exécution  est  renvoyée  a  l'époque  de  la  in 
de  l'héritier.  C'est  la,  dit-il,  un  legs  conditionnel, 
dont  le  die*  cedens  ne  peut  avoir  Heu  qu'advenant  le 
prédécés  lie  l'héritier,  legs  qui  di  dans  le  cas 

contraire»  n'est  pas  transoiissible  aux  hèri liera  du 
gatairc,  Poœponius,  dans  la  loi  lf§2,  I 
D.,  XXXV,  l,  dégage  très-bien  l'élément  condition 
que  renferme  le  même  legs  :  cum  fteri 
doute,  fait-il  observer,  le  décès  de  l'héritier  est  œil 
mais  il  n'est  pas  certain  que  ce  décès  se  produira  du 
vivant  du  légataire,  La  chose  est  donc  à  entendre 
comme  si  le  testateur  avait  dit,  en  énonçant  formelle- 
ment une  condition,  qu'il  léguait*  si  le  légataire soi 
vait  à  l'héritier  institué.  Le    même  ri  nent  est 

reproduit  par  Papinien,  I.  79,  5  I»  he  c&nd.  et  dem. 

10.    La  manière  dont   les   Romains  j 
règle  ;  Dies  incertits  ctmà  tue  n 

constater  une  restriction  que  subissait  cette  règle.  D 
est  évident  que  le  fait  de  la  mort  d'une  pen*< 
quelconque,  envisagé  isolément, 
tualité  indubitable.  L'incertitude  n'apparaît  qu'autant 
que  l'époque  inconnue  de  cette  mort  est  mise  en  rap* 
port  avec  un  autre  événement.  Ainsi  raisonnait-on  * 
Toccasion  de  la  mort  de  l'héritier  &SBif  une 

terme  d'un  legs.   Il   y  avait  là  une   condition  parc* 
qu'on  subordonnait  l'efficacité  du  le  prédécés 

do  l'héritier  relativement  au  légal 

motif,  dont  la  justesse  est  critiquable,  qu'il 
impossible  de  tirer  parti  d'une  créance  donll'ùch&t. 
d'ailleurs  immanquable  ,  ne  se  r  I  que  posté- 

rieurement au  décès  du  créancier.  Mais  supposons 
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que  l'individu,  dont  la  mort  est  prise  comme  terme  du 
legs,  soît  la  personne  même  du  légataire,  il  demeure 
incontestable  qu'on  se  trouve  toujours  en  présence 
d'un  iiies  incertus.  Cependant  ici  fera  défaut  *e  terme 
de  comparaison  indispensable  pour  transformer  en 
condition  i'cvcuement  de  la  mort  de  toi  sujet  donné. 
Le  seul  point  douteux  est  celui  de  savoir  combien  de 
lumps  vivra  le  légataire  ;  quoi  qu'il  arrive  à  cet  égard ; 
un  peut  dire  que  le  terme  du  legs  n'aura  pas  lieu 
après  la  mort  du  gratifié,  mais  bien  de  son  vivant,  au 
ûtt  instant  de  son  existence.  Quant  à  la  survi- 
vance ou  au  prédécés  de  l'institué,  on  n'a  pas  à  s'en 
occuper.  L'éxecution  des  legs  n'est  pas  une  charge 
imposée  personnellement  à  l'héritier.  S'il  a  disparu  au 
moment  on  ks  légataires  pourront  agir,  ceux-ci  auront 
pour  obliges  les  héritiers  du  débiteur  originaire.  Par 
conséquent,  il  n'y  avait  pas  ici  à  mettre  en  rapport 
l'un  avec  l'autre  deux  décès;  et  on  a  vu  que  les  ju- 
risconsultes romains  faisaient  dériver  la  condition  de 
Tordre  incertain  dans  lequel  pouvaient  se  produire 
ces  décès.  Quand  le  legs  était  conçu  de  la  sorte  :  oum 
ipse  (legatarius)  morietur  »  on  n'avait  à  apprécier 
que  le  sens  d'une  proposition  unique,  et  force  était 
bien  de  dire  qu'en  ce  cas  l'élément  conditionnel  man- 
quait absolument,  puis  qu'il  n'était  question  que  d'un 
fait  certain  en  lui-même,   dont  l'époque  seulement 

f  inconnue.  D*esl  à  tort  qu'on  parlerait  encore  de 
condition  ;  il  n'y  a  autre  chose  qu'un  terme ,  le 
fait  prévu  no  pouvant  pas  défaillir.  Telle  était  eflee- 

imenl  la  doctrine  des  jurisconsultes,  qui  disaient,  à 
propos  du  legs  dont  nous  nous  omi 

tone,  sed  mora  sut  .  ;  non  potest  enim  con- 

ditio  non  et  suivanl   les  expressions  de  la  loi 
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T9,  pr.„.  D.t  Daoond.  et  drm.  C'est  pourquoi  Papinien, 

1,  79,  et  Ulpien ,  1.  4,  Çuanrfo  di\ 

dent  pour  rapprocher  l'un  de  l'autre  ces  deux  legs  : 

lf  oum  morietur  (-egataritts ,  8°  mm   morietur 

afin  d'établir  entre  eux  cette  différence  que  le  premier 

n'est  nullement  conditionnel,  qualité  qui  do 

réservée  au  second  seulement. 

il.  Toutefois»  s'il  est  avéré  que  le  legs  ayant  poar 
dies  la  mort  du  légataire  mèrne  est  un  legs  non  £ 
dïtionncl,  il  ne  devient  pas  un  legs  pur  et  simple.  La 
modalité  du  dm  subsiste  avec  ses  effets  habitue 
d'où  il  resuite  que  le  droit,  tout  certain  qu'il  est, 
n'entraîne   pas  la  faculté  de  demander  un  paiement 
immédiat,  ce  qui  ne  sera  possible  qu'à  l'arri- 
terme.   Celle  conséquence  importante  attachée  4  11 
modalité  affectant  le  legs  est  formellement   énonce 
dans  le  texte  déjà  cité  :  non  conditions  ^  sed  mvra  su* 
pentfitur.  [/héritier  institué  aura  donc  répit   tant  que 
vivra  le  légataire,  et  en  dernière  analyse  il  ne 
être  poursuivi  que  parles  hériliors  du  légatain 

12.  I»a  ressemblance  entre  le  d 
incertfts,  avec  l'application  di  >e  propres  au 

par  opposition  à  celles  de  fa  t  door 

H  présenter  à  l'occasion  dos  legs,  comme  a  IV 
des  stipulations;   et  il   y  a  m  ronce*, 

legs  sub  die  incerto  n'offrant  point  le  caractère  ooa- 


(t)  Il  suit  Je  Ifc  qu'un  legs  h  terme  incertain  était  vnlnblc  ■Une  , 
condition!  Oh  cependant   ['action  ne  di 

1 1  dd  gffttiflé.  E"  suivant  i  aurait 

traiter  de  la  niOine  manière  tout  Jeys  h  tenu»?  incertain     cai 
ment  uù  un  droit  est  iswft'1 ,  réloignemtifij  pion  cm  m  u  •  tenté 

h  empêche  pas  qu'il  y  oit  dana  le  patrimoine  «M 
tres-po$it!ve. 


;.;; 


ditionooli  pourvu  que  là 

à  la  mort  du  lég  Bon  .;i  oella  da  ^héritier  ou 

d'un  tiers-  Nous  traiterons,  par  ûoneéqoeni,  le  legaïuô 
irt >n  conditionne]  muiiuo  toute  stipula- 
tion sub  dit  Dans  ces  circoustari-  na- 
dûus,  il  y  a  datte  certain  entrée  dans  le  patrimoine 
du  légataire  des  qu'il  a  survécu  au  testateur.  Le  paie- 
meut  l'ait  pu  erreur  nn-tf  ificm  n'autoriserait  pas  la 
,  de  même  que  l'action  intentée  avant 
l'arrivée  du  urir  la  plus-pétition,  Il 
faut  se  gArder  d'appliquer  à  un  lei^s  quelconque  fait 
sub  die  oe  qui  est  décidé  pour  te  legs  d'usufruit  (1), 
a  l'égard  duquel  l'exercice  de  l'action  ante  dim  res- 
tait inoffensive,  tandis  qu'en  général  celui  qui  agit 
inaturémont  compromettait  son  droit.  Cette  déci- 
sion constituai!  une  partieularitti  spéciale  au  legs 
d'usufruit  &  propos  duquel  le  dtes  mette  t'crttts  se 
transformait  en  condition  et  frisait  obstacle  a  la  d 
cessh,  ainsi  que  le  porte  la  loi  iT  S  3-  Qttan  uuf. 
D.,  VU,  3.  On  iloit  tenir,  au  contraire,  que  pour  tout 
autre  legs  sub  rite  incartoê  dans  le  cas  où  le  dte.\  meer- 
tus  ne  rail  pats  condition  ,  le  dies  cedem  se  place,  de 
mêaio  que  pour  les  legs  purs  et  simples,  à  l'époque 
de  la  mort  du  testateur.  Sans  doute  ,  en  principe  , 
les  legs  sub  die  incerto  suivaient  à  cet  égard  le  sort 
des  legs  conditionnels,  comme  le  dit  Ulpien  t  Rcg*f 
XXIV,  $  31,  Mais  cela  n'était  vrai  qu'autant  que  le 
dies  incertus  valail  condition,  ce  qui  était  le  plus  or- 
dinaire. Le  legs  h  terme    incertain  ,  quand  ce  dernier 


»la  ait  agenirm   nrtfi  dUv\  uiui/î 
imi'i*  aliai  gui  an**  ditm  açii  maU  ogii    U  l.fl  ''■■  Qnando  ii> 
Dk,  VU 
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n'était  pas  envisage  comme  équivalant  h  ■ 
tion,  était,  â  rioslar  du  letxs  ■<  terme  certain,  assimilé 
pour  le  iies  cédons  au  legs  pur  et  simple.    G  est  ce 
qui  ressort  clairement  du  langage  de  Papinien,  qui, 
dans  la  loi  79  précitée,  qualifie  de 
own  icjntfimts  morietur.  Il  devait  dès  lors  tomber  8008 
l'empire  de  la    règle   Calonienne.    Enfin  ,   pour   i 
Adèle  à  ce  point  de  vue,  nous  admettons  qu'au 
où  un  pareil  legs  s'adresserait  à  un  esclave,  ce  serait  au 
profit  du  propriétaire  de  cet  esclave  à  l'époque  de  la 
mort  du   testateur  que  se  réaliserait  l'acquisition  du 
legs. 

13.  Nous  terminerons  cBlle  partie  de  notre  su 
faisant  observer  que,  s'il  est  légitime  de  ne  pas  im- 
poser  absolument   le   caracù  -ondilion 
tout  legs  auquel  est  joint  un  rtus,  IV 
que  nous  avons  signalée,  et  qui  csl  reconnue  par 
textes  positifs,  devait  en  pratique  sans  doute  »e 
senler  fort  rarement*  On  s'explique  bien  qu/ui 
leur  songe  à  ménager  celui  qu'il  affectionne  princ 
lement,  et  qu'il  a  choisi  pour  être  son  représentant; 
que  dès  lors  il  veuille  épargner  à   son  p  la 
charge  d'un  legs  dont  le  paiement  sera  renvoyé  à  It 
mort  de  l'institué  ,  de  telle  sorte  qu'il  pèsera  en 
lilé  sur  les  successeurs  rie  cet  institue  ,  que   le  testa- 
teur n'entend  pas  traiter  avec  les  mêmes  égards 
pédient  du  legs:  c                morietw, était  une  r« 
dont  l'emploi  se  comprend  aisément,   toi 
legs  devenant  alors  conditionnel,  les  intérêts  du  lé- 
gataire pouvaient  être  sacrifiés.  Qu'un   testateur,  au 
contraire,  se  souciant  peu  d'éviter  un  fardeau  a 
héritier,  se  préoccupe  de  l'époque  du  décès  du  léga- 
taire pour  faire  coïncider  l'acquittement  du  I-. 
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le  dernier  moment  de  la  vie  du  bénéficiaire,  c'est  un 
procédé  licite  assurément  ,  nous  Tarons  constaté. 
Mais  il  est  bien  permis  de  penser  qu'une  pareille  dis- 
position ,  peu  en  harmonie  avec  les  sentiments  de 
bienveillance  qui  président  à  l'attribution  des  legs  > 
devait  être  peu  usitée,  puisqu'elle  est  de  nature  à  dé- 
truire presque  complètement  l'avantage  de  la  libéra- 
lité au  respect  de  son  destinataire.  Notons  enfin  cette 
bizarrerie  dans  le  droit  romain,  qui  a  subsisté  jusqu'à 
Justinien  :  la  mort  de  l'héritier  ou  du  légataire  était 
la  limite  extrême  que  l'on  pouvait  fixer  à  un  legs  ; 
de  sorte  qu'il  n'était  pas  permis  de  léguer  post  mar- 
ient hwedis  ou  post  mortem  (cgatarii.  On  croyait  trou- 
ver une  raison  de  distinguer  en  disant  que  le  dernier 
instant  de  ta  vie  appartenait  encore  à  l'existence*  Etait-il 
sérieux  cependant  de  supposer  que  le  legs  cum  hères 
morieiitr  pût  donner  lieu  à  une  poursuite  qui  attein- 
drait l'héritier,  et  qje  le  legs  cum  legatarius  morietur 
dût  procurer  au  légataire  la  faculté  d'exercer  une  ac- 
tion ? 

14.  Nous  arrivons  à  l'institution  d'héritier,  la  dis- 
position mère  et  principe  de  toutes  les  autres  dans  le 
testament  romain.  Que  Ton  doive  appliquer  encore 
ici  la  règle  :  Dies  incertus  condHionem  façit,  c'est  ce 
qui  ne  saurait  être  nié.  Seulement  nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  qu'en  matière  de  legs  il  y  avait  à  Faire 
une  distinction  t  suivant  laquelle  un  dies  incertus 
pouvait  rester  à  l'état  de  dies,  et  repousser  la  nature 
d'une  condition.  Fallait-il  observer  la  même  diffé- 
rence en  ce  qui  concerne  l'institution  d'héritier  î 
Quand  le  dies  incertus  étail  tel  que  l'héritier  ne  fût 
pas  certainement  vivant  à  l'arrivée  du  dies,  il  va  do 
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soi  i[Lie  l'institution  ravalait  un  caractère  conditionnel 
et  qu'elle  devenait  caduque  dans  l'hypothèse  du  prédé- 
cés  de  l'institué.  Ainsi  Titius  est  institua  héritier  quand 
surviendra  ta  mort  d'une  tierce  personne  t  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  qu'on  devait  apprécier  une 
semblable  institution  comme  on  aurait  apprécié  un 
legs  fait  avec  la  même  restriction.  Mais  si  le  dies  est 
précisément  celui  de  la  mort  de  l'institué,  y  a-l-il 
lieu  de  raisonner  ici  comme  on  le  faisait  à  l'occasion 
d'un  legs,  de  tenir  la  disposition  pour  affectée  d'un 
terme  ,  et  non  d'une  condition?  La  solution  de  cette 
question  ne  nous  offre  pas  le  secours  des  textes  for- 
mels avec  l'appui  desquels  nous  avons  pu  asseoir  la 
doctrine  romaine ,  consislant  à  séparer  le  legs  cum  hères 
morieturei  le  legs  cum  legatarius  morietur.  Une  déci- 
sion unique  se  rencontre,  fournie  par  la  loi  9,  De  hered. 
instit.i  C.  »  VI  ,  24.  Hélas  I  celle  lot  ne  s'occupe  que 
d'une  seule  des  hypothèses  entre  lesquelles  il  y  au- 
rait lieu  à  distinguer;  et  l'on  ne  s'entend  pas  pour  la 
détermination  de  cette  hypothèse. 

15.  Les  commentateurs  sont  divisés  sur  la  vérita- 
ble leçon  de  ce  texte*  Les  uns  veulent  garder  intacte 
la  version  qu'ont  adoptée,  paraît-il,  presque  tous  les 
éditeurs,  et  qui  est  conçue  de  la  sorte  : 

ETtranenm  etiam  cum  guis  moreretur  heredem  scribi 
piacuii. 

Les  autres  retranchent  l'expression  qutef  qui  ne  se 
trouve,  assurc-t-on  ,  dans  aucun  manuscrit,  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  quel  intérêt  s'attache  au  choix  à 
faire  entre  ces  deux  leçons,  dont  chacune  a  en  vue  une 
institution  d'une  espèce  différente.  Quelle  est  en  réa- 
lité l'institution  qui  est  déclarée  valable?  S'il  faut 
admoflre  dans  le  rescrit  le  mol  quût  il  s'agit  d'une 
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institution  faite  sous  an  dies  încerlus  équivalant ,  de 
l'aveu  de  tous,  à  une  condition.  Avec  la  suppression 
du  mot  guis,  nous  obtenons,  au  contraire  ,  nne  instï- 
tion  qui  nous  offrira  précisément  le  caractère  par  suite 
duquel  nous  avons  constaté  que,  du  moins  en  matière 
de  legs  ,  le  dies  incertus  ne  se  transformait  pas  en  con- 
dition aux  yeux  des  Romains  ;  et  nous  aurons  à  nous 
demander  s'il  n'en  était  pas  de  même  à  propos  d'une 
institution  d'héritier. 

16.  Pour  notre  compte  »  nous  adhérons  au  système 
qui  voit  dans  l'addition  du  mot  guis  une  altération  de 
la  sincérité  du  rescrïl.  Nous  pensons  que  ses  auteurs 
s'occupaient  d'une  institution  faite  pour  l'époque  où 
l'héritier  mourrait,  et  non  pour  celle  de  la  mort  d'un 
tiers,  Le  motif  qui  nous  détermine  est  emprunté  à 
celte  circonstance ,  que  la  solution  donnée  dans  le 
rescritest  présentée  comme  n'ayant  rien  de  particulier 
à  l'héritier  externe.  Il  s'agit,  prenons -y  garde,  d'une 
modalité  de  l'institution  qui  n'a  pas  pour  résultat  de 
la  vicier  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'héritier.   Elle 
pourrait,  dès  lors,  être  employée  même  à  l'égard  de 
l'héritier  qui  oe  serait  pas  extraneus,  c'est-à-dire  vis- 
à-vis  un  héritier  suus*  Or ,  je  ne  conçois  pas  cette 
parité  de  décision,  qui  ne  tient  aucun  compte  de  la 
qualité  de  l'héritier,  si  Ton  veut  qu'il  s'agisse  d'un 
dies  imertns,  faisant  assurément  condition,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  une  institution  subordonnée  à  la  survie  de 
l'institué  par  rapport  à  un  tiers.  Nous  aurons  alors»  en 
effet,  une  institution  sous  une  condition  telle  qu'on 
ne  saurait  la  qualifier  de  potestative  ;  elle  rentre  évi- 
demment au  nombre  de  celles  que  l'on  doit  appeler 
casuetles.  Rappelons-nous  maintenant  que  le  suus  keres 
»ar  excellence,  le  filius  in  potestate  f  ne  pouvait  être 
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valablement  institué  sous  une  condition  casuelle ,  si 
l'on  n'avait  la  précaution  de  l'exhèréder  sous  la  con- 
dition contraire;  et  encore  fallait-il  que  le  sort  qui 
lui  était  réservé  fût  fixé  de  son  vivant  (1,  28  t  pi\  ;  De 
ltb.etpost.rD.9  XXVIII,  2),  Avait-il  été  uniquement  in- 
stitue  sous  une  condition  nonpotestative,  ce  qui  serait 
le  cas  de  l'institution  cum  guis moreretur  ,  on  ne  sacri- 
fiait pas  alors  la  condition,  mais  bien  le  testament,  qui 
restait  sans  valeur,  et  le  fils  recueillait  l'hérédité  ab 
intestat.  C'est  ce  qui  est  décidé  dans  divers  textes; 
voyez  notamment  les  lois  15,  De  cond.  instît.,  D., 
XXVIII,  7;  83,  De  cond.  et  dem.t  D. ,  XXXV,  1;  4, 
De  instit,  et  suhsL,  C.p  VI,  24,  Il  était  donc  impossi- 
ble de  déclarer  d'une  façon  générale ,  et  en  vue  d'un 
héritier  quelconque,  l'institution  valable,  si,  dans  le 
testamentsoumis  aux  empereurs,  rinslilution  avait  été 
différée  jusqu'à  la  mort  d'un  tiers ,  c'est-à-dire  s'il  y 
avait  eu  institution  sous  une  condition  casuelle. 

17.  Toute  difficulté  s'évanouit,  au  contraire,  du 
moment  où  l'institution  n  laquelle  se  référait  notre 
loi  9  sera  supposée  faite  pour  l'époque  de  la  mort  de 
l'institué.  Nous  savons,  en  effet,  que  le  dies  intérim 
appliqué  à  la  mor!  du  gratifié  ne  formait  pas  condition, 
et  qu'on  n'y  voyait  qu'un  terme.  C'est  ce  que  nous 
avons  constaté  à  l'occasion  d'un  legs  ;  et  nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  apprécier  diiféremment  les 
choses  quand  il  s'agit  d'une  inatitulion.  L'événement 
se  produira  nécessairement,  et  se  produira  vivo  herede, 
le  fait  de  mourir  n'étant  possible  que  chez  un  vivant. 
Nul  rapport  ici  à  établir  entre  deux  événements,  dont 
l'un  sera  antérieur  à  l'autre,  sans  que  Ton  puisse  sa- 
voiràl'avance dans  quel ordreils arriveront.  Il  faut  donc 
répéter  alors  avec  Papinien  :  conditio non  eœisierenon 
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■>test;  il  y  a  là  une  disposîlion  de  laquelle  on  peut  dire» 
comme  pour  le  legs  :  Non  conditione  seâ  mora  sit&pen- 
ditur.  Rien  de  plus  simple,  par  conséquent,  que  d'ex- 
pliquer la  validité  de  l'institution  ;  car  c'est  un  point 
constant,  endroit  romain,  qu'on  tient  pour  non  écrit, 
pro  sup&rvacuo ,  tout  terme  ajouté  à  une  institution  f 
laquelle  doit,  en  ce  cas,  être  traitée  comme  pure  et 
simple, 

18.  Nouscroyons  pouvoir  affirmer  que  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains  était  uniforme  quant  à  la  portée 
de  la  règle  :  Dies  incertus  condîiionem  /trcif,  et  qu'aussi 
bien  pour  les  institutions  d'héritier  que  ponrjes  legs, 
il  pouvait  y  avoir  un  dies  vncertus  échappant  à  cette 
règle.  Nous  regrettons  de  nous  trouver  sur  ce  point 
en  contradiction  avec  notre  savant  collègue ,  M.  Buf- 
noir,  qui  a  effleuré  notre  sujet  dans  l'élude  approfon- 
die qu'il  a  publiée  sur  la  théorie  de  la  condition, 
if.  Bufnoir  (1)  maintient  le  texte  de  la  loi  9  tel  que  le 
donnent  les  manuscrits;  mais  en  admettant  qu'il 
s'agit  d'une  institution  ayant  pour  terme  le  moment 
de  la  mort  de  l'institué,  il  soutient  qu'on  doit  appré- 
cier une  semblable  institution  comme  étant  condition- 
nelle. L'objection  tirée  de  ce  qu'il  n'y  a  ici  aucuns 
incertitude  qui  puisse  autoriser  à  transformer  le  terme 
en  condition  n'aurait  aucune  valeur  ,  pourvu  que  Ton 
accepte  l'explication  des  motifs  pour  lesquels  les  ju- 
risconsultes romains  auraient,  en  matière  d'institution, 
proscrit  le  terme  certain  et  admis  le  terme  incertain. 
Nous  aurons  plus  loin  à  critiquer  cette  explication,  et, 
dès  lors»  nous  avons  le  droit  d'insister  sur  l'objec- 

ion.  L'élément  conditionnel  fait  toujours  défaut,  di- 


(!)  Théorie  d*  la  condition,  p.  13. 
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rons-nous,  quand  on  n'a  à  s'occuper  que  de  l'époque 
de  la  mort  de  telle  personne,  sans  la  mettre  en  rap- 
port avec  un  autre  événement  ;  et  il  nous  semble  peu 
logique  d'apprécier  différemment  ces  deux  proposi- 
tions :  1°  cum  legataritts  rnorietur;  2°  curn  hères  wo- 
rietur,  en  décidant  que  la  première  vaut  terme,  tandis 
que  la  seconde  vaudrait  condition. 

19.  D'un  autre  côté,  s'il  faut  envisager  comme  con- 
ditionnelle l'institution  d'un  héritier  externe,  sous 
cette  restriction,  cum  hères  rnorietur ,  nous  avons  des 
doutes  trés-séricux  sur  la  validité  de  la  condition  re- 
connue cependant  par  la  loi  9 ,  parce  que  nous  avons 
peine  à  comprendre  comment  cette  institution  pour- 
rait sortir  à  effet  an  profit  de  l'institué.  On  ne  saurait 
nier  qu'une  hérédité  déférée  sous  condition  n'est  pas 
susceptible  d'adition  tant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens. Or ,  ,1'état  d'incertitude  dans  l'espèce  donnée 
doit  se  prolonger  durant  toute  la  vie  de  l'institue,  et 
ne  cessera  gu'avec  eEe.  Ce  n'est  donc  que  le  décès 
une  fois  arrivé  qu'il  y  aura  réellement  accomplisse- 
ment de  U  condition.  Oji  placer  maintenant,  je  le  de- 
mande, la  manifestation  de  la  volonté  d'acquérir  la 
succession?  L'institué  est-jj  encore  vivant,  Pacte 
d'adiiion  est  prématuré.,  puisqu'il  n'y  a  pas  mort. 
Est-il  décédé,  l'acte  d'adiiion  devient  impossible, 
puisqu'il  ne  peut  émaner  que  de  l'institué.  Mourir 
est  un  fait  qui  se  consomme  uno  momento,  parle  pas- 
sage de  la  vie.au  trépas,  trait  de  temps  qui  n'est  connu 
qu'autant  qu'il  est  écoulé,  et  durant  lequel  une  dé- 
claration de  volonté  ne  saurait  se  concevoir.  Nous  se- 
rions, par  conséquent,  fort  enclin  à  décider  que,  si  l'in- 
stitution en  question  doit  être  envisagée  comme  faite 
sous  condition .  la  condition  serait  à  tenir  por~ 
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écrite,  à  titre  de  condition  impossible,  de  lelle  sorte 
qu'on  aboutirait  au  même  résultat  que  celui  auquel  on 
arrive  ,  suivant  nous  ,  en  traitant  de  ferme  la  moda- 
lité dont  il  s'agit  d'apprécier  le  caractère  (1). 


(t)  La  difficulté  que  présente  l'interprétation  défendue  par  M.  Bufnoii* 
tt'a  point  échappé  â  ta  sagacité  de  M.  Àccarias,  Dans  le  remarquable 
compte  rendu  sur  la  Théorie  de  la  condition,  inséré  a  la  Revue  d& 
législation,  année  18G7,  t.  XXXÏ,  p.  88,  notre  ingénieux  collègue,  qui 
adopte  la  doctrine  de  l'ouvrage  qu'il  analyse,  s'efforce  de  venir  au 
secours  de  cette  doctrine,  en  autorisant  une  adition  par  anticipation  à 
l'accomplissement  de  la  condition:  et  dans  ce  but,  il  imagine  de  faire 
rentier  notre  hypothèse  au  nombre  de  celles  qui  donneraient  lieu  à 
l'expédient  de  la  caution  Mucienne,  Cotte  tentative  pour  sauver  de 
la  critique  qu'elle  encourt  l'opinion  que  nous  repoussons  ne  nous 
parait  pas  acceptable.  Pour  qu'il  y  ait  place  à  la  caution  Mucicnneh 
il  faut  supposer  que  le  testateur  a  exigé  que  le  gratifie'  s'abstint  de  tel 
ou  tel  acte,  supposer  qu'il  s'agit,  comme  la  disent  les  lois  7.  pr.,  et  18, 
De  tondil.  et  dem.,  D.»  XXXV»  1,  de  conditiones  m  non  faciendo  £on* 
tepiœ.  Or,  nous  n'apercevons  pas  comment  l'institution  de  Titiua, 
ainsi  conçue  :  çum  Titiua  nwreretur,  pourrait  être  rangée  dans  une 
pareille  catégorie.  Afin  de  donner  a  cette  institution  une  tournure 
négative,  Dn  a  prétendu  qu'elle  devait  se  paraphraser  de  la  sorte  :  si 
Titiua-  ne  perd  pas  la  testamenti  factio,  et  s'il  l'a  encore  a  son  décès* 
De  ces  deux  parties  de  la  paraphrase,  la  première  est  insignifiante  ; 
car  étant  donné  qu'une  institution  est  conditionnelle,  il  importo  peu 
que  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  après  la  confection  du  testament 
jusqu'à  L'arrivée  de  la  condition,  ]a  ieatamenti  factio  persiste  chez  l'in- 
stitué. 1E  ne  faut  tenir  compte  que  de  la  dernière  partie;  et  dès  lors* 
c'est  comme  si  le  testateur  avait  dit  :  J'institue  Titius,  pourvu  qu'il 
ait  la  testamenti  faetîa  à  une  époque  o£i  il  ne  pourra  plus  en  profiler. 
On  aboutit,  par  conséquent,  à  une  condition  impossible,  qui,  comme 
telle,  doit  être  effacée.  Ces  explications  noua  dispensent  d'examiner 
un  point  contioversë  entre  les  commentateurs,  consistant  à  savoir  si 
la  caution  Mucienne  pouvait  être  exigée  4e  la  part  de  l'héritier  légi- 
time, question  qui  nous  paraîtrait  devoir  être  résolue  négativement, 
Cela  tenait  à  une  idée  que  nous  développons  plus  loin,  d'après  laquelle 
les  Romains  ne  concevaient  pas,  tant  que  la.  possibilité  d'un  héritier 
testamentaire  n'était  point  absolument  écartée,  qu'il  y  eût  quelqu'un 
prétendant  a  la  qualité  d'héritier  nh  intestat,  et  ayant  un  intérôt ,  né 
pour  se  prévaloir  de  ce  titra, 
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20.  La  similitude  que  nous  établissons  entre  les 
legs  et  les  institutions  d'héritiers,  quant  h  l'apprécia- 
tion du  dies  incertus,  n'entraîne  pas  cette  conséquence 
que  ces  deux  sortes  de  dispositions ,  dans  le  cas  où 
le  dies  incertits  ne  forme  point  condition,  devront  être 
traitées  de  la  même  manière.  Le  Legs,  en  effet,  ne  répu- 
gne pas  à  l'adjonction  d'un  terme;  que  celui-ci  soit 
certain  ou  incertain,  le  legs  à  terme  restera  tel  ;  et  bien 
que  le  dies  cedens  se  place  à  la  mort  du  testateur,  il  n'y 
aura  action  possible  pour  le  légataire  qu'à  l'arrivée 
du  terme.  Il  en  est  autrement  de  l'institution  d'héri- 
tier :  celle-ci  ne  se  prête  point  à  la  modalité  du  terme. 
Seulement  l'addition  d'un  terme  ne  vicie  pas  l'insti- 
tution accompagnée  de  cette  restriction.  On  prend 
alors  le  parti  de  supprimer  le  terme  ;  et  l'institution  , 
débarrassée  de  ce  qui  était  regardé  comme  incompati- 
ble avec  elle,  se  tranforme  en  une  institution  pure  et 
simple.  L'héritier  sera  donc  admis  à  faire  immédiate- 
ment adition ,  par  opposition  au  cas  où  il  serait  in- 
stitué sous  condition  ,  ce  qui  ferait  obstacle  à  l'acqui- 
sition de  l'hérédité  tant  que  la  condition  restera  en 
suspens.  Quant  au  motif  de  la  différence  qui  était  ob- 
servée entre  le  terme  et  la  condition,  je  vois  prévaloir 
aujourd'hui  une  doctrine  qui  me  parait  susceptible  de 
critique,  et  il  me  semble  d'autant  plus  opportun  de 
la  combattre ,  qu'elle  s'appuie  sur  le  suffrage  des  au- 
teurs les  plus  recommandables  (1)» 

21.  Suivant  cette  doctrine,  la  suppression  du  terme 


({)  Le  système  contre  lequel  nous  niions  présenter  des  observations 
cmU  pur  M.  Démangeât ,  Cours  de  droit  romain ,  l.  1»  p.  656,  est 
approuvé  jjar  M,  BufnoLr,  Théorie  de  la  condition,  p.  13,  et  par 
M.  Àçcarias,  précis  de  droit  romain,  t.  I,  n"  3Î3. 
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en  matière  d'institution  d'héritier  était  commandée 
uniquement  par  le  respect  qu'il  fallait  avoir  pour  cetie 
maxime  bien  connue  :  Nemo  partim  îestalus  partim  in* 
tes  ta  tu  s  decederepotest.  Il  résultait  de  là,  non-seulement 
qu'une  même  hérédité  ne  pouvait  pas  contemporaine- 
ment  se  partager  entre  des  héritiers  testamentaires  et 
des  héritiers  légitimes,  mais  encore  qu'elle  ne  pouvait 
pas  appartenir  successivement,  d'abord  à  des  héritiers 
de  Tune,  puis  à  des  héritiers  de  l'autre  espèce.  Le  lien 
entre  les  deux  idées  est ,  dit-on  ,  prouvé  incontesta* 
blementpar  la  loi  41  ^  De  test.  miL  ,  D. ,  XXIX,  1.  On 
sait  qu'au  nombre  des  privilèges»  dont  jouissaient  les 
militaires  à  l'occasion  du  testament,  figurait  l'affran- 
chissement de  la  règle  ci-dessus.  Or,  Tryphoninus 
nous  apprend,  dans  le  texte  en  question,  que  s'il  avait 
plu  à  un  militaire  d'instituer  des  héritiers  ex  certo 
tetnpore  ou  ad  certwm  tetnpttsf  on  ne  faisait  aucune 
difficulté  d'ouvrir  l'hérédité  légitime ,  en  attendant 
l'échéance  de  l'hérédité  testamentaire,  ou  de  faire 
place  aux  héritiers  légitimes  quand  le  temps  fixé  pour 
l'hérédité  testamentaire  était  écoulé.  S'agissait-il,  au 
contraire,  du  testament  d'un  paganust  il  n'était  pas 
permis  de  procéder  de  la  même  manière;  il  fallait 
opter  entre  l'une  ou  l'autre  espèce  d'héritiers,  sacri- 
fier celle-ci  ou  celle-là.  Or,  la  faveur  qui  s'attachait, 
dans  les  idées  romaines,  à  l'observation  des  testaments, 
faveur  attestée  par  d'autres  décisions  qu'il  est  inutile 
de  rappeler ,  faisait  préférer  les  héritiers  testamentai- 
res ,  que  l'on  autorisait  à  occuper  Ja  carrière  seuls  et 
sans  rivaux. 

22,  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  l'honneur 
de  la  maxime  :  nemo  partim,  „  peut  être  parfaitement 
désintéressé  dans  la  façon  dont  il  convient  de  traiter 
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une  institution  avec  terme.  Supposons  qu'au  lieu  d'as- 
signer aux  héritiers  testamentaires  un  temps  limité, 
le  testateur  leur  abandonne  sa  succession  sans  réserve  ; 
seulement  il  a  établi  entre  eux  un  ordre  de  dévolu- 
tion. Tels  héritiers  prendront  les  biens  dès  le  décès  et 
les  conserveront  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, puis  ils  seront  remplacés  par  d'autres  héritiers, 
qui  ne  doivent  jouer  ce  rôle  qu'après  que  les  pn 
auront  achevé  le  leur.  Ici ,  point  de  vacance  dans 

idité  testamentaire;  il  n'est  aucune  époque 
laquelle  on  ail  à  faire  appel  aux  héritiers 
Cependant,  eu  pareil  cas,  les  hèrili 
la  première  période  de  temps  ne  perdront  point  leur 
qualité  à  l'expiration  de  cette  période,  et,  d'un  autre 
côté ,  ceux  qui  n'étaient  destinés  à  entrer  en  scène 
que  plus  tard  ne  subiront  aucun  délai.  L'hérédité 
attribuée  de  suite  et  pour  toujours  aux  divers  ir 
sans  distinction,  parce  qu'on  ne  tiendra  pas  plus  de 
compte  du  terme  suspensif  que  du  terme  final.  De 
même,  si,  à  côté  d'héritiers  institués  sans  Aucune 
tnction,  il  en  est  qui  ne  sont  institués  qu'avec  terme, 
ou  n'imposera  nul  retard  à  l'institué  wc  ;  on 

ne  dépouillera  point  dans  l'avenir  l'institue  ad  tempui 
bien  qu'il  eut  été  possible  de  se  conformer  exac 
ment  aux  intentions  du  défunt  sans  laisser  chômer  u 
instant  l'hérédité  testamentaire,  et,  par  conséquent 
sans  porter  échec  à  la  maxime  :  nerno  parti  m. 

23.  Il  est  vrai  que,  dans  les  hypothèses  que  m» 
venons  de  présenter,  le  testament  d'un  militaire  aur 
été  interprété  de  manière  à  enfermer  strictement  cha- 
cun des  institués  dans  le  cercle  qui   lui  aurait 
tracé  par  le  tîéfunt.  Le  texte  de  1  Dus,  pre 

demnienl  cité,  témoigne  de  la  faculté  ^nant 
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un  militaire  de  fixer  aux  différents  héritiers  qu'il 
institue  une  mesure  de  temps  qui  devra  être  obser- 
vée. Seulement»  la  maxime  :  Stmo  joartim...  est 
impuissante  pour  expliquer  celte  prérogative*  Il  faut 
In  demander  à  une  autre  idée  qui  présidait  souverai- 
nement h  l'appréciation  du  testament  des  militaires, 
et  consistant  &  dire  qu'il  n'y  avait  d'autre  gouverne  à 
suivre  que  ta  recherche  de  la  volonté  du  défunt. 
Vaiet  trsttimmftitti  c.r  vniinittite  e/j/.v  Instit.,  liv.  H  t 
Ht.  XI»  pr.  ).  Ainsi  s'exprimaient  les  Romains.  Maïs 
c'était  là  une  particularité  propre  au  testament  mili- 
taire. Quant  au  testament  du  paganus,  c'est-à-dire 
quant  au  véritable  testament  du  droit  romain  ,  on 
était  loin  d'admettre  que  le  rnplemcnt  de  l'hérédité 
pût  être  façonne  à  sa  guise  de  la  part  du  testateur, 

24.  Attachons-nous  à  ce  point  de  vue;  il  nous 
amènera  à  comprendre  l'exclusion  dont  avait  été 
frappée  la  modalité  du  terme  en  ce  qui  concerne 
l'institution  d'héritier.  Les  Romains  envisageaient 
l'hérédité  comme  la  transmission  à  une  ou  plusieurs 
personnes  du  culte  privé  du  défunt,  et  en  même 
temps  de  l'ensemble  de  son  patrimoine.  Laissons  de 
les  scrupules  religieux  qui  ne  permettaient  pas, 
sans  doute,  que  celui  auquel  étaient  transférés  les 
sacra  privnta  en  fût  investi  d'une  manière  transitoire. 
En  ne  nous  occupant  que  des  choses  profanes ,  il  est 
facile  de  voir  que,  le  patrimoine  étant  composé  de 
droits  de  propriété  et  d'obligations  actives  ou  passi- 
ves, l'idée  que  les  Romains  se  faisaient  de  la  pro- 
priété et  des  obligations  nous  conduit  encore  à  des 
éléments  pour  lesquels  était  essentiel  le  caractère  de 
permanence,  et  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  périr 
tempore.  De  là  cette  règle  :  Semé*  h#r$9  souper  forer; 
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c'est-à-dire  impossibilité  pour  celui  qui  est  une 
iit'\cnu  héritier  de  perdre  cette  qualité  par  un  lap 
temps.  Ce  principe   était  du   reste  applique  même 
aux  legs ,  à  l'égard  desquels  la  limitation  ad  tempus 
ne  fut  pas  admise  jusqu'à  Justinien,  qui  l'a  autorisée 
(1.  26,  De  légat.  ,  C.  VI ,  38).  D'un  autre  côté»  la 
décès  du  teslateur  amenant  de  suite  la  vacance  des 
,  de  même  que  le  dessaisissement  des  droits  de 
propriété  et  des  obligations,  il  y  avait  nécessité  de 
pourvoir  immédiatement  au  remplacement  de  laper* 
s&na  qui  avait  disparu  ;  et  s'il  était  permis  au  mou- 
rant de  faire  choix  de  cette  persona,  du  moins  de- 
vait-il ,  en  lui  confiant  le  soin  de  le  représenter,  loi 
procurer  aussitôt  la  faculté  de  jouer  le  rôle  qui  lui 
était  destiné.  L'interruption  des  sacra  devait  se  pro- 
longer le  moins  possible;  le  défaut  d'un  maître,  qui 
fait  péricliter  le  patrimoine,  devait  être  promptement 
effacé,  À  quoi  bon  des  délais?  Il  ne  peut  être  ques- 
tion de  ménager  un  intervalle  de  jouissance  an  profit 
de  l'héritier  légitime;   la  notion  de  l'hérédité»  telle 
que  la  concevaient  les  Romains,  étant  accompagnée  da 
caractère  de  perpétuité,  l'héritier  légitime  devait  être 
à.  toujours  ou  ne  pas  être.  Dans  ce  système  »  retarder 
Tinstitué  dans  l'exercice  de  son  droit,  c'est  contrarier 
la  mission  dont  il  est  chargé ,  et  organiser  le  règle- 
ment de  ses  biens  dans  le  seul  but  de  faire  qu'ils 
n'aient  pas  de  maître  pendant  un  certain  temps.  Dis- 
poser de  la  sorte ,  c'est  obéir  à  une  pensée  déraison- 
nable p  et  on  se  décidait  à  ne  tenir  aucun  compte  de 
cette  restriction. 

25.  Il  était  bon  cependant  de  réserver  une  hypo- 
thèse dans  laquelle  il  devenait  sage  de  condescendre 
à  la  volouté  du  testateur,  bien  que  le  sort  de  l'hère- 
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dite  tlùf  rosier  en  suspens  d'une  manière  parfois  assez 
fâcheuse.  Le  défunt,  tout  en  désirant  avoir  principa- 
lement tel  héritier,  pouvait  faire  dépendre  sa  préfé- 
rence d'un  événement  dont  la  réalisation  était  plus 
ou   moins  douteuse,  L'utilité   qu'il   y  avait  à  éviter 
toute  phase  d'incertitude  aurait  imposé  la  nécessité  de 
ter  trop  ouvertement  les  véritables  intentions  du 
mourant ,    s'il   eût   fallu    proscrire    la    modification 
apportée  à  une  institution  par  l'adjonction  d'une  con- 
dition. Celui  qui  dispose  de  ses  biens  doit  pouvoir 
peser   les  motifs  qui   le  déterminent  à  faire  choix 
d'un  héritier;  et  souvent  ces  motifs  seront  empruntés 
à  l'attente  d'une  situation  qu'il  souhaite  t  mais  sur 
laquelle    il    ne    peut   compter   avec  sécurité,    parce 
qu'elle  est  le  secret  de  l'avenir.  Malgré  les  embarras 
que  présentait  la  création  d'une  expectative,  on  ne 
jugea  pas  possible  de  tyranniser  à  ce  point  les  volon- 
tés du  testateur  que  la  désignation  de  ses  héritiers 
fût  toujours   arrêtée  d'une   façon   immuable  ,   sans 
pouvoir  être  subordonnée  à  des  événements  suscep- 
tibles de  se  produire  ou  non  après  ta  mort  du  dispo- 
sant* En   admettant   cette  cause   d'incertitude,   qui 
était  habituellement  basée  sur  des  motifs  sérieux ,  il 
n'y  avait  guère  moyen  de  circonscrire  l'exercice  de 
cette  faculté  dans  une  limite  de  temps  déterminée,  et 
toute  condition  possible  et  morale  fut  déclarée  licite. 
On  s'en  fiait  à  la  sagesse  du  testateur  pour  user  avec 
modération  dJun  droit  dont  l'application  exagérée  eût 
compromis  l'avenir  de  sa  fortune.  La  chance  d'une 
solution  ordinairement  prochaine,  et  que  chaque  jour 
peut  amener ,  tempérait  d'ailleurs  les  inconvénients 
attachés  a   la   condition.   Mais   quand  la  délation  de 
l'hérédité  est  différée  uniquement  pour  laisser  écouler 


3BS 


EXAMEN    DE    LA    RÈGLE    :    DIES    USCBIITCS 


tain  temps  t  il 


là 


un  pur 

dant  à  reculer  arbitrairement  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  qui  se  place  naturellement  au 
Quel  délai  devait-on  tolérer?  Où  &'arrêlera-l-on ,  et 
sera-t-il  permis  d'instituer  un  héritier  pour  cinquante 
ans  après  sa  mort?  Les  jurisconsultes  romains  esti- 
mèrent convenable  d'établir  une  distinction  entre  la 
condition  et  le  terme.  Un  héritier  était-il  i 
vue  d'un  événement  incertain,  l'institution  était  res- 
pectée dans  sa  forme  ;  il  fallait  attendre.  Eiail-il  insti- 
tué à  terme,  cette  restriction  était  effacée,  et  l'insU- 
tution  opérait  comme  si  elle  eût  été  pure  et  s 

26.  Puisqu'on  admettait  la  validité  de  l'i 
conditionnelle,  il  s'ensuivait  que  l'héritier   .1 
de  la  sorte  ne  pouvait   se  prétendre  héritier  et  agtf 
comme  tel  tant  que  La  condition  était  on   suspens. 
It  n'est  pas  encore  héritier,  et  il  ne  lo  sera 
jamais;  car  l'événement  prévu  peut  ne  pas  fie  réali- 
ser, ou  ne  se  réaliser  que   postérieurement  au 
de   l'institué.   Comment  se  comporter  dai 
valle,  jusqu'au  moment  où  Ton  sera  Sxé  sur  le  sort 
delà  condition?  Si  Ton  n'avait  eu  à  se  préo 
que  de  l'exacte  intention  du  défunt,  on  aoj 
dire  que  les  héritiers  légitimes   ne  de 
pouillét  certainement  qu'au  moyen  de  raccomptiste- 
ment  de  la  condition,  et  la  succession  devant  ta 
rester  au  cas  contraire,  ils  avaient  droit  provisoi 
ment  a  des  biens  que  leur  rival  n'était  pas  apte 
appréhender.  La  solution  fut  autre,  et  on  se 
à  tenir  absolument  à  l'écart  les  héritiers  légitimes 
Mats  pour  expliquer  cette  solution,  il  suffît  de  rappe 
1er  que  la  qualité  d*h*  tant  tenue  pour 

il  était  impossible  d'en  investir  des  persono 
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qui  n'auraient  pris  ce  titre  que  sous  la  menace  d'une 
révocation.  Cependant  il  fallait  bien  pourvoir  de 
quelque  façon  à  la  surveillance  de  la  fortune  jacente, 
bien  que  la  présence  des  esclaves,  entre  lesquels  se 
répartissait  dans  les  habitudes  romaines  la  gestion 
active  du  patrimoine,  atténuai  les  inconvénients  ré- 
sultant de  la  disparition  du  maître,  La  faveur  dont 
était  «entourée  l'hérédité  testamentaire  se  montra  en- 
core sur  ce  point.  Le  préteur  intervenait  pour  proté- 
ger les  intérêts  à  la  conservation  desquels  on  atta- 
chait tant  de  prix,  et,  venant  en  aide  à  un  droit 
incomplet,  il  pouvait  autoriser  l'institué  conditionnel 
à  se  mettre  dés  à  présent  en  jouissance ,  en  lui  con- 
cédant une  bonorum  possessio  secundum  fabulas  (voir 
L  6,  De  bon.  poss.  seo.  lab.,  D.,XXXY1!>  il). 

27.  La  manière  dont  nous  expliquons  l'exclusion 
peadente  conditions  des  héritiers  légitimes  n'aurait 
pu  ,  dans  la  doctrine  que  nous  combattons ,  être 
élendueau  cas  où  l'on  se  serait  trouvé  en  présence 
d'une  institution  à  terme  ,  si  une  pareille  institution 
avait  trouvé  grâce  devant  les  jurisconsultes  romains. 
On  admet  bien  que  ces  jurisconsultes  ne  concevaient 
pas  le  droit  d'un  héritier  comme  susceptible  d'être 
résoin  par  l'arrivée  d'une  condition;  mais  il  n'y  au- 
rait eu  aucune  objection  à  élever  contre  l'exercice 
actuel  de  ce  même  droit ,  quand  il  aurait  dû  cesser 
par  l'expiration  d'un  laps  de  temps»  La  véritable  rai- 
son de  distinguer  entre  la  condiLion  et  le  terme 
tiendrait,  dit-on  ,  à  ce  qu'il  n1est  permis  à  aucun 
instant  aux  héritiers  légitimes  d'élever  quelque  pré- 
tention sur  une  hércdilé  à  laquelle  est  appelé  un 
héritier  institué  sous  condition.  Ici  l'imminence  de 
l'accomplissement  de  la  condition  ,  réalisable  à  cha- 


35  i 


KXAMKN   DR    LA    11ËÛLK    :    DÏE3   INCERTIJB 


que  instant ,  rendrait  trop  précaire  le  droit  de  l'héri- 
tier légitime,  qui  n'entrerait  en  possession  que  pour 
avoir  peut-être  à  déguerpir  le  lendemain.  En  pré- 
sence d'un  héritier  à  terme  (nous  supposons  que 
cette  modalité  devrait  être  observée),  la  carrière  ne 
pourrait  être,  prétend-on  ,  fermée  aux  héritiers  légi- 
times. Us  auraient  alors  les  coudées  franches,  parce 
qu'ils  pouraient  tenir  le  langage  suivant  :  <  Il  eal 
»  certain   que  le  droit  de   l'institué  ex  tempore  ne 

*  s'ouvrira  au  plus  tôt  qu'à  telle  époque.  Par  censé- 

*  quent,  lo  champ  reste  libre  pour  nous  d'une  ma- 
»  nière  incontestable  pendant  un  délai  fixe ,  et  nous 
»  devons  profiter  de  cette  vacance  dont  la  durée  est 

*  positive,  i  II  aurait  fallu,  assure-t-on  ,  pour  avoir 
raison  de  cette  prétention  ,  anticiper  l'ouverture  du 
droit  de  l'héritier  à  terme.  Ainsi  le  voulait  l'honneur 
do  la  règle  :  Nemo  partim  testatus...,  qui  repousse 
pour  la  même  hérédité  l'existence  même  successive 
de  deux  sortes  d'héritiers, 

28.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  ce  raison- 
nement, qui  prête  gratuitement  aux  Romains  une 
indulgence  et  des  ménagements  qu'ils  étaient  loin 
d'accorder  aux  héritiers  légitimes ,  dans  leur  conflit 
avec  les  héritiers  testamentaires,  La  rigidité  avec 
laquelle  était  traitée  Tune  des  hérédités  relativement 
à  l'autre  ne  tolérait  pas  cette  interprétation.  Où  a-t-on 
vu  que  le  défaut  d'héritiers  testamentaires,  dés  qu'il 
devait  se  prolonger  quelque  temps,  permît  aux  héri- 
tiers légitimes  d'entrer  en  scène?  —  Ce  n'est  pas  la 
possibilité  prochaine  de  l'héritier  préféré  qui  est  exi- 
gée pour  tenir  l'autre  en  échec.  Il  suffit  qu'il  y  ait 
dans  l'avenir  une  expectative  quelconque,  susceptible 
de  se  réaliser  un  jour.  Les  rapporta  entre  la  tutelle 
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testamentaire  cl  la  tutelle  légitima  BOUS  permettent 
de  constater  quelles  étaient  les  idées  qui  prévalaient 
à  Rome  ♦  dans  une  matière  où  le  terme  élail  admis 
tout  aussi  bien  que  la  condition.  On  connaît  la  régie 
qui  subordonnai!  l'accès  k  la  tutelle  de  la  part  des 
tuteurs  légitimes,  à  cette  circonstance  que  tout  espoir 
devait  être  perdu  pour  le  foûctionnement  de  la  tutelle 
testamentaire.  Sciendum  est  quamdiu  testament r ta 
luit-Ut  speratur  Ictjitnnam  cessare  (1.  11  ,  pr..  De  test. 
tort.*  D.  ,  XXVII,  S),  Or,  l'espérance  d'une  tutelle 
testamentaire  n'existait  pas  moins  quand  il  y  avait 
un  tuteur  désigné  à  terme ,  ex  eerto  tempore ,  dû  la 
pari  du  testateur,  que  si  la  tutelle  testamentaire  avait 
ru  mise  à  l'événement  d'une  condition*  Quand  le 
défont  avait  renvoyé  a  une  certaine  époque  L'entrée 
en  fonctions  du  tuteur ,  il  était  bien  positif  qu'il 
s'écoulerait  un  laps  de  temps,  peut-être  assez  long, 
durant  lequel  on  ne  pourrait  absolument  pas  comp- 
ter sur  la  tutelle  testamentaire.  Néanmoins,  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  cet  intervalle  ,  pendant  lequel 
était  bien  constante  l'absence  d'un  tuteur  testamen- 
taire ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  vocation  des  tuteurs 
légitimes*  Ulpien,  auquel  nous  avons  emprunté  tout 
•ire  la  formule  de  la  régie,  eu  fait  lui-même 
d'abord  L'application»  qui  ne  sépare  point  le  terme 
rie  la  condition  quant  à  l'influence  exercée  vis-à-vis 
la  tutelle  légitime  :  Si  quiê  §ub  oonàitkme ,  vet  ex  die , 

■  '■-   ni  tua   tutor  if' 
est,  quamvis  lêgitimum  tutorsm  pirpithts  habeat. 

29.  L*'S  choses  n'étaient  pas  envisager  autre 

fuç/m  en  ce  qui  concernait  l'hérédité.  Il  n*y  avait 
ancune  place  pour  les  héritiers  légitimes,  toutes  les 
fois  que  l'avenir  renfermait  la   ressource  possible  de 
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quelque   héritier   testamentaire*    Les   fragments  des 
jurisconsultes  s'expriment  à  cet  égard  dans  des  ter- 
mes qui  ne  diffèrent  nullement  de  ce  que  nous  avons 
vu  à  l'occasion  de  la  tutelle.  Olpàan,  1.  39,  De  adq.wl 
omilL  hered.,   DM  XXIX,  2,  noua  dit  :  Quamâiu  po- 
test  &x  testamento  a-diri  hereditas  ,  ah  intestato  non  dt- 
fertur.  Paul,  1.  89,  De  reg.  jur.y  D.»  L,  17,  répète  la 
même  doctrine  :  Quamdiu  possit  talere  testamenim 
tamdiu  légitimas  non  admîttitur*  Comment  peut-on, 
dans  une   pareille  législation,  songer  à  des  gens  qui 
voudraient  profiter  d'un  retard  imposé  à  la  venue  de 
l'héritier  testamentaire  pour  revendiquer  la  qualité 
d'héritiers  légitimes?  Est-ce  que  ce  retard  supprime 
absolument  la  chance  d'une  hérédité  testamentaire? 
Or,  il   n'y   a  pas   d'héritiers   légitimes  ,   si  ce  n'est 
abstraction  faite  de  toute  chance  pour  l'hérédité  tes- 
tamentaire. On  fausse  les  idées  romaines,  quand  on 
parle  d'héritiers  qui  prétendent  succéder  ab  inteMt 
alors  que  le  danger  d'une  hérédité  testamentaire  n'est 
pas  entièrement  écarté,  et  uniquement  parce  que  ce 
danger  est  éloigné  certainement  pour  quelque  temps, 
Il  y  a,  par  exemple ,  un  terme  de  cinq  ans  d'attente 
imposé  à  l'institué,  et  nous  supposons  que  ce  terme 
doit  être  observé.  A  quel  moment  prendre  les  héri- 
tiers  légitimes  dans   l'intervalle?  Les  plus  proches 
agnats,  lors  du  décès  3  âlleguerout-ils  une  vocation  à 
leur  profit?  La  chose  n'est  pas  possible,  k  raison  de 
la  règle  suivant    laquelle    l'hérédité   ah    intestat   ne 
s'ouvre  qu'en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  les  plus 
proches  â  Tinslant  où  il  devient  certain  qu'il  n*y  aura 
pas  d'héritiers  testamentaires  (Instit.,  liv,  III,  tit,  II, 
§  6),  Dans  un  système  où  la  modalité  d'une  institution 
ex  tempore  aurait  empêché  l'institué  de  prendre  l'hâ- 
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ité jusqu'à  l'arrivée  du  terme,  l'existence  de  cette 
même  institution   suffirait   pour  faire   obstacle   aux 
prétentions  des  héritiers  légitimes.  Sans  doute,  toute 
espérance  n'aurait  pas  été  perdue  pour  eux  ,  l'icstitu- 
tion  pouvant  manquer  son  effet,  parce  que  l'institué 
décédera  peut-être  avant  le   terme.    Mais   tant  que 
l'avenir  n'aura  pas  décidé  du  sort  de  l'institution  à 
terme ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  appel  aux  héritiers 
ah  intestat.  Leur  vocation  n'étant   que  subsidiaire  , 
ils  ne  sauraient  prendre  le  pas  sur  celui  qui  leur  est 
préféré.  Gomment  pourrait-on  les  connaître  d'ailleurs, 
puisqu'on  ignore  à  quel  moment  s'ouvrira  l'hérédité 
ab  intestat,  et ,  dés  lors  ,  quels  sont  ceux  qui  seront 
les    plus  proches   à  ce   moment?   Disons   donc,   en 
dernière  analyse,  que  si  les  jurisconsultes  romains 
n'avaient  pas  cru  devoir  supprimer  le  retard  dans  la 
délation  de    l'hérédité   testamentaire  ,   quand  il   n*a 
d'autre  but  que  de  laisser  écouler  un  temps  fixe ,  il 
aurait  fallu  déclarer  l'hérédité  jacente  dans  Y  intérim 
tenir  en  arrière,  selon  l'usage,  les  héritiers  légiti- 
mes; et  la  maxime  :  Nemo  parilm...  eût  été  parfaite- 
ent  sauve. 


a 


30.  Je  reconnais  bien  que  l'état  d'incertitude  amené 
par  une  condition  sera  en  général  de  nature  à  s'éva- 
nouir protuptement,  tandis  que  la  nécessité  de  res- 
pecter un  terme  aurait  pu  prolonger  indéfiniment  la 
situation  d'expectative;  et,  sans  doute,  les  juriscon- 
sultes romains  ont  été  touchés  de  cette  différence. 
Toutefois,  une  institution  conditionnelle  peut  se  pré- 
senter dans  des  circonstances  telles  que  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ne  serait  possible  qu'après  un 
laps  de  temps  écoulé.  Il  n'y  aura  alors  >  durant  cet 
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intervalle f  d'autre  chance  ouverte,  pour  la  cessation 
de  l'incertitude,  que  celle  accompagnant  aussi  l'in- 
stitution ex  die  certo  t  avant  l'arrivée  duquel  l'institua 
peut  décéder.  Ici  se  présentera  également  cette  par- 
ticularité qu'un  héritier  testamentaire  n'est  point  à 
espérer,  du  moins   pendant   un   temps    fixe,  et  les 
héritiers  légitimes  trouveraient  l'occasion  de  faire  le 
raisonnement  qu'on  leur  prête  en  face  de  l'héritier  à 
terme.  J'emprunte  des  exemples  de  condition  à  Paul  » 
qui  les  donne  dans  la  loi  21,  pr.t  Quando  dies  légat,, 
D.,  XXXVI,  2  ,  à  propos  de  legs,  il  est  vrai,   mais 
que  l'on  peut  transporter  à  une  institution*  Titïusà 
été  institué  héritier  quand  il  sera  pubère ,  quand  il 
épousera  telle  personne ,  quand  il  sera  investi  de  tellt 
magistrature.  L'institué  est   peut-être  fort  jeune  au 
moment  du  décès  du  testateur,  et  il  s'écoulera  ta 
des  années  avant  qu'il  ait  pu  satisfaire  à  la  condition. 
Le  mariage  désiré  par  le  testateur  Testera  peut-être 
impossible  pendant  plusieurs  années,  la  personne  qui 
doit  être  épousée  étant  loin  de  la  nubilité.  L'obten- 
tion d'une  magistrature  peut  aussi  être  interdite  à 
l'héritier  d'une  façon   prolongée,  parce  qu'il  faudra 
forcément  attendre  l'âge  requis  pour  l'aptitude  à  telles 
fonctions*  Voilà,  dans  tous  ces  cas,  le  langage,  qui, 
suivant  nos  adversaires,  serait  fondé  dans  la  bouche 
des  héritiers  légitimes  :  «  Il  se  passera  cinq  ans,  dix 

*  ans,  eto...j  avant  qu'il   puisse  être  question  d'un 

*  héritier  testamentaire;  peut-être  même  n'y  en  aura- 
t-il  jamais.  Par  conséquent,  nous  avons  cinq  ans, 
dix  ans  au  moins  de  jouissance  assurée»  et  rien  ne 
nous  empêche  de  prendre  une  place  qui  ne  peut 
être  occupée  par  l'institué  pendant  un  délai  Ûxe , 
et  à  laquelle  il  est  possible  qu'il   n'ait  jamais  un 
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»  droit.  *  Ou  ne  les  écouterait  certainement  pas,  non 
plus  qu'ils  n'auraient  dû  être  écoutés  à  la  suite  d'une 
institution  à  terme ,  si  la  législation  romaine  avait 
admis  une  semblable  institution, 

81.  Nous  avons  supposé,  dans  le  cours  de  notre  dis- 
sertation, qu'une  institution  ex  die  certo  (en  la  tenant 
pour  licite)  aurait  exigé,  pour  devenir  utile,  la  survi- 
vance de  l'héritier  institué  au  dies  fixé*  Telle  est  du 
moins  l'opinion  professée  par  MM.  Démangeât  et  Buf- 
uoir.  Il  est  peut-être  téméraire  d'affirmer  que  les  ju- 
risconsultes romains  auraient  entendu  de  cette  façon 
les  effets  aUatchés  à  une  modalité  qu'ils  condamnaient 
absolument,  et  dont  ils  n'avaient  pas  dès  lors  à-  peser 
le  plus  ou  moius  de  valeur.  Nous  sommes  cependant 
assez  enclin  à  nous  ralliera  cette  interprétation,  bien 
qu'elle  semble  raisonner  sur  une  hypothèse  chiméri- 
que. Du  moment  où  le  testateur  a  prohibé  l'adition 
avant  nue  époque  par  lui  déterminée,  et  où  Ton  ad- 
met que  cette  volonté  doit  être  respectée,  il  s'ensuit 
que  l'hérédité  n'est  pas  déférée  jusque-là.  L'institué 
n'a  pas  encore  qualité  pour  exprimer  une  intention 
d'acquérir  qui  serait  prématurée  ;  et  quand  le  moment 
de  prendre  parti  sera  arrivé,  si  l'institué  a  disparu,  il 
n'y  aura  pas  adition  possible  de  la  part  de  ses  héri- 
tiers. Toutefois  l'exactitude  de  cette  analyse  pour  l'in- 
stitution ex  die  certo  nous  amène  ace  résultat  qu'elle 
va  se  transformer  en  une  institution  conditionnelle , 
puisque  son  efficacité  dépendrait  de  la  survie  de  l'in- 
stitué au  dies.  Il  est  facile  de  faire  apparaître  ce  ca- 
ractère, et  de  donner  nettement  aune  institution  sous 
terme  certain  la  forme  conditionnelle  qui  lui  serait 
implicitement  inhérente.  Le  testateur,  qui  voudra  re- 
tarder pendant  dix  acs  l'ouverture  de  son  hérédité, 
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au  lieu  de  dire  qu'd  institue  Titius  :  posé  tfei  > 
ijuam  moriar  f  n'aura  qu'à  s'exprimer  ainsi  ;  st  mi. 
per  det-cïn  aiintis  superviser  il.   Il  se  présentera  alors 
une  question  délicate.    Ouand   le  défunt  aura  eu  re 
cours  à  cet  expédient,  et  qu'il  aura  dissimulé  le  dt 
eu  ayant  soin  de  ne  mettre  en  relief  que  ï'élêm«n! 
conditionnel,  la  disposition  devra-t-olle  ètte  mainte- 
nue Eldcleuienl   avec  la  physionomie  qui   lui  &  è\è 
donnas  de  telle  lie   lii  l'orme  euaporî« 

fond?  EUaa  d'aussi  simple  qu'un   pareil  déîuur;  et  il 
cstdairqu'iï  ne  restera  rien  plus  de  la  iv^le  :  /■ 

,  su/«nwnw  kabetvr%  dèaqxt'è  l'oidfl  d'à 
BOOdUlûfi  expresse  il  sera  permis  d1y 

ia-t-on  quota  ûOAditioo  Ofi  tanslesio- 

stitulions  d'héritier,  el  qu'il  n'y  a  autre  chose 
condition  d.-ms  cette  clause  :  si  mihi  per  toi 
suprrruvnt'f  San*  doute  la  volonté  du   testateur  se 

a  uu  événement  susceptible  de  se  : 
de  défaillir,  qui  présanto  léiaonlaik 

ur  1»j 
que  de   tourner  la  prohibition  du   !*>n 
d'inslitnlion  d'In-riMer ,  ne  dûU-elle  paa  .eclarw 

contraire  aux  lois,  et  par  coaséquent  è! 

Quelque  difficulté  que  puisse  offrir  ■  ■• 
lion,  rllr  bous  paraN  nécessaire,  &ouj 

ua&uUcs  romains  d'avoir  a  ommt 

également  vraies  ces  deux  propoi 
res  entre  elles  :  1"  Il  y  a  institution  ré] 
simple  grâce  à  celle  formule:  Tiiiu& 

m  tptam   marier,  2D  11   y  a  institution 
tionnelle  sous  celte  formule  ;  très  e*to. 

decem  annoa  mthi  supervLrerit,  Au  fond, 
férencc  quant  à  l'intention  du  lesl 


: 
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employé  Tune  ou  l'autre  de  ces  phrases,  et  il  y  aurait 
puérilité  à  ne  point  traiter  les  deux  institutions  de  la 
même  manière.  Le  lestateur  ,  dans  les  deux  cas,  a 
voulu  obtenir  ce  résultat,  reculer  jusqu'à  dix  ans 
après  sa  inort  l'ouverture  de  l'hérédité  teslamentaire; 
et  s'il  ne  doit  pas  y  réussir -quand  il  aura  exprimé 
cniuûenl  sa  pensée  ,  pourquoi  îe  pourrait-il  en  dégui- 
sant le  dies  sous  la  figure  d'une  condition? 

33.  Nous   avons  peine   cependant   à   décider  que 
cette  théorie  doive  être  admise  avec  toutes  les  consé- 
quences qu'elle  entraînerait.  Nous  comprenons  bien, 
gue  le  dessein  du  testateur  est  déraisonnable,  quand 
il  s'agit  d'un  héritier  capable,   au  moment  du  décès, 
d'acquérir  des  biens  dont  la  disposition  lui  appartien- 
drait immédiatement.  Le  relard  imposé  à  la  délation 
de  l'hérédité  n'est  alors  qu'un  caprice  auquel  on  ne 
doit  pas  condescendre;  mais  il  se  peut  que  îe  désir  du 
testateur  se  justifie  par  la  pensée  de  réserver  person- 
nellement à  l'héritier  qu'il  affectionne  le  profit  d'une 
succession,  dont  celui-ci  ne  peut  tirer  parti  sérieuse- 
ment et  à  sen  gré  lors  de  la  mort  du  disposant.  Le 
défunt  n'a  voulu  la  transmission  de  sou  patrimoine  à 
Titîua  qu'autant  que  ce  dernier  parviendrait  à  sa  pu- 
berté ;  il  ne  se  soucie  pas ,  dans  le  cas  où  Titius  se- 
rait destiné  à  mourir  dans  un  âge  précoce,  de  laisser 
prendre  à  sa  fortune  une  direction  qui  devrait  tour- 
ner purement  à  l'avantage  des  héritiers  de   Titius. 
C'est  un  infans  de  quatre  ans  institué  par  un  mou- 
rant, avec  cette  restriction  :  &um  pubes  factus  fxterit,  ce 
qui,   en   fait,    serait  équipollent   à  :  post  decennium 
qumn  moriar.  11   y  a  ici   un  terme  certain,  dont  la 
durée  est  fournie  par  l'intervalle  qui  sépare  l'instant 
de  la  mort  du  testateur  de  celui  où  l'institué  devrait 


3g6  recherches 

pas  été  émise  au  sein  des  Etals.  Ainsi  donc,  comme 
il  est  facile  de  le  lire  dans  le  texte  même,  ce  sont 
précisément  ces  mêmes  motifs  qui,  suivant  M.  Augus- 
tin Thierry,  inspiraient  tant  de  répugnance  aux  villes 
de  France  à  se  rendre  aux  Etats,  qui  engagèrent,  au 
contraire,  Narbonne  à  envoyer  des  représentants  aux 
Etats  généraux  de  1343.  N'était-il  pas,  du  reste,  fort 
logique  qu'une  ville  désirât  être  représentée  à  une 
réunion  où  elle  avait  des  intérêts  engagés,  des  droite 
à  défendre,  des  raisons  à  faire  valoir  et  des  fran- 
chises à  revendiquer.  Ce  point  éclairci ,  voyons  main- 
tenant de  quelle  façon  étaient  convoqués  les  membres 
des  trois  ordres. 

Comme  on  Ta  vu ,  le  clergé  n'était  pas  convoqué 
par  diocèses  ou  par  provinces  ecclésiastiques  ;  mais  il 
Té  tait  comme  les  autres  ordres  par  bailliages  et  séné- 
chaussées (1).  Le  destinataire  des  lettres  de  convoca- 
tion était,  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  convoqué  par 
le  roi  ou  le  bailli,  le  prévôt  ou  le  châtelain,  dans  le 
Nord  ;  par  les  autres  justiciers  analogues ,  dans  le 
Midi.  Le  roi  convoquait  directement  les  prélats  par 
lettres  patentes.  Les  baillis,  les  prévôts,  ajournaient 
la  plupart  des  chapitres  et  des  abbayes  (2).  A  en  juger 
par  les  lettres  do  convocation ,  le  roi  connaissait  fort 
bien  les  noms  de  tous  les  chapitres,  cathédraux  ou 
non,  et  des  monastères;  cependant,  il  était  peu  édifié 
sur  la  nomenclature  des  abbayes  exemptes  (3),  car 
on  voit  le  roi  charger  les  sénéchaux  d'adresser  eux- 
mêmes  des  lettres  de  convocation  aux  abbés  de  ces 
abbayes.  Aussi,  lors  des  Etats  généraux  de  1317, 


(I)  J.  414  b,  n»88. -(2)  J.  414  a,  n*  77.  78.  -  (3)  J.  443  1,11*4. 
153. 
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un  tenue,  soit  en  vue  de  retarder  la  dé- 
lation de  l'hérédité  f  soit  en  vue  d'en  faire  cesser  les 
effeJs,  et  que,  sJit  était  permis  de  subordonner  à  une 
condition  l'acquisition  de  l'hérédité,  celui  qui  en  était 
une  fois  investi  ne  pouvait  pas  en  êlre  dépouillé  par 
l'arrivée  d'un  événement  incertain.  Le  fidéïcommis 
d'une  hérédité  était  au  contraire  organisé  de  la  façon 
la  plus  large,  suivant  la  volonté  du  défunt,  qui  était 
maître  de  fixer  à  son  grêle  moment  de  la  restitution, 
pour  la  renvoyer  à  un  terme  précis  ou  pour  la  sou- 
mettre à  quelque  condition.  Le  testateur,  en  insti- 
tuant un  héritier  grevé  d'un  fîdéicommis,  dont  l'exé- 
cution était  différée  jusqu'à  telle  époque,  arrivait  en 
réalité  à  ce  résultat  que  son  hérédité  passait  succes- 
sivement dans  les  mains  des  deux  héritiers,  dont  l'un 
remplaçait  l'autre  au  temps  voulu  par  le  disposant , 
en  sorte  que  le  fiduciaire  se  trouvait  n'être  héritier 
que  ad  certutn  tempus,  tandis  que  le  fidéicommissaire 
devenait  héritier  ex  certo  tempore*  D'un  autre  côté , 
en  subordonnant  le  ûdéieommis  à  la  réalisation  d'une 
condition,  le  testateur  faisait  de  l'institué  un  héritier 
dont  le  droit  était  précaire,  et  pouvait  s'évanouir  par 
suite  de  l'arrivée  de  tel  événement. 

35.  Sans  doute  les  choses  ne  se  passaient  pas  ab- 
solument de  la  même  manière  que  si  le  fîdéïcommis- 
saire  avait  pu  obtenir  le  bénéfice  d'une  institution 
directe;  mais,  en  somme,  on  aboutissait  à  donner  effet 
aux  véritables  intentions  du  défunt  A  partir  du  séna- 
tus-consulle  Fégasien  ,  le  fîdéïcommissaîre  fut  mis  à 
l'abri  du  mauvais  vouloir  de  l'intermédiaire,  qui 
pouvait  être  contraint  à  faire  adîtion,  îl  n'y  avait  à 
craindre  que  le  décès  de  l'institué  avant  l'adition , 
daeger  qui  devait  être  assez  rave.  Quant  au  sacrifice 
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que   coûtait  au   fidéicotnmissaire    Ti 
grevé,  il  n'avait  guère  d'importance  toi 
le  terme  de  la  restitution  était  un  peu 
l'incertitude  de  la  condition  venait  à 
décidait»  en  effet,  que  la  masse  des  fi 
le  fiduciaire  ex  voluntate  defuncti,  ce 
à  une  jouissance  résultant  de  l'adjoncti 
ou  d'une  condition  apposée  au  fidéii 
s'imputer  sur  la  quarte ,  qui  pouvait 
être  complètement  satisfaite. 

36.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquais] 
torse  que  l'on  fit  subir  en  l'honneur  d< 
aux  anciens  principes,  en  vertu  desquel 
devait  être  constituée  à  perpétuité  ,  et1 
raient  les  obligations   comme  ne  pouv; 
par  le  temps,  La  maxime  :  semel  herei 
n'était,  nous  l'avons  ditt  qu'une  consé* 
idées.  On  sait  avec  quelle  peine  se  fil 
législation  romaine  la  doctrine  de  la  ré: 
propriété,  grâce  à  l'arrivée  d'une  condl 
Justinien  nous  trouvons  encore  affirmé* 
sîtion  :  ad  tempus  âeheri  non  pote&L  Qu' 
cependant  à  la  suite  de  la  restitution 
opérée  sous  l'empire  du  sénatus-consull 
restitution  qui  peut-élre  n'avait  lieu 
jouissance  de  plusieurs  années  !?  Sans  doul 
naît,  par  égard  pour  l'ancienne  théorie, 
ritïer  sur  la  tête  du  fiduciaire  ;  mais  auj 
avait  ni  les  avantages,  puisque  les  actioj 
étalent  à  la  disposition  du  fidéicommi! 
inconvénients ,   puisque  une  exception 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers,  ffl 
au  fidéicommissaire  que  revenait  l'ém 
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charge  de  la  succession ,  sauf  à  recourir  à,  des  fic- 
tions, à  des  actions  que   l'on   appelait  utiles.  II  n'y 
avait  là  qu'un  moyen  de  masquer  la  dérogation  aux 
régies  rigoureuses  du  droit.  Le  résultat  pratique  au- 
quel on  arrivait  était  de  faire    que  l'institué  ,  après 
avoir  été  plus  ou  moins  longtemps  héritier,  cessait 
de  l'être,  qu'il  perdait  les  droits  de  propriété  par  lui 
acquis,  qu'il  était  dépouillé  de  créances  dont  il  avait 
été  investi  t  et  débarrassé  de  dettes  dont  il  avait  été 
tenu    précédemment-    Sans  doute,   l'interveulion    du 
sénatus-consulte  Pégasïen  avait  amené  en  droit  ro- 
main l'application  d'un  système  plus  fidèle  à  l'obser- 
vation de  la  qualité  d'héritier;    mais  comme  ce  sys- 
tème  entraînait  des  complications  fâcheuses ,    il  fut 
abandonné  sous  Just.imen,  qui  lit,  prévaloir  le  règle- 
ment beaucoup  plus  simple  inauguré  par  lo   premier 
sénatus-consulte,  bien  que  ce  règlement  ne  fut  guère 
en  harmonie  avec  le  caractère  de  perpétuité  attribué 
aux  effets  de  la  transmission  héréditaire.  Finalement 
on  se  conformait  aux  volontés  du  défunt,  et  on  no 
s'inquiétait  plus  de  cette  considération  qu'un  droit 
d'hérédité  ne   pouvait  être  transitoire,  temporaire, 
ou  résoluble  par  une  condition. 


37.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  notre  droit 
actuel ,  et  cherchons  dans  quelle  mesure  notre  législa- 
teur a  accueilli  ou  ropoussé  les  idées  suivies  à  Rome 
en  ce  qui  concerne  l'influence  du  terme  ou  de  la  con- 
dition sur  les  dispositions  testamentaires.  Indépendam- 
ment de  l'article  900,  qui  reproduit,  eu  l'étendant 
aux  donations  entre-vifs,  la  doclrine  romaine  sur  le 
K-rîtedes  conditions  impossibles  ou  immorales,  deux 
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article*  (1).  rédigés  en  style 

faian  dettinéft,  quoiqu'ils  aient  I' 

que  de  U  condition ,  à 

condition  et  au  terme,  cette 

qoelle  r  quand  il  s'agit  d'une  cooditin, 

la  disposition  est  subordonnée  à  la 

ciaire  par  rapport  â  l'événement  L- 

tandis  que  le  terme  serait  indiffèrent  pour  araser  la 

caduci  té  au  cas  do  décès  du  gratifié  avant  l'arrivée  dn 

terme ,  ce  qui  n'empêcherait  pas  la  traosmiflstoo  m 

héritiers. 

38.  Supposons  qu'il  faille  corriger  le  vice  do  lan- 
gage ,  comme  le  font  tous  les  commentateurs ,  et  ne 
voir  dans  ces  deux  articles  que  l'antithèse  bien  connue 
entre  les  effets  de  la  condition  et  ceux  du  terme 
en  résultera  d'abord  que  le  terme  proprement  dit, 
c'est-à-dire  un  événement  ayant  pour  bol  de  suspen- 
dre seulement  l'exécution  ,  ne  répugne  chez  nous,  à 


(1)  Art.  1040.  Tonte  disposition  testamentaire  ùjte  m»  m 
non  (dépendante  d'an  événement  incertain,  et  telle  que,  dus  1' 
tioo  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qn'aalaat 
que  l'événement  arrivera  ou  û'arriTer»  pa*  ',  sera  caduque,  si  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'Accomplissement  de  I*  rondiriocL 

Art.  1041.  la  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur»  ne  tait 
que  suspendre  l'exécution  de  ta  disposition,  n'emprehera  pas  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transinissible  a  ses 
héritiers, 

(2)  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  supprimer,  dans  l'art*  10)40* 
les  mots  que  nous  avons  placés  entre  parenthèses,  et  qui  ont  le  tort 
de  présenter  comme  accidentels,  en  matière  de  condition,  les  élé- 
ments qui  lui  sont  essentiels.  D'un  autre  coté,  l'expression  condition, 
qui  reparaît  dans  l'article  suivant,  a-t-elle  été  répétée  à  dessein  ou 
employée  improprement  au  lieu  du  mot  ferme»  Nous  verrons  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  si  les  auteurs  du  Code  ont  parlé  encore 
de  condition  avec  conscience  du  véritable  sens  qu'emporte  ['idée  de 
condition. 
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aucune  disposition  testamentaire,  quelle  que  soit  son 
étendue.  On  sait,  en  effet,  que  notre  législation  a  ré- 
pudié la  distinction  si  tranchée  ,  établie  par  le  droit 
romain  entre  l'institution  d'héritier  et  le  legs,  en  bri- 
sant le  lien  de  dépendance  qui  rattachait  les  legs  au 
sort  de  l'institution.  Il  est  permis  aujourd'hui  à  cha- 
cun de  disposer  de  ses  biens  par  testament  en  usant 
de  telle  dénomination  qu'il  lui  plaira  pour  manifester 
sa  volonté.  Laissons  de  côté,  quant  à  présent,  les  con- 
séquences de  cette  doctrine  antiromaine,  pour  ne 
nous  occuper  en  première  ligne  que  du  silence  gardé 
dans  notre  code  au  sujet  de  la  règle  :  Dies  incertus 
condiiîonera  in  iestamento  facit. 

39.  Cette  règle  existe-elle  encore  dans  notre  droit? 
Faut-il  l'admettre  comme  étant  toujours  en  vigueur, 
avec  le  cortège  des  subtilités  qui  raccompagnaient,  en 
tenant  compte  du  point  de  savoir  si  le  dies  incertus 
est  emprunté  à  la  mort  d'un  autre  que  le  gratifié 
ou  à  celle  du  gratifié  même?  Commençons  par  écarter 
une  des  faces  de  la  question  ,  celle  où  il  s1  agirait  de 
la  mort  de  l'héritier  assignée  comme  terme  d'un  legs. 
A.  Rome,  la  chose  était  possible;  nous  avons  vu  des 
textes  mentionnant  des  legs  faits  de  la  sorte,  procédé 
qui  permettait  de  ménager  les  intérêts  de  l'héritier, 
pour  ne  faire  peser  le  fardeau  du  legs  que  sur  ses  suc- 
cesseurs. Seulement  le  legs  était  tenu  pour  condition- 
nel, et  soumis  à  caducité  quand  il  y  avait  prédécès 
du  légataire.  Il  y  avait  donc  espérance  pour  le  léga- 
taire de  recueillir  le  legs,  pourvu  qu'il  vécût  plus 
longtemps  que  l'héritier.  Chez  nous,  une  pareille  dis- 
position devrait,  en  général,  être  déclarée  nulle,  comme 
tombant  sous  le  coup  de  la  prohibition  des  substitu- 
tions. Primus  est  institué,  et  tel  bien  dépendant  de 
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chance  a  tourné  contre  lui.  Il  pouvait  en  élre  de 
même  pour  uo  legs  à  terme  certain,  le  légataire  mou- 
rant avauL  le  terme  ;  et  cependant  les  Romains  n'hé- 
sitaient pas  à  dire  que  le  droit  au  legs  était  acquis  dès 
Je  décès  du  testateur,  et  ae  transmettait  aux  héritiers 
du  légataire,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  permis  à  ce  der- 
nier de  jouir  personnellement  du  legs*  Dans  quelle 
hypothèse  notre  droit  parle— 1— il  d'une  caducité  atta- 
chée au  prédécès  du  légataire  par  rapport  à  tel  événe- 
ment? C'est,  dit  l'article  1040,  quand  il  s'agit  d'un 
événement  incertainT  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arri- 
ver. Evidemment,  ce  caractère  n'appartient  pas  en 
lui-même  à  l'événement  prévu,  la  mort  de  Pierre, 
qui  se  produira  infailliblement»  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard.  Pour  faire  apparaître  la  condition,  il 
faut  raisonner  comme  le  faisaient  les  Romains,  ajou- 
ter arbitrairement  ce  point  de  vue  :  si  Paul  survit  à 
Pierre ^  sous  ce  prétexte  qu'un  droit,  dont  l'échéance  est 
assurée  dans  l'avenir,  ne  fournit  pas,  à  raison  de  ce 
que  le  moment  de  l'échéance  est  inconnu,  une  valeur 
dont  on  puisse  affirmer  l'existence*  Cela  tenait  sans 
doute  aux  idées  des  Romains  sur  la  possibilité  de  dis- 
poser d'une  créance.  Qui  ne  voit  que  la  négociation. 
d'un  droit  de  cette  nature  serait  facile,  et  que  celui 
qui  l'achèterait  n'aurait  pas  acquis  une  simple  aléa? 
C'est  retourner  conire  le  légataire  le  principe  qu'un 
legs  est  fait  întuitu  persane  que  d'exiger  sa  survie  à 
l'échéance  d'un  droit  qui  ne  saurait  manquer  d'arriver. 
Le  légataire  d'une  somme  île  20,000  tï\,  payable  à  la 
mort  d*ua  vieillard,  est  en  réalité  un  créancier  à 
échéance  bien  prochaine;  et  cependant  on  ne  lui  ac- 
corderait qu'un  droit  précaire  ,  dont  il  ne  pourrait 
Imiter  avec  sécurité,  et  se  procurer  iuiniédialerucul  la 
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valeur*  Qu'il  vienne  à  prêdécêder  la  veille  du  terme t 
il  n'aura  pas  pu,  dans  ses  dispositions  testamentaires, 
tenir  compte  d'un  legs  dont  la  réalisation  était  immi- 
nente. 

41.  Nous  sommes  loin  assurément  de  soutenir 
qu'en  léguant  à  Paul ,  on  ne  puisse  subordonner  le 
legs  à  cette  circonstance  que  Paul  survivra  à  Pierre. 
C'est  là  une  condition  licite,  qui  devra  être  observée; 
seulement  elle  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 
Que  le  testateur  dise  :  Je  lègue  à  Paul  ,  s'il  survit  ù 
Pierre ,  il  nTy  aura  aucun  doute  sur  son  intention. 
S'est-il  borné  à  dire  :  Je  lègue  à  Paul,  quand  Pierre 
mourra,  il  n'a  eu  probablement  d'autre  but,  pour 
parler  comme  l'article  1041 ,  que  de  suspendre  l'exé- 
cution de  la  disposition.  Il  y  aura  alors  simplement  un 
terme ,  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  transmission  aux 
héritiers  du  légataire,  malgré  le  décès  de  celui-ci 
avant  l'événement  prévu.  Ge  qu'il  faut  rechercher 
uniquement,  c'est  la  volonté  du  testateur;  il  n'y  a  pas 
d'autre  principe  recommandé  par  la  loi.  Or,  j'estîme 
que,  pour  apprécier  sainement  cette  volonté,  il  faut 
prendre  le  contre-pied  de  ce  qui  était  décidé  par  les 
jurisconsultes  romains,  et  dire  qu'un  legs  auquel  est 
joint  un  terme,  même  incertain,  doit  être  censé  n'en 
être  affecté  qu'au  point  de  vue  de  l'exécution.  En  gé- 
néral, il  y  aura  des  circonstances  de  fait  qui  éclaire- 
ront sur  les  véritables  intentions  du  défunt  ;  mais  dans 
le  cas  où  elles  feraient  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre 
gré,  de  présumer  qu'il  ait  pensé  à  un  legs  condition- 
nel, et  d'appliquer  la  caducité  pour  prédécésdu  léga- 
taire, La  transformation  en  condition  d'un  événement 
infaillible  présente  quelque  chose  de  forcé,  d'antipa- 
thique à  la  nature   propre  de  la  modalité  (   que  la 
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science,  sous  le  nom  de  terme,  sépare  de  la  condition. 
En  l'absence  d'une  décision  législative  moderne,  nous 
ne  sommes  pas  obligés  d'accepter  sur  ce  point  une 
règle  qu'il  est  difficile  de  justifier.  Si  le  droit  romain 
a  été  qualifié  de  raison  écrite,  c'est  là  une  formule 
exagérée,  à  laquelle  H  faut  se  garder  de  souscrire  d'une 
manière  absolue  (1). 

42.  Non-seulement  notre  législateur  n'a  point  dit 
qu'un  événement  certain ,  à  échéance  incertaine,  se- 
rait considéré  comme  faisant  condition  dans  les  dis- 
positions testamentaires.  On  pourrait  même  soutenir , 
en  invoquant  le  texte  de  l'article  1041 ,  qu'à  l'occa- 
sion d'un  événement  incertain  il  n'y  a  pas  nécessité 
d'admettre  la  caducité  par  le  prédéces  du  légataire, 
et  que  moyennant  la  réalisation  de  la  condition  , 
fût-ce  après  la  mort  du  légataire,  Je  bénéfice  du  leg* 
peut  être  réclamé  par  ses  héritiers.  A  prendre  effecti- 
vement à  la  lettre  cet  article  1041,  nous  voyons 
qu'une  condition ,  c'est-à-dire  un  événement  incer- 
tain ,  peut ,  dans  l'intention  du  testateur,  se  borner  à 
suspendre  l'exécution-  J'avoue  que  je  n'irai  point  en 
principe  jusque-là,   et  que  je  préfère  imputer  aux 


(1)  Les  auteurs  modernes  sont,  eu  général,  muets  sur  cette  question  ; 
^JDe  ne  paraît  guère  s'être  présentée  eu  pratique,  et  nous  ignorons  que 
*^  jurisprudence  ait  eu  occasion  de  se  prononcer  à  cet  égard. 
^>«rantou,  t.  II,  u*  2Ki ,  n'admet  pas  dans  notre  droit  l'application 
^Mmolue  de  la  théorie  romaine,  et  pense  qu'il  est  laissé  à  la  sagesse  du 
d'apprécier  quelle  a  pu  être  l'intention  du  déf uni .  M-  Demo- 
,  t.  XXII,  n*  30î» .  accepte ,  au  contraire ,  la  doctrine  des  juris- 
de  Rome.  «  Quant  an  terme  incertain,  »  dit  cet  émhwit 
,  k  il  a  ,  dane  noire  matière  des  tesLameute  .  cet  effet  singu- 
»  lier  qu'il  s'y  transforme  eu  une  condition  suspensive  .  faisant  oo- 
»  vtecle,  non  pat-  seulement  à  l'exécution,  mais  même  à  l'ouverture 
»  du  laps.  » 
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auteurs  du  Gode  une  rédaction  critiquable.  Ils  ont 
bien  entendu  ,  je  crois  ,  conserver  la  vieille  doctrine , 
qui  régulièrement,  en  matièw  de  legs,  attache  La 
caducité  à  tout  événement  incertain  ;  et  c'est  par 
opposition  aux  legs  conditionnels  que,  dans  l'arti- 
cle 1014 ,  ils  ont  attribué  aux  legs  purs  et  simples  la 
faculté  de  créer  un  droit  traosmissible  dès  le  jour  du 
décès  du  testateur.  Cependant  ici  encore  je  ferai 
prévaloir  la  recherche  de  la  véritable  pensée  du  tes- 
tateur. Voilà  un  oncle  qui,  ayant  deux  neveux,  dis- 
tribue entre  eux  ses  biens  par  testament;  il  en  laisse 
la  plus  grande  partie  à  L'un  ;  mais  il  ajoute  que,  si  ce 
neveu  arrive  à  tel  emploi  lucratif,  la  part  assignée  à 
l'autre  neveu  moins  bien  traité  devra  être  augmentée 
dans  telle  mesure.  Ne  serait-il  pas  raisonnable  d'ad- 
mettre que,  au  cas  où  cette  position  avantageuse 
n'aurait  été  obtenue  par  le  neveu  favorisé  qu'après  le 
décès  de  celui  qui  avait  été  réduit  à  une  part  moins 
forte ,  les  enfants  de  ce  dernier  neveu  pourront  pro- 
tendre qu'il  s'agissait  d'une  condition  qui,  dans  1 
pensée  du  testateur»  n'influait  que  sur  l'exécution,  e 
que  le  droit  était  transmissible?  Je  citerai  encore 
cas  d'un  testateur  qui,  en  laissant  des  biens  à  ucr« 
mineur,  déclare  qu'il  les  aura  quand  il  parviendra  fc* 
sa  majorité.  À-t-il  voulu  faire  un  legs  conditionnel  «- 
de  sorte  que  le  legs  serait  caduc  dans  l'hypothèse  où-*- 
le  légataire  décéderait  en  minorité?  Il  est  possible  que  — 
le  testateur  n'ait  eu  en  vue  que  de  soustraire  l'admi-  - 
nislraiion  des  biens  légués  à  un  tuteur  dont  il  se 
défiait.  S'il  avait  énoncé  formellement  ce  motif,  ©a 
n'hésilerait  pas  à  regarder  le  legs  comme  transmissi- 
ble aux  héritiers  du  légataire.  Rappelons-nous  quet 
dans   rïes  circonstances  analogues,  à  l'occasion    du 
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testament  de  Saturuînus,  un  jurisconsulte  romain  (l) 
inclinait  autrefois  a  admettre  un  fidéicommis  à  terme 
plutôt  qu'an  fidéicommis  conditionnel.  Répétons  que 
dans  l'interprétation  d'un  testament»  ce  qui  doit  gui- 
der par-dessus  tout,  c'est  le  désir  de  se  conformer  à 
la  volonté  du  défunt.  Toutes  les  fois  que  cette  volonté 
sera  constante,  il  faudra  l'exécuter,  sans  attacher  trop 
d'importance  à  des  expressions  qui  ont  pu  être  em- 
ployées improprement. 

43.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que,  si  un  legs 
était  fait  pour  l'époque  de  la  mort  du  légataire,  nous 
déciderions  qu'un  pareil  legs  n'est  pas  conditionnel? 
Les  Romains  eux-mêmes  le  considéraient  ainsi,  et 
avaient  écarté,  du  moins  pour  cette  hypothèse  ,  l'ap- 
plication de  la  règle  :  Dies  incertus,., 

44.  Poursuivons  notre  examen  sur  la  législation 
actuelle,  en  nous  occupant  d'une  institution  propre- 
ment dite  qui  serait  faite  sub  die  incerto.  Paul  a  été 
institué  héritier,  quand  Pierre  mourra;  il  n'y  a  pas, 
nous  le  supposerons ,  d'autre  disposition  sur  l'héré- 
dité. Cette  institution  est-elle  conditionnelle  ou  sim- 
plement à  terme?  Est-elle  subordonnée  pour  son 
efficacité  à  la  survie  de. Paul  relativement  à  Pierre, 
ou  n'y  a-t-il  qu'un  retard  dans  l'exécution  ,  qui 
pourra,  après  la  mort  de  Pierre  (  être  exigée  par  les 
héritiers  de  Paul ,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  pré- 
décédé? Nous  ne  voyons  aucun  motif  de  ne  pas  per- 
sévérer, même  à  propos  de  la  disposition  testamen- 
taire la  plus  large ,  dans  la  doctrine  que  nous  avons 
essayé  d'établir  en  traitant  du  legs  particulier.  Notre 
opinion  est  qu'aujourd'hui  t   dans  toute  disposition 


[\)  Voir  plus  haut,  p.  330r  note  i. 

1873,   —   REVUE    »E   Lkr.ISLÀTION. 
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testamentaire,  un  dies  mcertus  ne  doit  pas  faire  con- 
dition à  défaut  d'une  volonté  en  sens  contraire  ma- 
nifestée par  le  testateur.  Nous  déciderions,  par  con- 
séquent, que  le  bénéfice  d'une  pareille  institution 
appartiendrait  tout  aussi  bien  aux  héritiers  de  Paui, 
qui  n'aurait  pas  survécu  à  Pierre,  qu'à  Paul  lui-même, 
au  cas  où  Pierre  serait  prêdécédé. 

45.  En  admettant  que  l'institution  sur  laquelle 
nous  raisonnons  est  une  institution  à  terme  ,  cous 
ne  sommes  pas  embarrassé  par  la  régie  romaine  qui 
proscrivait  l'adjonction  d'un  terme  à  une  institution 
d'héritier.  Nous  avons  vu  que  chez  nous  toute  dispo- 
sition testamentaire  peut  être  valablement  affectée 
d'un  terme.  Il  faudra  donc  observer  ce  terme,  et 
écarter  la  mise  en  possession  de  Paul  ou  de  ses  héri- 
tiers tant  que  Pierre  ne  sera  pas  décédé.  Mais ,  dans 
l'intervalle,  l'hérédité  ne  restera  pas  jacente,  attendu 
que  nous  n'avons  pas  adopté  les  idées  romaines , 
suivant  lesquelles  la  même  succession  ne  pouvait 
appartenir  à  un  héritier  légitime  et  à  un  héritier  tes- 
tamentaire ,  soit  pour  concourir  ensemble ,  soit  pour 
se  substituer  l'un  à  l'autre.  Cette  incompatibilité  en- 
tre les  deux  classes  d'héritiers  n'étant  pas  connue 
aujourd'hui,  il  faut  décider  que  le  testateur  qui  n'au- 
rait disposé  de  son  hérédité  que  pour  l'époque  où 
Pierre  mourrait,  a  entendu  que  jusque-là  l'hérédité 
légitime  aurait  son  application,  de  même  qu'on  le 
décidait  à  Rome  à  l'occasion  du  testament  d'un  mi- 
litaire qui  avait  institué  des  héritiers  ex  tempore*  On 
ne  peut  pas  dire  que  l'héritier  légitime  serait  grevé 
d'une  substitution  ,  puisqu'il  n'aura  peut-être  pas  à 
conserver  les  biens  jusqu'à  son  décès  ;  et,  d'un  autre 
colé ,  la  faculté  reconnue  de  modifier  par  un  (en 
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suspensif  toute  disposition  testamentaire  ,  entraîne 
cette  conséquence  que  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'exécution  de  l'institution.  Or,  la 
succession  légitime  étant  ouverte  dès  le  décès,  la 
place  reste  libre  aux  héritiers  ab  intestat ,  admis  chez 
nous  à  partager  le  bénéfice  d'une  succession  avec  des 
héritiers  testamentaires. 

46.  Une  situation  analogue  peut  se  présenter,  du 
ivste,  à  propos  d'une  institution  dont  le  caractère 
n'offrirait  aucune  difficulté.  Paul  est  institué  héritier 
condî  tienne!  lement^  si  navis  ex  Àsia  venerit.  Assuré- 
ment, il  n'aura  la  succession  qu'autant  que  l'événe- 
ment se  réalisera,  et  pourvu  qu'il  se  réalise  de  son 
vivant.  Que  doit-on  faire  pendant  la  période  d'incer- 
titude» si  le  défunt  n'a  exprimé  aucune  volonté  à  cet 
égard?  Ici  encore,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  déclarer 
l 'hérédité jacen le,  en  vue  d'obvier  à  ce  que  des  héri- 
tiers d'une  qualité  différente  ne  puissent  se  rencon- 
trer pour  la  même  succession ,  concours  qui  nous  a 
paru  trés-aceeplable,  à  l'inverse  de  la  théorie  romaine. 
Conformément  aux  idées  modernes,  nous  dirons  que 
celui  qui  institue  un  héritier  sous  condition  entend 
laisser  ses  biens  à  l'héritier  légitime,  provisoirement 
tant  que  la  condition  est  en  suspens»  et  pour  toujours 
si  la  condition  venait  à  défaillir.  C'est  l'héritier  légi- 
time qui  profitera  de  cette  jouissance  intérimaire  pré- 
caire, et  qui  obtiendra  la  jouissance  définitive,  si  la 
condition  ne  s'accomplit  pas  du  vivant  de  l'institué, 
tandis  qu'à  Rome  il  ne  commençait  à  y  avoir  place 
pour  les  héritiers  ab  intestat  qu'au  moment  ou  il  de- 
venait certain  qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritier  testamen- 
taire. Chez  nous,  au  contraire,  la  succession  légitime 
s'ouvre  au  jour  du  décès  ;  mais  elle  est  susceptible 
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d'être  résolue  par  la  survenance  d'un  héritier  testa- 
mentaire. 

47.  Si  le  droit  d'un  héritier  légitime  peut  être 
effacé  au  bout  d'un  terme  certain  ou  incertain  ,  s'il 
peut  être  anéanti  par  la  réalisation  d'une  condition 
qui  fera  apparaître  un  héritier  testamentaire,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  refuser  d'appliquer  les  mêmes 
idées  relativement  à  un  héritier  testamentaire.  Celui-là 
aussi  ne  sera,  s'il  plaît  au  testateur,  qu'un  héritier 
temporaire,  qui  devra  à  tel  jour  céder  la  place  à 
l'héritier  légitime.  Pour  celuî-là  aussi  la  persévérance 
de  son  droit  peut  être  tenue  en  échec  par  une  con- 
dition qui,  en  s'accomplissant  t  détruirait  l'institu- 
tion et  ouvrirait  la  carrière  aux  héritiers  légitimes. 
Pourquoi  déclarerait-on  impossible  la  situation  d'un 
héritier  testamentaire  ad  tempus  ou  ad  condïtionem  f 
puisque  cette  situation  est  tolérée  en  la  personne  de 
l'héritier  légitime  à  raison  de  la  faculté  de  créer  un 
héritier  testamentaire  ex  tempore  ou  sub  conditione? 
En  définitive,  le  droit  d'hérédité  n'est  pas  considéré 
chez  nous  comme  étant  essentiellement  un  droit  per- 
pétuel. À  Rome,  on  était  arrivé  dans  la  pratique  au 
même  résultat,  grâce  à  l'intervention  du  fidéicommîs, 
tandis  qu'il  est  permis  aujourd'hui  de  modifier  d'une 
façon  directe  le  droit  de  succession,  quant  à  sa  durée,  , 
au  moyen  d'un  terme  ou  d'une  condition  ,  hormis  1 
cas  où  il  y  aurait  substitution  prohibée. 


E.  Machelahd, 


is  ie^ 


Professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté 
droit  de  Paria. 
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INTRODUCTION, 

En  offrant  ce  travail  au  public,  il  n'est  point  entré 
dans  nos  intentions  (Tétudier  les  divers  systèmes  qui 
ont  été  émis  au  sujet  de  l'origine  des  Etats  géné- 
raux. Quant  à  produire  un  système  personnel,  nous 
n'y  avons  même  pas  sengé ,  persuadé  que  ce  serait 
augmenter  encore  l'obscurité  dont  cette  question  est 
enveloppée.  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
est  plus  modeste  :  nous  voulons  seulement  étudier  les 
divers  genres  d'assemblées  représentatives  qui  se  sont 
Succédé  depuis  les  premiers  Etats  généraux  connus, 
en  1302  Jusqu'à  la  mort  de  Philippe  de  YaJois.  Ces  as- 
semblées n'ayant  pas  toujours  été  composées  identique- 
*>*ent,  leur  mode  de  tenue  ayant  différé  d'une  façon 
Notable,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  avant  de  péné- 
trer dans  le  cœur  même  de  notre  sujet,  de  donner  un 
^aperçu  des  caractères  principaux  qui  les  distinguaient. 
^Disons  tout  de  suite  qu'on  peut  reconnaître  un  assez 
^rand  nombre  d'espèces  parmi  les  assemblées  repré- 
sentatives; c'étaient  tout  d'abord  : 
1°  Les  Etats  généraux  du  royaume. 
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d'être  résolue  par  la  snivenance  d'un  héritier  testa- 
mentaire. 

47.  Si  le  droit  d'un  héritier  légitime  peut  être 
effacé  au  bout  d'un  terme  certain  ou  incertain ,  s'il 
peut  être  anéanti  par  la  réalisation  d'une  condition 
qui  fera  apparaître  un  héritier  testamentaire,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  refuser  d'appliquer  les  mêmes 
idées  relativement  à  un  héritier  testamentaire.  Celui-là 
aussi  ne  sera ,  s'il  plaît  au  testateur,  qu'un  héritier 
temporaire,  qui  devra  à  tel  jour  céder  la  place  à 
l'héritier  légitime.  Pour  celui-là  aussi  la  persévérance 
de  son  droit  peut  être  tenue  en  échec  par  une  con- 
dition qui,  en  a'accompïissant,  détruirait  l'institu- 
tion et  ouvrirait  la  carrière  aux  héritiers  légitimes. 
Pourquoi  déclarerait-on  impossible  la  situation  d'un 
héritier  testamentaire  ad  têrnpus  ou  ad  conditlonem  , 
puisque  cette  situation  est  tolérée  en  la  personne  de 
l'héritier  légitime  à  raison  de  la  faculté  de  créer  un 
héritier  testamentaire  eœ  tempore  ou  sub  conditions? 
En  définitive t  le  droit  d'hérédité  n'est  pas  considéré 
chez  nous  comme  étant  essentiellement  un  droit  per- 
pétuel. Â  Rome,  on  était  arrivé  dans  la  pratique  au 
même  résultat,  grâce  à  l'intervention  du  fîdéicommîs, 
tandis  qu'il  est  permis  aujourd'hui  de  modifier  d'une 
façon  directe  le  droit  de  succession,  quant  à  sa  durée, 
au  moyen  d'un  terme  ou  d'une  condition  »  hormis  le 
cas  où  il  y  aurait  substitution  prohibée. 
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INTRODUCTION. 

En  offrant  ee  travail  au  public  ,  il  n'est  point  entré 
clans  nos  intentions  d'étudier  les  divers  systèmes  qui 
ont  été  émis  au  sujet  de  l'origine  des  Etats  géné- 
raux. Quant  à  produire  un  système  personnel,  nous 
n'y  avons  même  pas  songé ,  persuadé  que  ce  serait 
augmenter  encore  lYjbsi_airité  dont  cette  question  est 
enveloppée.  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
est  plus  modeste  ;  nous  voulons  seulement  étudier  les 
divers  genres  d'assemblées  représentatives  qui  se  sont 
succédé  depuis  les  premiers  Etats  généraux  connus, 
en  1302,  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  de  Yalois.  Ces  as- 
semblées n'ayant  pas  toujours  été  composées  identique- 
ment, leur  mode  de  tenue  ayant  différé  d'une  façon 
notable,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  avant  de  péné- 
trer dans  le  cœur  même  de  notre  sujet,  de  donner  un 
aperçu  des  caractères  principaux  qui  les  distinguaient. 
Disons  tout  de  suite  qu'on  peut  reconnaître  un  assez 
grand  nombre  d'espèces  parmi  les  assemblées  repré- 
sentatives; c'étaient  tout  d'abord  : 

1°  Les  Etats  généraux  du  royaume. 


Ces  Etais    *e  imposaient  de»  cenresenlarts  des 
crois  ordres  le  >;••:  j»  la  nation,  à  L'exception,  tuutefub 
d*   queiirues   provinces  -pii  ne   députaient 
parcfc  queues  a  Vtaieni;  jamais  convoquées.  Ces; 
u&a  furent  les  pl::s importantes  parie» stqetrçu'i 
trairereni,  par  le**  résobitkins  qu'elles  votèrent,  et 
les  résultats  .roi  ea  furent  la  conséquence. 
ï*  1-es  Etats  gén-raox  fractionnés. 
C'étaient  des  assemblées  des  trois  ordres  de  la. 
tiori,  comme  dans  les  réunions  dont  nous  venons  de 
parler  ;  mais  convoquées  dans  des  lieux  différents  et 
à  de*  intervalles  distincts,  pour  délibérer  sur  nue 
même  question.  C'étaient,  au  demeurant,  de  véritables 
Etats   du  royaume  ;  ils  n'en   différaient  que  par  k 
forme  extérieure. 
3*  \a&  Etats  généraux  de  la  langue  d'Oc. 
Composés  des  représentants  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Car- 
cassonne,  de  Beaucaire,  de  Périgord  et  Quercr,  d'Age- 
nais,  de  Rouergue  et  du  Bigorre  (1],  ces  assemblées 
traitaien  t  les  mêmes  questions  que  les  Etats  de  la  langue 
d'Oil  qui  étaient  d'ordinaire  convoqués  parallèlement. 
4*  Les  Etats  généraux  de  la  langue  d'Oil. 
Ils  comprenaient  les  députés  des  trois  ordres  de 
tous  les  bailliages  et  des  sénéchaussées  autres  que 
celles  énumérées  plus  haut  ;  leurs  délibérations  com- 
plétaient celles  des  Etats  de  la  langue  d'Oil,  et  Pensent*  - 
ble  des  résolutions  de  ces  deux  assemblées  distinctes  «a 
représentait,  en  réalité,  celles  qu'auraient  pu  pra» — 
dre  les  Etats  généraux  du  royaume  rassemblés 
même  temps  dans  un  même  lieu. 

(1)  Dom  Vaiuette,  tome  XV,  preuves,  p.  204. 
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5*  Les  assemblées  composées  de  la  réunion  de  deux 
ordres. 

Elles  étaient  ordinairement  formées  de  la  réunion 
de  la  noblesse  et  du  clergé. 

6*  Les  assemblées  composées  des  représentants 
d'un  seul  ordre. 

Les  plus  remarquables  parmi  celles-là  furent  des 
assemblées  de  députés  du  tiers-état  dans  lesquelles 
se  discutèrent  des  questions  monétaires. 

7°  Les  assemblées  provinciales  ou  d'Etats  provin- 
ciaux, traitant,  non  de  questions  d'intérêt  local,  mais 
de  questions  d'intérêt  général. 

Ces  assemblées  doivent  prendre  pîace  dans  ce  tra- 
vail; car,  considérées  dans  leur  ensemble,  elles  offrent 
le  caractère  et  présentent  les  effets  d'une  seule  et  même 
assemblée.  Elles  étaient  réunies  quand  le  roi,  pour 
des  motifs  quelconques,  reculait  devant  la  convocation 
dans  un  même  endroitdes  représentants  de  la  nation; 
dans  cette  circonstance,  le  roi  envoyait  des  commis- 
saires dans  les  bailliages,  les  sénéchaussées  ou  les  pro- 
vinces, avec  mission  de  réunir  les  différents  ordres  et 
de  recueillir  leur  avis  ;  d'autres  fois ,  le  roi  préférait 
consulter  les  Etats  provinciaux;  il  les  faisait  alors 
convoquer  par  ses  agents  administratifs. 

8Ô  Les  assemblées  de  la  nation  dans  ses  comices. 

C'étaient  des  assemblées  séparées  des  différents  or- 
dres ,  convoquées  par  le  roi  sans  déplacement  d'un 
lieu  à  un  autre.  Ces  assemblées,  fort  rares  pendant  la 
période  que  nous  étudions ,  puisque  nous  ne  les  ren- 
controns qu'une  seule  fois,  méritent  néanmoins  d1être 
remarquées  ;  car,  considérées  dans  leurs  résultats,  ce 
furent  de  véritables  Etats  de  la  nation. 

Ces   divisions  introduites,  étudions  maintenant  le 
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jeu  des  institutions  dont  nous  traitons,  et  tout  d'abord 
voyons  quel  était  le  mode  de  convocation  des  Etats 
généraux  et  des  autres  assemblées  représentatives. 

CHAPITRE  Ier. 

MODE  DE  CONVOCATION. 

Les  trois  ordres,  clergé,  noblesse  et  tiers  état,  étaient 
convoqués  par  bailliages  et  par  sénéchaussées  (i). 

Dans  le  premier  ordre  de  l'Etat,  le  clergé,  les  pré- 
lats (2),  la  plupart  du  temps,  étaient  seuls  appelés  aux 
assemblées  représentatives;  pourtant  le  roi  convo- 
quait parfois  aux  Etats  généraux  d'autres  membres  du 
clergé  (3)  ;  il  mandait  alors  les  archevêques,  les  évo- 
ques, les  abbés-et  autres  prélats,  les  doyens ,  les  pré- 
vôts, les  chapitres  et  les  monastères,  tant  exempts  que 
non  exempts. 

Comme  on  peut  le  voir  constamment,  les  recteurs 
ou  curés  de  paroisses,  qui  formaient  le  véritable  noyau 
du  clergé  séculier ,  étaient  systématiquement  exclus 
des  Etats.  On  pourrait  faire  valoir  de  nombreuses  rai- 
sons pour  expliquer  leur  non-convocation  ;  on  pour- 
rait dire  que  leur  grand  nombre  était  un  obstacle  in- 


(1)  Archives  nationales,  Trésor  des  Chartes,  Layettes,  414,  415,  443» 
444.  Pour  éviter,  à  la  suite,  de  répéter  constamment  cette  mention  : 
Archives  nationales,  Trésor  des  Chartes,  nous  mettrons  simplement  : 
J.  ou  JJ.,  suivant  qu'il  s'agira  des  layettes  ou  des  registres  du  Trésor 
des  Chartes.  —  (2)  Chr.  de  Saint-Denys,  éd.  de  Paris,  tome  V,  p.  207 
et  suiv.  Ordonn.,  tome  I,  p.  529.  Doat,  tome  51.  J.  58,  folio  55. 
Ordonn.,  tome  II ,  p.  34,  83,  etc.,  etc.  —  (3)  Dupuy,  p.  66  et  suiv. 
(preuves  du  différend  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII).  J.  414, 
443,  444.  ' 
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surmontable;  or,  cet  argument  serait  plus  spécieux 
que  fondé;  car,  qu'est-ce  qui  les  aurait  empêché, 
dans  ce  cas»  d'élire  des  délégués,  des  procureurs,  à 
raison  de  tant  par  bailliages  ou  par  sénéchaussées  ? 
On  pourrait  encore  soutenir  que  c'était  pour  ne  pas 
priver  les  paroisses  de  leurs  pasteurs,  éloigner  les 
curés  de  leurs  ouailles,  que  les  recteurs  n'étaient  pas 
appelés  aux  Etats  ;  mais  cette  raison  serait  également 
inacceptable  ;  car  on  les  trouve  en  trop  grand  nombre 
comme  procureurs  des  différents  ordres;  si  le  roi,  en 
effet,  avait  voulu  ne  pas  écarter  les  recteurs  de  leurs 
paroisses ,  iî  leur  aurait  interdit  Faccès  des  Etats , 
même  en  qualité  de  procureurs.  Quelle  était  doue  la 
véritable  raison,  la  véritable  cause  de  l'exclusion  de 
ces  membres  du  clergé?  nous  croyons  le  savoir:  c'est 
que  les  recteurs  ne  possédaient  pas  comme  les  chapi- 
tres et  les  monastères  *  temporel  et  justice  (1);  »  or, 
c'étaient  ceux-là  seuls  qui  remplissaient  ces  conditions 
an  sein  du  clergé  qui  paraissent  avoir  été  convoqués  : 
en  effet ,  les  prélats ,  les  chapitres  et  les  monastères 
étaient  tous  possesseurs  et  détenteurs  d'une  portion 
du  sol  et  y  exerçaient  la  justice,  tandis  que  le  clergé 
séculier,  proprement  dit,  c'est-à-dire  les  recteurs  des 
paroisses,  n'avaient  ni  temporel  considérable  ni  droits 
de  justice  à  exercer;  aussi  étaient-ils  exclus  des 
Etats,  Nous  trouvons  d'ailleurs  la  preuve  de  ce  fait 
ilaiis  un  acte  de  1346  :  à  la  suite  d'une  tenue  d'Etats 
qui  avait  eu  lieu  à  Paris,  le  roi  fit  convoquer  les  trois 
ordres  de  Vermamlois  et  ordonna  au  bailli  de  ne  man- 
der à  cette  réunion  que  a  les  gens  d'église  ayant  tem- 
porel et  justice,  »  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avan- 


(1)  Varin,  p.  1019,  Archives  administratives  de  Reims. 
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cions  plus  haut;  d'ailleurs,  n'étnit-il  pas  naturel,  sous 
Terapire  du  droit  alors  en  vigueur,  que  ceux-là  seuls 
fussent  convoques  qui  avaient  des  biens  territoriaux 
ou  qui  détenaient  des  fiefs?  N'était-il  pas  aussi,  par 
cela  même,  tout  légitime  que  tes  curés  qui  n'avaient 
ni  fiefs,  ni  droits  de  justice,  ni  propriétés  foncières, 
fussent  de  primo  abord  écartés  des  Etats  et  qu'on  ne 
songeât  même  pas  à  les  convoquer?  Au  contraire,  ôefi 
chapitres,  ces  abbayes,  qui  formaient  de  véritables 
puissances  seigneuriales ,  avec    lesquelles   il    fallait 
compter  ,  devaient  être  nécessairement  appelés,  plus 
encore  en  raison  de  leur  temporel,  qu'en  vertu  même 
de  leur  caractère  spirituel.  On   pourrait  discuter  ce* 
principe  de   l'exclusion  des  curés;  on   pourrait  pré- 
tendre que  cette  élimination  ne  fut  pas  générale,  et  que- 
certains  recteurs,  dan&quelques diocèses,  furent  excep- 
tionnellement convoqués-  Pour  notre  part,  nous  nous 
refusons    à  admettre  cette  opinion  ;  évidemment  les 
apparences  semblent  parfois  indiquer  que  des  curés 
furent  mandés  avec  le  reste  du  clergé,  mais  ces  ap- 
parences n'affirment  rien  au   fond.   En   effet ,   nous 
voyons  hien,  en  1317,  un  certain  recteur  fl)  du  diocèse 
de  Nîraes  députer  des  procureurs  aux  Etats,  mais  ce 
recteur  n'était  pas  un  curé  de  paroisse  :  car,  dans  une 
autre  procuration ,  on  trouve  un  recteur  ou  (2)  prieur 
qui  nomma  procureur  un  recteur  ou  prieur.  Or,  ces 
deux  derniers  recteurs ,  comme  le  précédent,  étaient 
du  diocèse  de  Ntmes,  où  l'on  donnait,  sans  nul  doute, 
le  nom  de   recteur  aux  prieurs  d'abbayes;  donc  les 
recteurs  en  faveur  desquels  on  aurait  pu  faire  valoir 
une  exception  appartenaient  au  clergé  régulier ,  non 

(i)  J    443  b,  n°  1%.  -  (2)  J.  443  b.  ir  199, 
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au  clergé  séculier  ;  de  cette  façon ,   le  principe  que 
nous  avons  établi  subsiste. 

La  noblesse  française  était  trop  nombreuse  et  ses 
membres  de  rangs  trop  différents  pour  pouvoir  être 
tout  entière  appelée  aux  assemblées  réunies  par  les 
soins  du  roi;  aussi  n'y  avait-il  qu'un  certain  nombre 
des  membres  de  cet  ordre  qui  fussent  convoqués.  Ce 
n'était  pas  sur  la  désignation  des  nobles  eux-mêmes 
que  tels  ou  tels  seigneurs  étaient  mandés  par  le  roi, 
c'était  le  roi  lui-même  qui  ajournait  qui  bon  lui  sem- 
blait ;  aussi  les  membres  de  la  noblesse  appelés  aux 
assemblées  représentatives  notaient-ils  pas,  à  vrai- 
ment parler,  les  représentants  de  cet  ordre;  pour 
qu'ils  le  fussent,  il  aurait  fallu  que,  dans  chaque  bail- 
liage et  chaque  sénéchaussée,  la  noblesse  se  rassem- 
blât et  donnât  mandat  de  la  représenter  et  d'agir  pour 
elle  à  un  certain  nombre  des  siens;  mais  il  n'en  était 
pas  ainsi,  et  la  royauté  préférait  s'attribuer  le  droit  de 
choisir  qui  elle  devait  ou  non  convoquer,  il  ne  fau- 
drait pas  croire,  cependant,  que  le  roi  agissait  absolu- 
ment à  sa  guise  et  d'après  ses  vues  personnelles  dans 
les  convocations.il  y  avait  quelques  règles  fixes  dont 
il  ne  s'écartait  jamais.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que 
c'étaient  presque  toujours  les  mêmes  nobles  qui 
étaient  semons.  Quels  étaient  doue  ces  nobles?  c'est 
précisément  là  la  question  embarrassante;  toutefois 
Ton  peut  dire,  sans  craindre  de  s'écarter  de  la  vé- 
rité, qu'il  arrivait  de  deux  choses  Tune  ;  ou  bien  le 
roi  convoquait  les  barons  uniquement  fl)t  ou  bien  il 
convoquait   avec   eux  des  nobles  d'un    rang  moins 

(t)  Chr.  de  Saint-Vtnys,  tome  Y,  p,  208,  éd.  Paulin  Paris,  p.  483. 
Ortlonn.,  t.  I",  p.  529.  J.  58.  folio  55.  Doat,  tome  51,  etc, 
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élevé,  mais  déjà  très-éminent  fl).  Gomme  ii  convient 
de  préciser  davantage,  nous  dirons  que  ces  nobles 
étaient  les  nobles  bannerets  (2)  de  chaque  bailliage  et 
de  chaque  sénéchaussée  ;  et  comme  cela  se  voit  dans 
des  lettres  de  convocation,  ces  deux  classes  de  nobles, 
barons  et  bannerets,  étaient  déjà  fort  nombreuses;  on 
trouve  en  effet  le  roi  avertissant  ses  officiers  qu'il  lui 
a  été  impossible  d'écrire  séparément  à  chaque  baron 
et  à  chaque  banneret  pour  les  convoquer,  dans  l'igno- 
rance où  il  était  de  leurs  noms  ;  en  conséquence ,  il 
enjoint  à  ces  officiers  de  lui  envoyer  les  noms  de  tous 
ceux  qu'ils  auraient  mandés,  tant  en  vertu  des  lettres 
royales  que  des  leurs  propres.  D'autres  fois  c'étaient 
les  seigneurs  hauts  justiciers  qui  étaient  ajournes  (3). 
En  tous  cas,  il  est  absolument  hors  de  doute  que  les 
seigneurs  d'un  rang  secondaire  n'étaient  jamais  se- 
mons; les  ducs,  les  comtes,  les  barons,  les  banne- 
rets, les  hauts  justiciers,  c'est-à-dire  la  haute  no- 
blesse ,  étaient  toujours  convoqués.  Quant  aux 
nobles  d'une  condition  effacée,  le  roi  donne  le 
prétexte  sinon  le  motif  de  leur  non-convocation  : 
«  C'était,  »  disait-il,  «  la  crainte  de  les  entraîner  dans 
des  dépenses  trop  considérables  (4)*  » 

Les  convocations  étaient  faites  par  le  roi,  moins  en 
considération  du  seigneur  convoqué  qu'en  raison  de  la 
terre  possédée  par  ce  seigneur;  de  même  que  le  rai  ne 
convoquait  que  les  membres  du  clergé  ayant  temporel 
et  justice,  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  devait-il  ne 
mander  que  les  seigneurs  ayant  des  iïefa  considérables. 
G'était  du  reste  une  manière  d'agir  fort  logique  et  tout 


(i)  J.  414,  n-  î  h  30.  J.  4M,  n"  5  2  à  6  13.  Dupuy,  p.  66  et  suiv, 
(3)  J.  443,  n*  153.  —  (3)  Varia,  ph  1019.  -  <4)  JJ.  t&,  fol-  59. 
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à  fait  conforme  au  droit  féodal.  Le  roi ,  en  vérité,  ne 
pouvait  prendre  de  bases  plus  sûres  pour  la  convoca- 
tion de  la  noblesse  aux  assemblées  représentatives. 
Nul  n'était  appelé  en  vertu  de  ses  mérites  personnels 
ou  de  son  individualité  propre;  mais  chacun  des  no- 
bles convoqués  Tétait  parce  que  sa  terre  lui  donnait 
droit  de  l'être;  et  comme  à  tout  droit  correspond  un 
devoir,  ce  droit  de  convocation  créait,  pour  le  noble 
convoqué,  le  devoir  d'assister  à  l'assemblée  où  il  était 
appelé.  Ce  quiT  d'autre  part,  contribue  dans  une  large 
mesure  à  prouver  que  le  roi  ne  considérait  dans  ses 
convocations  que  le  fief  et  non  son  détenteur,  c'est  que 
les  baillis  très  des  enfants  nobles  mineurs  étaient  ap- 
pelés en  leur  lieu  et  place  aux  assemblées  représenta- 
tives (1).  Si  donc  des  enfants  mineurs  étaient  convo- 
qués dans  la  personne  de  leur  représentant  légal,  c'est 
que  le  roi  s'inquiétait  peu  de  la  personnalité  de  ceux 
qu'il  convoquait;  ce  qu'il  voulait,  c'est  que  la  terre 
fut  représentée;  peu  lui  importait  d'ailleurs  que 
ce  fût  tel  ou  tel  qui  la  représentât,  qu'il  fût  noble  ou 
qu'il  ne  le  fût  pas  ;  car  on  voit  des  roturiers  envoyés 
comme  procureurs  par  des  membres  de  la  noblesse. 
On  trouve  assez  souvent  des  seigneurs  convoqués  dans 
plusieurs  bailliages  à  la  fois  pour  assistera  la  même 
assemblée.  La  raison  de  ce  fait  est  facile  à  saisir;  c'est 
qu'ils  possédaient  différentes  terres  convoquaàles  (2), 
Les  dames  nobles ,  qui  avaient  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  nobles  eux-mêmes,  qui  levaient  des  im- 
pôts et  administraient  leurs  finances,  qui  rendaient  la 


(l)   a  Cens  qui  Hcnnent  le  bail  du  conte  de  Brierme.  »  J.  J.  55,  folio 

59.  —  (2)  J.  J.  hh,  Folio  51)  ;  Entre  autres  le  sire  de  Saint-Dizicr,  qui 
it  convoque?  dans  les  bailliages  de  Yitry  et  de  Ch  au  m  ont. 


38G  RECHERCHES 

justice  et  entretenaient  des  armées,  devaient  avoir, 
ayant  les  mêmes  droits,  des  devoirs  analogues,  et  il 
en  était  en  effet  ainsi.  Bien  loin  d'être  exclues  des 
assemblées  et  des  Etats,  les  dames  nobles  y  étaient  au 
contraire  convoquées ,  et  c'était  pour  elles  un  devoir 
étroit  d'y  assister  personnellement  ou  par  procureurs. 
Généralement,  elles  préféraient  user  de  ce  dernier 
moyen,  et  se  faisaient  représenter  par  des  procureurs 
mâles  (1)«  Le  roi  d'Angleterre  était  convoqué  comme 
duc  de  Guyenne  {?). 

Les  possesseurs  d'une  charge,  d'un  office  ou  d'une 
dignité,  n'étaient  pas  par  cela  même  appelés  de  droit 
aux  assemblées  représentatives.  Les  pairs  de  France, 
le  connétable  étaient  convoqués,  avec  le  reste  de  la 
noblesse ,  par  bailliages  et  par  sénéchaussées  (3), 

Quand  une  terre  appartenait  à  deux  seigneurs ,  par 
indivis  ou  en  copropriété  (4),  un  seul  était  d'ordinaire 
ajourné ,  car  il  suffisait  que  la  terre  fut  représentée; 
quelquefois»  cependant t  on  trouve  les  coseigneurs 
d'une  même  terre  appelés  séparément  ;  mais  c'est  là 
l'exception. 

Les  écuyers  ,  les  damoiseaux,  à  qui  leurs  fiefs  don- 
naient entrée  aux  Etats,  y  étaient  ajournés  (5). 

Connaissant  qui  était  mandé  dans  le  premier  et 
dans  le  second  ordre ,  voyons  qui  était  convoqué  dans 
le  troisième.  Toutes  les  localités  de  France  n'étaient 
pas  appelées.  Leur  nombre,  lo  peu  d'importance  d'une 
foule  de  villages  et  de  bourgs ,  faisait  qu'on  ne  con- 
voquait qu'un  certain  nombre  de  villes.  Par  suite,  les 


(l)J.  414,  ns  l,  *.  J.55,  folio  59,  J.  444.  n»  5  a.  J.  4i4n"  10  et  fi  fait. 

—  (3)  J,  J,  55,  folio  3Î,  —  (3)  J.  J    55,  folios  31,  59.  J,  4L4  a,  n"  2,  S. 

—  (4)  J,  444,  n°'  5  ».  5  \  5  <.  —  (h)  J.  444,  rr*  5  t,  5  %  5  i»,  5  jt. 
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populations  des  campagnes  n'étaient  pas  représen- 
tées ;  il  y  avait  d'ailleurs  des  raisons  sérieuses ,  des 
obstacles  véritables  à  leur  convocation.  Au  cas  même 
où  te  roi  aurait  voulu  appeler  le  peuple  entier  à  par- 
ticiper, dans  une  certaine  mesure,  à  l'exercice  de  Ja 
puissance  nationale,  il  ne  l'aurait  pas  pu;  car  il  ne 
possédait  pas  de  liste  exacte  des  villes  d'une  -impor- 
tance secondaire;  bien  plus,  il  ignorait  même  l'exis- 
tence de  la  plupart.  D'un  autre  côté ,  il  aurait  été  ba- 
sardé  de  s'eu  remettre  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
du  soin  de  la  convocation;  car  ne  possédant  eux- 
mêmes  que  des  notions  imparfaites  sur  le  nom ,  la 
nombre  et  la  valeur  des  localités  qui  relevaient  d'eux, 
ces  officiers  Sauraient  pu  accomplir  que  d'une  façon 
défectueuse  la  volonté  royale.  C'est  ce  qui  se  voit,  du 
reste  ,  pour  les  Etats  de  1308  ;  on  ne  pourrait  dépein- 
dre quel  désordre  régna  dans  les  convocations.  Le 
roi  voulait  avoir  le  concours  des  bonnes  villes  et  des 
lieux  insignes.  Or,  des  villages  de  rien,  de  véritables 
bourgs  pourris  furent  convoqués  par  les  baillis*  Ces 
Etats  (1)  d'ailleurs  furent  les  seuls  où,  de  1302  à 
1350,  les  populations  des  campagnes  aient  été  repré- 
sentées pour  partie.  En  tbése  générale,  le  roi  na 
convoquait  que  deux  sortes  de  villes  ;  les  bonnes 
villes  toujours,  les  villes  insignes  parfois.  Qu'étaient-ce 
que  ces  deux  classes  de  villes  ?  Les  bonnes  villes 
étaient  en  majeure  partie  ces  vieilles  localités  qui 
avaient  obtenu  des  chartes  de  commune  et  qui  étaient 
soucieuses  de  la  conservation  de  leurs  anciennes 
franchises.  Toutes  ces  villes,  cependant,  n'étaient 
pas  d'anciennes  villes  de  commune.  Paris,  qui  fîgu- 


(1}  J.  iïâ  a,  415  a;  pièces  1  h  'J6&. 
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rait  parmi  les  bonnes  villes  ,  n'eut  jamais  de  com- 
mune ;  mais  ce  que  toutes  possédaient ,  c'étaient  des 
magistrats  municipaux  nommés  par  elles  et  places  à 
leur  tète  :  dans  le  Nord,  des  échevins  ou  des  jurés, 
des  pairs  ou  des  consaux,  présidés  par  un  maire; 
dans  le  Midi,  des  consuls.  En  d'autres  termes,  les 
bonnes  villes  étaient  les  plus  considérables  de  Franco 
par  leur  importance  propre,  leur  population,  leurs 
libertés  eLleur  indépendance  personnelle.  Elles  étaient 
convoquées  à  tous  les  Etats  généraux  (1) ,  car  elles 
étaient  la  base  de  la  représentation  du  troisième  ordre. 
Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  ces  termes  que  toutes 
les  bonnes  villes  convoquées  le  fussent  en  même  temps 
et  aux  mêmes  Etats  :  pas  le  moins  du  monde;  ce  serait 
supposer  l'unité  dans  les  convocations  ;  or,  rien  n'était 
plus  variable ,  et ,  comme  nous  le  montrerons  plus 
tard,  la  composition  des  Etats  différait  avec  chacun 
d'eux.  Les  tableaux  comparatifs  des  villes  et  des 
années  où  elles  députèrent,  qui  sont  placés  â  la  fia 
de  ce  travail,  montreronL  quelles  étaient  les  bonnes 
villes;  leur  nombre  d'ailleurs  n'était  pas  limité,  QuatvA 
aux  villes  insignes  ,  c'étaient  celles  qui  formaient  il-  ^ 
corps  ou  une  communauté,  qui  étaient  administrés^ 
par  des  officiers  municipaux  choisis  par  elles  (2)-^* 
c'était  du  moins  ainsi  qu'on  l'entendait  dans  la  phi-*1 
grande  partie  de  la  France.  En  Normandie ,  cepeu*^ 
dant,  semblent  avoir  été  réputées  telles  les  localité  ^ 
qui  avaient  foires  et  marchés  (3).  Bien  moins  impor^* 
tantes  à  tous  égards  que  les  bonnes  villes,  leur  nom*^ 


(l)  Mtfnard  ,  Mist.  de  Ntmes,  tome  I  (preuves,  p.  143),  J,  414,  à  et  ^^ 
444,  n"  188,  189,  190,  191.  OrJonn.,  tome  II ,  p.  27,  83,  etc,  —  (2J  -^* 
415  a,  tv»  19SP  203,  —  (3)  J,  415  a,  n»  79.  73,  etc. 
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bre  était  des  plus  élastiques  ;  les  officiers  royaux 
eux-mêmes  ne  savaient  an  juste  quels  endroits  étaient 
des  lieux  insignes  et  quels  ne  Tétaient  pas;  par  suite, 
ils  étaient  dans  la  plus  grande  perplexité  quand  il 
s'agissait  de  les  convoquer.  Aussi ,  dans  cette  incerti- 
tude ,  les  voyons-nous  se  tirer  d'embarras,  en  convo- 
quant, non-seulement  des  localités  qui  n'étaient  pas  in- 
signes, mais  des  villages,  mais  des  hameaux  (i).  Gequ'il 
y  a  de  certain  ,  c'est  que  la  condition  administrative 
d'une  ville  n'avait  aucune  action,  aucune  influence 
sur  sa  convocation;  ce  n'était  pas  parce  qu'une  ville 
était  le  chef-lieu  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaus- 
sée, d'une  prévôté  ou  d'une  viguerie,  qu'elle  était 
nécessairement  convoquée. 

Nous  avancions  précédemment  que  le  roi  ne  con- 
naissait qu'imparfaitement  ceux  qu'il  devait  man- 
der ;  nous  en  donnions  comme  preuve  qu'il  s'en 
remettait  aux  baillis  et  aux  senéebaux  du  soin  d'ajour- 
ner ceux  des  membres  des  trois  ordres  auxquels  il 
n'aurait  pas  adressé  de  lettres  de  convocation-  Cette 
opinion,  qui  pouvait  paraître  aventurée,  puisqu'elle 
supposait  chez  le  roi  de  France  une  véritable  igno- 
rance de  son  royaume ,  est  confirmée  par  une  pièce 
d1une  valeur  indiscutable  et  jusqu'alors  inédite,  qui 
jette  sur  la  question  une  vive  lumière  ;  elle  montre 
que  Philippe  le  Long,  non  content  d'introduire  des 
perfectionnements  et  des  réformes  dans  les  institu- 
tions de  ses  devanciers  ,  voulait  encore  en  créer  de 
nouvelles»  en  faisant  des  Etats  généraux  une  institu- 
tion permanente  et  durable,  un  nouvel  instrument  de 
gouvernement.  Ce  roi  voulait  puiser  la  garantie  du  pou- 


0)  J.  4iâ  a,  a«û&,  itiS,  74,  etc. 
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voir  public  dans  une  plus  large  participation  du  peuple 
aux  affaires  de  la  nation.  Bien  dea  raisons,  d'ailleurs, 
Bat  invité  à  s'engager  dans  cette  voie  :  n'avait-il 
pas  vu  les  trois  ordres  de  la  nation  ligués  contre  son 
père  et  son  frère  aîné?  n'avait-il  pas  vu  le  peuple 
fatigué  de  payer  toujours  et  sans  cesse?  nTavait-il  pas 
otitîn  été  témoin  des  concessions  faites  à  contre-cœur 
par  son  frère  Louis  X  ?  Eclairé  par  le  passé ,  clair- 
\oyant  pour  l'avenir,  Philippe  V  comprit  qu'il  vien- 
drait plutôt  a   bout  du  peuple  en  le   traitant  avec 
égards  qu'en  usant  envers  lui  de  moyens  de  rigueur 
et  de  coercition.   Les  trois   ordres  réclamaient  une 
pari  dans  l'administration  du  pays;  Philippe  Y  était 
trop  politique  pour  ne  pas  profiler  de  cette  disposition 
des  esprits.  Il  feignit  d'appeler  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  au  gouverne- 
ment de  la  nation»  en  les  réunissant  fréquemment 
Mais  laissons  de  côté  les  motifs  secrets  qui  détermi- 
nèrent Philippe  V  à  prendre  cette  résolution  ;  nous 
n'avons  pas  â  nous  en  préoccuper;  constatons  seule- 
ment que  ce  roi  fit  faire  un  grand  pas  aux  assemblées 
représentatives   de   la   France.    Décidé   à   convoquât 
souvent  les  EtaLs  de  la  nation ,  Philippe  le  Long  {\) 
adressa  des  instructions  à  cet  égard  à  tous  les  sén^" 
chaux,   par  lettres  données  à  Paris  le  23  décoml>"*° 

1318,  et  à  tous  les  baillis,  par  lettres  du  4  janvL^T 

1319.  Il  exposait  à  ces  agents  administratifs  que»  po^** 
cer! aines   causes,  il  voulait  savoir  exactement  qu- 
êtait, dans  chaque  bailliage  et  chaque  sénéchaussée^ 
le  nom  et  le  nombre  des  cités ,  des  châteaux  et  d^^ 
villes  à  clocher,  du  domaine  royal  ou  non,  et  d^^' 


1)  J,  J.  55,  Folio  63, 
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autres  villes  notables,  alors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  des  paroisses.  Ge  passage  prouve  bien  que,  jus- 
qu'à la  tentative  de  Philippe  le  Long,  les  rois  de 
France  n'avaient  pas   possédé  la  liste  complète  des 
localités  du  royaume.  Faire  un  travail  aussi  ardu  et 
aussi   compliqué   aurait  peut-être   été  embarrassant 
pour  la  plus  grande  partie  des  officiers  royaux;  mais 
le  roi  avait  prévu  le  cas,  et  il  ordonna  aux  baillis  et 
ans  sénéchaux  d'accomplir  ce  travail ,  d'accord  avec 
leurs  subordonnés,  en  suivant  l'ordre  hiérarchique. 
Dans  les  bailliages,  les  baillis,  les  prévôts  et  les  au- 
tres justiciers;  dans  les   sénéchaussées,   les  séné- 
chaux, les  viguiers  et  les  bayles  devaient  être  les  exé- 
cuteurs de  la  volonté  royale.  Gomme  le  roi  craignait 
que  des  recherches  aussi  minutieuses  faites  au  grand 
jour  n'inquiétassent  les  populations,  il  ordonna  de  pro- 
céder à  cette  œuvre  dans  la  plus  grande  haie  et  avec 
le  plus  grand  secret.  La  marche  du  travail  une  fois 
déterminée,  le  roi  indiquait  quelle  devrait  en  être  la 
disposition,  et  recommandait  qu'on  n'oubliât  pas  de 
mentionner  la  condition  administrative  des  localités 
dont   il  voulait  avoir  le  nombre  et   les  noms,   Il 
terminait  sa  lettre  en  indiquant  le  véritable  moLïf  de 
toutes  ces  recherches  :  «  Et  comme  nous  aiens  sou- 
»  vent  à  escriure  ns  prélaz,  aààës3  prieurs  conven- 
ir tuais ,    barons    et    autres  grans    hommes    nobles , 
>  villes  et  tiens  notables  de  ta  baillie ,  nous  te  man- 
»  dons  et  commandons  que,   sans  délay,  les  noms 
»  d'iceux  et  quel  dignité  ou  office  ont  ceus  qui  gou- 
*>  vernent  les  villes  et  les  liens  notables  dessusdiz  t 
»  nous  renvoies  aussi  enclous  sous  ton  scel ,  sic  que 
»  l'en  puisse  savoir  comment  et  ausquiex  l'en  devra 
»  escriure  quand  mestier  sera,  etc.  »  Finalement»  le 


Augustin  Thierry  tire  cette 

généralement  les  villes  de  France 

:ieuses  de  se  rendre  airs  Etats, 

&iùu  de  l'illustre  historien  est  peut-être 

;    car,   que   prouve  le  fiait  qu'il 

amplement  que  les  habitants  de  cer- 

-    lu    Midi   demandaient   les   m- 

'■i  mvocation  qui  leur  paraissait  illégale, 
ï*fs  de  la  domination  anglaise  étant  dans 
.iou  encore  plus  dégagée  que  la  Bretagne 
rnvaulé  française.  M.  Augustin  Thierrv 
i  peu  plus  loin  sur  sa  première  opinion  et  la 
u  disant  :  «  À  la  vérité,  toutes  les  villes  de 
t   surtout  celles  qui  anciennement  avaient 
du  royaume  >  ne  montraient  pas  une  rêpu- 
o  aussi  prononcée  alors  qu'il  s'agissait  d'envoyer 
■ ..  ^  députés  aux  Etats  généraux  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  de  leur  part  cet  acte  ait  été  autre  chose  qu'un 
le  pure  obéissance,,.  Les  bourgeois  se  félicitaient 
point  voir  revenir  rassemblée  des  trois  Etats, 
qui  était  celui  des  grandes  tailles  et  dos  maltôtes.  * 
i  bien  quelque  chose  de  vrai,  au  fond,  dans 
« -Hr  opinion  du  savant  historien  ;  mais  il  a  été  trop 
,  beaucoup  trop  loin  t  en  disant  que  la  con  vaca- 
nts Etats  déplaisait  aux  villes  du  royaume,  et 
■Iles  ne  s'y  rendaient  sans  doute  que  par  pure 
iïtsance.  Nous  pouvons  lui  opposer  un  fait  qui,  * 
Buli  détruit  tout  ce  qu'il  a  avancé,  tin  1343  (i),  "1 
ouvoqua  les  Etats  pour  délibérer  au  sujet  des  mo> 
ï  et  d'une  imposition  de  quatre  deniers  pour  liv 
*ur  les  marchandises  vendues  et  achetées,  Toutes  le 

omit,  tome  53. 
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villes  des  sénéchaussées  du  Sud  furent  convoquées. 
Par  un  hasard  inexplicable,  Narbonne  ,  celle  ville  qui 
était  de  tous  les  Etats  généraux,  ne  fut  pas  mandée. 
Si  Ton  se  laissait  aller  à  l'opinion  émise  par  M.  Au- 
gustin Thierry ,  on  pourrait  penser  que  cette  ville  fut 
satisfaite  de  ne  pas  être  appelée  aux  Etats  et  garda  le 
silence  pour  s'éviter  ainsi  les  frais  que  causait  inévita- 
blement l'envoi  de  députés ,  ou  pour  protester  plus 
tard  contre  l'imposition  d'une  taille  qu'elle  n'avait 
pas  été  appelée  à  consentir;  mais  précisément  il  n'en 
lut  pas  ainsi.  Fière  du  droit  qu'elle  avait  toujours  eu 
de  siéger  aux  Etats  généraux  du  royaume,  cette  ville, 
qui  n'avait  pas  été  mandée  ,  envoya  toutefois  des 
députés.. 

Cet  acte  dénotait  chez  ceux  qui  l'accomplissaient  plus 
qu'un  désir  de  ne  pas  déplaire  au  roi  :  il  était  Taffir- 
mation  d*un  droit  dont  Narbonne  se  serait  considérée 
comme  dépossédée,  si  elle  en  avait  été  privée.  Nar- 
bonne, l'une  des  plus  importantes  et  plus  riches  cités 
de  la  sénéchaussée  de  Carcaasonne  et  du  royaume 
tout  entier,  ne  pas  être  représentée  aux  Etats,  alors 
que  des  localités  moins  importantes  y  auraient  été 
représentées  :  c'était  là  une  pensée  que  ne  pouvaient 
supporter  ses  consuls  et  ses  habitants.  Aussi,  s'em- 
pressant  de  réparer  d'eux-mêmes  ce  qu'ils  considé- 
raient comme  une  omission,  ils  nommèrent  des  dé- 
putés ;  et  pourtant  c'était  pour  délibérer  sur  des 
*  grandes  tailles  et  des  maltôtes,  »  Or,  c'était  préci- 
sément cette  raison  qui  faisait  que  Narbonne  désirait 
si  ardemment  être  représentée  aux  Etats,  Cette  ville , 
en  effet,  avait  l'intention  de  protester,  par  la  voix  de 
ses  procureurs,  contre  de  nouveaux  impôts,  protes- 
tation qui  aurait  été  vaine  et  illusoire,  si  elle  n'avait 
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pas  été  omise  au  sein  des  Etats,  Ainsi  donc,  comme 
eile  de  le  lire  dans  le  texte  môme,  co  sont 
aettï  ces  mêmes  motifs  qui,  suivant  M.  Aogtw 
lin  Thierry,  inspiraient  lanl  de  répugnance  aux  villes 
uux  à  §e  rendre  aux  Etats,  qui  engagèrent,  au 
Lire,  Narbonne  à  envoyer  des  représentants  aux 
KLils  généraux  de  1343,  N'était-il  pas,  du  reste,  fort 
logique  qu'une  ville  désirât  être  représentée  à  une 
réuoion  ou  elle  avait  des  intérêts  engagés,  des  droits 
à  défendre,  des  raisons  à  faire  valoir  et  des  fran- 
chises à  revendiquer.  Ce  point  éclairei  r  voyons  main- 
Uinunl  le  quelle  façon  étaient  convoqués  les  membres 
des  trois  ordres. 

Comme  on  Ta  vu,  le  clergé  n'était  pas  eonvoipii 
par  diocèses  ou  par  provinces  ecclésiastiques;  mais  il 
l'était  comme  les  autres  ordres  par  bailliages  et  séûé- 
chaussées  (1).  Le  destinataire  des  lettres  de  convoca- 
tion était,  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  convoqué  par 
le  roi  ou  le  bailli»  le  prévôt  ou  le  châtelain,  dans  le 
Nord;  par  les  autres  justiciers  analogues,    dans  le 
Midi.   Le  roi  convoquait  directement  les  prélats  par 
letlres  patentes.  Les  baillis,  les  prévôts,  ajournaient 
la  plupart  des  chapitres  et  des  abbayes  (2),  A  en  juger 
par  les  lettres  de  convocation  ,  le  roi  connaissait  fotl 
bien  les  noms  de  tous  les  chapitres,  cathédraux  o^ 
non,  et  des  monastères;  cependant,  il  était  peu  édiC* 
sur  la  nomenclature  des  abbayes  exemptes  (3),  c?-^T 
on  voit  le  roi  charger  les  sénéchaux  d'adresser  eu_^' 
mêmes  des  lettres  de  convocation  aux  abbés  de  c  ^ 
abbayes.  Aussi,   lors  des   Etats  généraux  de  131 


(I)  J.  Mb.  n»88,  —  (ÏJ  J,  411  a,  h»  77.  78.  -  (3)  J.  413  b.  n«'  ^  ' 
153. 
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lilippe  le  Long,   voulant  remédier  à  cette  lacune, 

joignit  à  ses  officiers  de  lui  adresser  les  noms  des 
monastères  exempta. 

Le  roi  adressait  directement  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  grands  feudataires,  comme  le  comte  de  Flan- 
dre et  le  dnc  de  Bretagne  (1),  ou  aux  puissants  sei- 
gneurs, comme  le  sire  de  Goucy.  Quant  aux  nobles  d'un 
rang  moins  élevé,  ils  étaient  convoqués  par  les  agents 
royaux  placés  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie 
administrative.  Lorsqu'un  seigneur  dépendait  mé- 
diatement  du  roi,  il  était  ajourné  par  son  seigneur  im- 
médiat qui  lui  faisait  parvenir  les  lettres  de  convoca- 
tion royales  (2),  Le  roi  n'obligeait  pas  les  nobles  à 
comparaître  en  personne  ;  mais  il  leur  enjoignait  étroi- 
ement  d'envoyer  un  ou  plusieurs  procureurs  pour  oc- 
cuper leur  place  (3).  La  présence  des  nobles  aux  Etats 
étant  considérée  comme  un  devoir  de  cour,  ils-  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  s'y  faire  représenter.  Dans  le 
cas  où  ils  envoyaient  des  procureurs,  ils  devaient  les 
charger  en  même  temps  de  transmettre  leurs  excuses. 
Dans  les  lettres  de  convocation  adressées  aux  membres 
des  deux  premiers  ordres  directement  convoqués,  le 
roi  ordonnait  aux  destinataires  de  lui  accuser  récep- 
tion de  ses  lettres  par  le  messager  qui  les  leur  appor- 
terait (4);  de  cette  façon,  les  personnes  convoquées 
qui  avaient  néglige  de  comparaître  n'étaient  pas  ad- 
mises à  invoquer  comme  excuse  la  non -réception 
d'une  lettre  de  convocation. 

Les  lettres  de  convocation  adressées  aux  deux  pre- 
liers  ordres,  ne  faisaient  généralement  pas  mention 


(1)  J.  114  a,  n" '2.  8,3,  etc.  -  (1)  J*  -114  a,  n"  10,  9,  etc.  —  (3)  J. 
414  *t  n**  U  M.  J,  444,  n-  5  U  6  "J.  —(4)  J.  J.  55,  fol.  34,  etc.,  etc. 
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du  troisième;  elles  n'indiquaient  paa  à  ces  ordres  (I) 
s'ils  délibéreraient  ou  non  de  concert  avec  le  troi- 
sième. Il  en  était  de  même  pour  le  tiers-état;  il  n'était 
ordinairement  pas  prévenu  par  les  lettres  qu'on  lui 
adressait,  que  le  clergé  et  la  noblesse  siégeraient 
avec  lui  dans  la  même  assemblée.  Pourtant  ce  principe 
n'était  pas  sans  souffrir  d'assez  nombreuses  exceptions, 
et  Ton  voit  parfois  les  trois  ordres  prévenus  qu'ils  dé- 
libéreront ensemble  (2). 

Les  villes  qui  avaient   une   certaine   importance 
étaient  convoquées  par  les  baillis,  les  sénéchaux  ou 
lenrs  lieutenants  (3,,  Les  villes  de  commune  étaient 
presque   tontes  dans  ce  cas  ;    elles   étaient  convo- 
quées par  lettres  closes  (4),  Les  localités  moins  con- 
sidérables étaient    ajournées  par  les  prévôts   ou  les 
viguiers  (5). Les  prévôts  les  plus  importants  communi- 
quaient aux  prévôts  d'un  rang  moins  élevé  (6)  l'or- 
dre de  convoquer  les  habitants  de  leurs  prévôtés.  Les 
villes  dépendant  d'une  abbaye  (7)  ou  d'un  seigneur  (8), 
étaient  averties  par  l'abbé  on  ses  religieux»  par  le  sei- 
gneur ou  ses  officiers,  qui  leur  transmettaient  Tordre 
de  convocation  émanant  d'un  agent  du   roi.  Quant 
aux  localités  où  l'autorité  royale  s'était  substituée  à 
celle  des  habitants,  comme  dans  les  villes  prévôtales, 
c'était  le  prévôt  qui  avait  mission  de  convoquer  (9i. 
Voici  comment  s'y  prenaient  les  baillis,  les  prévôts  et 
les  autres  justiciers.  Ils  rassemblaient  au  lieu  ordinaire 


(1)  J.  4M  A.  J.  443,  JJf  58,  folio  55.  —  (2)  Doat,  tome  51.  convoca- 
tion de  1321.  —(3)  J.  415  a,  n"  9,  37,  136,  etc.  -  (4)  J.  4I5a,h091  etc 
-  (5)  J,  415  t,  n-  53.  54.  157,  etc.  -  (6)  J.  415  n,  n*  110.  Le  prévôt 
de  Villeneuve-le-Rgy  aux  prévôts  de  Cosne  et  de  Donzy.  —  (7)  J. 
415  k  iv  203.  —  (8)  J.  415  a,  u»'  IÎ9,  3,  etc.  —  (9)  J.  415  a,  n»*  53. 
104.  153,  152,  256,  etc* 
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de  leurs  délibérations  les  habitants  de  la  ville  à  convo- 
quer; puis,  quand  ils  étaient  réunis,  ils  se  rendaient 
au  milieu  d'eux  et  leur  donnaient  lecture  de  la  lettre 
de  convocation  royale;  après  quoi,  on  procédait  d'or- 
dinaire aux  élections  (1). 

Les  lettres  de  convocation  parvenaient  aux  agents 
chargés  de  les  faire  remettre  â  leurs  destinataires 
toutes  faites  et  toutes  rédigées.  C'est  ainsi  qu'en  1308 
le  roi  enjoignit  au  bailli  de  Maçon  (2j  de  transmettre 
aux  communautés  et  autres  lieux  insignes,  auxquels 
elles  étaient  adressées,  les  lettres  qu'il  lui  envoyait, 
en  lui  prescrivant,  toutefois,  d'écrire  lui-même  des 
lettres  scellées  du  sceau  du  bailliage ,  aux  villes  insi- 
gnes auxquelles  il  n'en  aurait  pas  écrit,  La  plupart  des 
baillis  transmettaient  les  lettres  du  roi,  en  les  accom- 
pagnant d'une  invitation,  engageant  les  personnes  con- 
voquées à  se  conformer  à  leur  teneur.  On  comprend 
facilement  la  raison  de  cette  recommandation  :  c'est 
que  les  officiers  administratifs  étaient  les  premiers  ré- 
préhensibles  de  la  non-comparution  de  leurs  adminis- 
trés. G1est  eux  que  le  roi  accusait  de  négligence  tout 
d'abord. 

Le  nombre  des  procureurs  de  la  noblesse  et  du 
clergé  n'était  pas  fixé  dans  les  lettres  de  convocation; 
il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  le  faire,  car,  devant, 
en  droit,  comparaître  personnellement,  les  membres 
de  la  noblesse  ne  pouvaient  se  faire  remplacer  qu'en 
cas  d'empêchement  ;  dans  cette  occurrence,  il  était 
légitime  de  leur  laisser  fixer  le  nombre  de  leurs  pro- 
cureurs. Pour  le  tiers  état»  il  n'en  était  pas  de  même, 
et  ordinairement  le  nombre  de  ses  députés  était  fixé 


(!)  J.  415  k,  ii"  Î5Ï,  256.  «te.  —  (2)  J.  4I4  a.  na  78. 
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d'une  façon  générale  pour  toutes  les  villes.  Chaque 
localité  appelée  à  h  même  assemblée,  devait  envoyer 
un  nombre  uniforme  (1)  de  procureurs,  soit  un,  trois, 
quatre;  le  plus  souvent  deux.  Cependant',  il  arrivait 
parfois  que  le  nombre  des  procureurs  à  envoyer  par 
ville  convoquée  n*était  pas  déterminé  (2).  Le  roi  re- 
quérait des  procureurs  des  villes  certaines  condi- 
tions particulières  ,  certaines  aptitudes  spéciales  ;  en 
d'autres  ternies,  il  refusait  au  premier  venu  le  droit 
de  représenter  une  ville  aux  Etats.  S'agissait-il  d'un 
démêlé  avec  le  pape?  le  roi  demandait, comme  dépu- 
tés du  tiers  état,  des  hommes  qui  fussent  au  nombre 
*  de  majoribus  et  peritioribus  singularum  universita- 
»  tum  (3)*  »  S'agissait-il  de  décider  la  question  des 
Templiers?  la  royauté  réclamait  des  députés,  «  ûdei 
»  fervore  vigentes  (4),  a  Vagissait-il,  au  contraire,  de 
questions  monétaires?  elle  voulait  «  des  preudes 
»  hommes  miex  se  cognoissans  au  fait  des  mon- 
»  noies  (5).  »  S1  agissait-il,  enlîn,  de  lever  un  impôt?  Le 
roi  exigeait  des  députés  du  troisième  ordre  des  condi- 
tions particulières  pour  qu'ils  pussent  le  consentir  en 
connaissance  de  cause  (6), 

Pour  les  convocations ,  le  roi  n'avait  rien  ou  pres- 
que rien  à  débourser.  Les  destinataires  des  lettres  de 
convocation  (7)  payaient  même  jusqu'au  messager  â 
cheval  qui  les  leur  apportait,  Le  roi  n'avait  donc  ab- 


(i)  Etats  de  1305,  1308,  13*20.  132t.  -  (2)  Etftts  de  1311  —  (3)  Mé- 
nard,  tome  I,  preuves,  p.  143.  —  (4)  J.  415  a,  n*  19.  —  (5)  Ordonn., 
tome  I,  p.  529.  —  (6)  Varlo,  p.  977.  —  (7)  Varfn  ,  p.  628.  «  Itvm  vas 
a  sols  pour  un  chevancheur  do  roy  qui  apporta  unes  lettres  de  par  le 
w  roy  ,  quand  on  fusL  à  Amiens  pour  veoir  l'ordeuance  que  les  bon- 
u  nés  villes  de  Vermaudoia  fcroient  pour  cause  de  maie  taute.  » 
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solument  à  dépenser  que  le  parchemin  de  ses  lettres 
et  la  cire  de  ses  sceaux. 

Il  s'écoulait  toujours  un  certain  intervalle  de  temps 
entre  les  convocations  et  les  tenues  d'Etats  et  d'as- 
semblées. Cet  intervalle  est  difficile  à  apprécier  d'une 
façon  exacte;  car  il  n'avait  rien  de  bien  déterminé. 
Pourtant  on  peut  dire  qu?il  variait  ordinairement  en- 
tre un  mois  et  deux*  En  1309,  les  Etats,  convoqués  nu 
commencement  de  février,  se  réunirent  le  10  avril  ; 
en  1308,  ils  furent  convoqués  le  25  eL  le  31  mars,  et 
s'ouvrirent  le  4  mai.  En  1317,  les  Etats ,  convoqués 
par  lettres  du  8  mars,  se  tinrent  à  la  fin  d'avril. 
Eu  1347,  ils  furent  convoqués  le  10  octobre,  et  s'as- 
semblèrent  le  30  novembre.  On  comprend  pourquoi 
il  se  trouvait  un  si  grand  intervalle  entre  le  moment 
de  la  convocation  et  celui  de  la  réunion.  Il  fallait  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  officiers  royaux, 
laisser  le  temps  à  ceux-ci  de  les  remettre  à  leurs  des- 
tinataires ,  aux  électeurs  de  nommer  leurs  députés, 
aux  deux  premiers  ordres  de  déléguer  des  procureurs, 
finalement  donner  aux  représentants  des  trois  ordres, 
venant  de  toutes  les  contrées  de  la  France,  le  temps 
de  se  rendre  au  lieu  de  réunion.  Les  Etats  de  la  lan- 
gue d'Oii  et  de  la  langue  d'Oc  étaient  convoqués  à  des 
intervalles  plus  rapprochés.  La  raison  en  est,  que  les 
membres  de  ces  assemblées  avaient  beaucoup  moins  de 
chemin  à  faire  pour  s'y  rendre.  En  134G,  les  Etats  de 
langue  d'Oil  furent  convoqués  le  3  janvier,  pour  le  2  fé- 
vrier, et  ceux  de  la  langue  d'Oc  le  27  janvier,  pour  le 
17  février» 
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CHAPITRE  IL 
mode  d'élection. 

Avant  d'aborder  l'étude  du  mode  d'élection,  disons, 
dès  maintenant»  que  chaque  ordre  n'était  pas  tenu  de 
prendre  dans  son  sein  S6S 

rien»  en  effet,  n'e$t  plus  fréquent  que  de  rencoi:' 
comme  représentants  d'un  ordre  des  nu  l'un 

autre  ordre.  On  trouve  :i  chaque  instant  des  roturiers 
mandataires  de  la  noblesse  el.  du  clergé,  ries  nobî* 
des  ecclésiastiques  députés  du  tiers  état,  ries  membres 
de  ce  dernier  ordre  et  du  clergé  procureurs  de  la 
blesse  (1). 

Dans  les  abbayes,  les  élections  avaient  lieu  de  façons 
différentes  :  ou  bien  l'abbé  seul  (2)  nommait  les  pro- 
nuvui's  du  monastère,  ou  bien  il  les  - 
cord  (3)  avec  les  dignitaires  et  le  reste  ries  religi 
réunis  au  son  de  la  cloche ,  comme  pour  toute  autre 
délibération,    dans  la  salle  capitulaire  du    • 
Nous  constatons  donc  un  suffrage  restreint  et  un  - 
frage  direct  dans  les  élections  du  clergé  régulier.  Dans 
les  chapitres ,  cathédraux  ou  non  ,  la  totalité  des 
noines  prenait  ordinairement  part  u  rélection  sous  la 
présidence  du  doyen  (4). 

Les  archevêques  et  les  évéques  nommaient  »  l'ordi- 
naire leurs  délégués  isolément  (5)-  Quand  ils  élaianl 
dans  l'impossibilité  de  nommer  par  eux-mêmes  . 


J.  414,  415.  443.  444.  -  (ï)  J,  443  b,  4  '«,  4  "t.   4  "*.  f-ur.  - 
(S)I.  443  n,  4  »■«,  4  i«,  etc.  —  \k)  J.  1]4  a.  n~  C9,  g?. 
39,  3ô.  etc.  -  (S)  J.  414  b,  n"  93,  94,  118,  145,  etc. 
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biea  quand  le  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal  était 
vacant,  le  vicaire  général  seul  (1),  ou  avec  le  con- 
cours du  chapitre  cathédral,  s'acquittait  du  devoir  de 
nommer  des  procureurs  ;  ou  trouve  même  des  archi- 
diacres exerçant  ce  droit  (2*.  Les  prélats»  disions-nous, 
nommaient  isolément  leurs  représentants;  à  cette  cou- 
tume, cependant,  on  doit  signaler  certaines  déroga- 
tions. Ou  a  des  exemples  d'archevêques  rassemblant 
leurs  suffragants,  afin  de  prendre  conseil  d'eux  et  d'en- 
voyer un  procureur  commun  (3),  C'est  ainsi  que  l'ar- 
chevêque de  Reims  reçut,  en  1308,  Tordre  royal  de 
convoquer  les  suiïragants  et  les  chapitres  de  sa  pro- 
vince, à  Senlis,  pour  délibérer  d'avance  sur  la  ques- 
tion des  Templiers.  La  délibération  paraît  avoir  été 
sérieuse  ,   car  la  réunion   dura  plusieurs  jours.   Au 
bout  do  ce  temps,  d'un  commun  accord,  les  membres 
de   l'assemblée    nommèrent  procureur    Févêque   de 
Soissons.  D'autres  réunions  du  même  genre  se  tinrent 
dans  les  provinces  de  Sens  et  de  Rouen.  Par  contre, 
nous  voyons  le  vicaire  général  de  Bourges  qui,  do 
concert  avec  le  chapitre  cathôdral  et  les  monastères 
de  cette  ville ,  déclare  aux  ecclésiastiques  du  diocèse 
qu'ils  n'auront  pas  besoin  de  se  rassembler  pour  élire 
leurs    procureurs;    mais  que   tous ,    prélats,  abbés, 
doyens,  chapitres  et  couvents,  n'auront  qu'à  ratifier  les 
élections  par  lui  faites,  en  apposant  leur  seing  au  bas 
de  la  procuration  qu'on  leur  soumettra.  Le  vicaire  gé- 
néral de  Bourges  justifie  cet  acte,  en  disant  que  c'est 
pour  épargner  des  frais  do  déplacement,  et  aussi  parce 
que  a  memùra  capitis  vestigia  debent  seqwi  (4).  » 


(0  J-  414  b,  106,  107,  108.  —  (2)  J,  414  a,  w  151.  —  <3)  J.  414  k, 
n"  SS,  4L  —  (4)  J,  414  ».  n«  10G. 
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Noua  disions  plus  haut  que  les  abbayes  nommaient 
séparément  leurs  procureurs;  on  trouve,  cependant, 
des  exemples  du  contraire.  Ou  voit  des  abbés  d'un 
même  ordre,  mais  de  différents  diocèses,  se  réunissan 
pour  procéder  a  la  nomination  d'un  délégué  corn 
mun.  Quanti  un  prieuré  relevant  d'une  abbaye  était*- 
convoqué,  le  prieur  élisait  parfois  ses  procureurs  a 
présence  de  l'abbé  dont  il  dépendait. 

Les  lettres  de  convocation  ne  fixant  pas  la  quanti 
des  procureurs  du  clergé,  leur  nombre  était  Fort  vari 
ble;  tantôt  on  rencontre  un  membre  de  cet  ordre  co: 
stituant  six  procureurs  et  plus  (1);  à  côté,  au  contraire, 
on  trouve  un  établissement  religieux  qui  n'en  nomme 
qu'un  seul  (2).  Les  abbayes  se  faisaient  la  plupart,  du 
temps  représenter  par  leurs  abbés.  Quanti  il  n'en  était 
pas  ainsi,  elles  donnaient,  d'ordinaire,  procuration  à 
des  religieux  du  monastère,  ou,  plus  souvent  même, 
à  des  dignitaires  :  prévôts,  prieurs,  chantres»  sous- 
chantres,  chevéciers,  sacristains  (3)  ;  mais,  si  c'était  là 
la  règle  générale,  c'était  une  règle  qui  souffrait  df 
nombreuses  exceptions.  En  1308,  Tabhô  de  Saint-De- 
nis (4)  nomma  procureurs  un  chanoine  et  un  écuyer. 
Les  abbayes  déléguaient  aussi  souvent   de   simples 
religieux  d'un  autre  monastère;  mais  alors  l'abbé  de- 
vait en  demander  l'autorisation  au  prieur  ou  au  chef 
de  l'abbaye  (5).  Un  certain  nombre  de  couvents  en- 
voyaient des  recteurs  de  paroisses  ;  d'ailleurs   la  di- 
versité la  plus  grande  régnait  dans  les  élections  du 
clergé  ;  l'abbé  de  Gluny  (6)  nomma  députés  aux  Etats 


(!)  J.  414  a,  63,  abbé  de  Cluny.  —  (3)  J.  414  a,  65.  -  ($)  J.  414  a, 
J.  414  b.  J.  443.  —  (4)  J.  414  a  ,  n"  39.  —  (5)  J.  414  d,  n*  103,  — 

(6)  J.4M  b.  ii*G3. 
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de  Tours  un  archidiacre  de  Lyon  et  le  procureur  du 
roi  au  bailliage  de  Màcon.  On  trouve  encore;  comme 
députés  du  clergé,  des  archiprêtres,  des  damoiseaux, 
des  moines,  des  bourgeois;  une  particularité  digue 
de  remarques,  c'est  l'élection  faite  par  l'abbé  de  Mon- 
tolieu  (1) ,  de  l'archevêque  de  Narbonne  et  de  l'evô- 
que  de  Toulouse  pour  le  représenter.  On  pourrait  mul- 
tiplier les  exemples  ;  mais  de  crainte  de  fatiguer  le 
lecteur,  U  est  préférable  de  le  reûvoyer,  pour  les  élec- 
tions du  clergé,  ainsi  que  pour  celles  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état,  aux  tableaux  placés  à  la  fin  de  ce 
travail. 

Les  chapitres,  d'ordinaire,  députaient  des  chanoines 
du  chapitre;  mais  les  exceptions  à  ce  principe  étaient 
fort  nombreuses  :  le  chapitre  de  Mâcon,  par  exemple, 
envoya  un  simple  prêtre;  celui  de  Beaune,  on  légiste, 
le  médecin  du  duc  de  Bourgogne  et  le  curé  de  Mont- 
kmj;  celui  de  Chàlon,  un  légiste  et  un  archiprè- 
tre  #). 

Dans  certains  diocèses,  et  en  particulier  dans  ceux 
du  sud  de  la  France,  et  ceux  de  Chàlon  et  de  Lyon, 
ou  trouve  mention  d'un  notaire,  appelé  dans  la  salle 
capitulaire  des  abbayes  ou  au  sein  des  chapitres,  pour 
donner,  par  sa  présence  (3)  et  par  l'apposition  de  son 
seing,  plus  de  solennité  à  l'élection  et  d'authenticité 
a  la  confection  des  actes.  On  constate  aussi  fréquem- 
ment, dans  les  mêmes  diocèses,  la  présence  de  témoins 
mandés  pour  la  même  raison. 

Un  même  procureur  pouvait  représenter  plusieurs 
abbayes  ou  plusieurs  chapitres,  même  appartenant 
â  des  diocèses  ou  à  des  bailliages  différents.  Nicolas 


(i)J.  414  a,  n-  128.  -(î)  J.  4U  a,  ti*  G9.  -  (3)  J.  M  a,ii«79,&1< 
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le  Bahudier  1  ,  par  exempte,  chapelain  de  l'érêque  de 
Baveux,  fut  te  procureur  des  abbayes  de  CormeiUes, 
de  Saint-Martin  de  Séez  et  de  ^oint-Etienne  de  Caen. 
Un  certain  Gui,  de  Reims  '2  ,  chanoine  de  Màcon,  fat 
envoyé  d'une  dizaine  de  côtés  à  la  fois  ;  il  en  fat  de 
même  d'un  nommé  Bernard  Cabot  3  f  qui  fut  délégué 
par  douze  ou  quinze  membres  du  clergé,  d'ordre  et 
de  rang  différents. 

Les  évéques  agissant  isolément  ne  choisissaient 
ordinairement  pas  un  prélat  pour  les  représenter. 
Leurs  procureurs  étaient  de  toutes  qualités  et  de 
toutes  conditions  ;  on  trouve  parmi  eux  des  cheva- 
liers, des  jurisconsultes,  des  archiprétres  '4}f  des 
archidiacres,  des  laïques,  des  curés,  des  chanoines; 
par  exception,  on  voit  quelques  évéques  donner,  en 
1308  et  en  1317,  procuration  à  des  prélats,  à  des  ar- 
chevêques et  â  des  évéques  5  .  Uuelquefois,  les  évé- 
ques déléguaient  des  procureurs  pour  la  défense  des 
intérêts  temporels  de  leurs  églises,  en  dehors  de 
ceux  qu'ils  députaient  comme  procureurs  spéciaux 
à  l'objet  même  de  la  convocation  6].  Les  abbayes 
chargeaient  aussi,  parfois,  les  élus  qu'elles  envoyaient 
aux  Etats  de  défendre  leurs  privilèges,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  mis  en  question. 

Les  abbayes  de  femmes  '7)  étaient  aussi  bien  con- 
voquées que  les  monastères  d'hommes  ;  mais  les 
abbesses,  comme  les  dames  nobles,  ne  se  faisaient 
jamais  représenter  par  des  personnes  de  leur  sexe; 


(1)  J.  414  a,  n*  :>!>,  58,  59.  -  (ï)  J.  414  a,  n»*  62,  63,  64,  82.  etc.— 
(3-  .1.  414  *,  n-  130,  131,  133,  135,  11';,  etc.  —  (4)  J,  414  a.  n-  60,  61, 
76,  03.  .1.  414  h,  118,  I4j.  -  (5)  J.  4li  a,  147.  —  (6?  J.  443  a,  n"  4  U 
ot  -o.  —  (7,  J.  'i'iZ.  n"  4  »«»  (l'abbcsse  de  l'Eau). 
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c'est  ainsi  qu'en  1308  i'abbesse  de  l'Eau  élut  un  clerc 
en  qualité  de  procureur. 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  les  chapi- 
tres et  les  abbayes  députaient  plus  ou  moins  de  délé- 
gués. La  raison  de  cette  différence  se  rencontre  dans 
l?raégalité  de  fortune  des  établissements  religieux. 
Les  abbayes  riches  envoyaient  un  grand  nombre  de 
représentants  ;  celles  qui  étaient  dans  une  situation 
plus  modeste  eu  envoyaient  moins  ;  car,  comme  nous 
le  verrons  ultérieurement,  les  frais  et  les  dépenses 
causées  par  l'envoi  de  procureurs,  étaient  tout  en- 
tières à  la  charge  de  qui  les  députait. 

Outre  la  question  d'argent,  qui  devait  être  d'un 
grand  poids  dans  l'envoi  plus  ou  moins  considérable 
de  procureurs,  il  y  avait  aussi  le  bon  plaisir  qui 
jouait  un  grand  rôle;  ou  trouve,  en  effet,  des  monas- 
tères et  des  chapitres  possesseurs  d'immenses  riches- 
ses, qui  n'envoient  qu'un  nombre  restreint  de  repré- 
sentants, tandis  que  des  abbayes  et  des  établissements 
religieux  infiniment  moins  riches  eu  délèguent  bien 
davantage. 

Les  membres  du  clergé,  à  en  juger,  du  moins,  par 
le  grand  nombre  do  leurs  procurations  (1),  oe  tenaient 
pas  beaucoup  à  assister  aux  Etats  où  ils  étaient  con- 
voqués. Aussi,  pour  s'en  dispenser,  invoquaient-ils  de 
nombreuses  excuses,  qui,  pour  la  plupart,  nous  n'en 
cloutons  pas,  pouvaient  être  parfaitement  fondées, 
mais  qui,  souvent  aussi,  devaient  être  quelque  peu 
exagérées.  Les  excuses  les  plus  fréquemment  mises 
en  avant  étaient  la  vieillesse  et  les  infirmités,  puis  la 
présence  en  cour  de  Home.  On  voit  des  abbés  faisant 


(i)  J.  414,  443.  444. 
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constater  par  dès  médecmfl  leur  inaptitude  physique 
à  monter  a  cheval,  et,  par  suite,  r  impossibilité  où 
étaient  de  se  rendre  à  la  coavocalion  t'aîLe  par  le  roi. 
On  trouve  d'antre*  abbés  invoquant  un  voyage  hors 
li^  Efcance  (i),  comme  l'abbé  des  Prémontrés,  (jui  dé* 
clara,  en  1308,  qu'étant  au  plus  profond  de  l'Allema- 
gne à  visiter  les  couvents  de  son  ordre,  il  lui  était 
matériellement  impossible  de  comparaître  en  per- 
sonne. Enfin,  on  rencontre  même  des  chefs  de  monas- 
tères s'excusant  de  ne  pouvoir  se  rendre  aux  Etats, 
parce  que  leurs  couvents  étaient  exempts*  sine  eii 
média  pertinentes  ad  Ecclesiam  romanam  ;  »  mais  i) 
alléguaient  là  une  vaine  raison,  car,  le  roi  ayant  prévu 
le  cas,  •convoquait  les  monastères  exempts  et  non 
exempts.  Quelquefois,  des  abbayes  se  refusaient  à 
comparaître,  sous  prétexte  que  le  droit  de  les  convo- 
quer n'appartenait  qu'à  leur  abbé  chef  d'ordre  [2). 
Mieux  encore,  on  trouve  un  grand  nombre  d'établis- 
sements religieux  qui  constituaient  des  procureurs  sans 
proposer -d'excuses.  C'était  probablement  pnree  qu'ils 
n'en  avaient  pas  de  meilleure  a  alléguer  que  leur 
silence. 

Passons,  à  présent,  aux  élections  de  la  noblesse. 
Ces  élections  n'étaient  pas  entourées  des  formalités 
qui  présidaient  à  celles  du  clergé  ou  du  tiers  état. 
Dans  net  ordre,  pas  de  réunions  partielles  un  généra- 
les de  la  noblesse,  par  bailliages  ou  sénéchaussées, 
pour  procéder  aux  élections.  En  effet,  à  l'exception -de 
douze  'nobles  toulousains  (3),  quatre  -chevaliers  et 
■huit  damoiseaux  qui ,  en  1317,  élurent,  au  nom  de 
tous  les  autres  nobles,  deux  chevaliers  comme  procu- 


(t)J,  114  a,  n- M.  -  (S)  J.  414  »,  a*  15»,  —  (.1)  J,  144, 9*510, 
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peurs,  nous  voyons  constamment  les  seigneurs  agir 
individuellement  et  donner  procuration  chacun  en  leur 
particulier.  Quelques  nobles,  toutefois,  pour  donner 
plus  de  force  et  d'authenticité  à  leurs  procurations, 
les  dressaient  devant  notaire  ou  eu  présence  d'ecclé- 
siastiques ou  de  témoins  (1).  Cet  usage  était  presque 
général  dans  le  midi  de  la  France.  En  l'absence  du 
seigneur,  le  grand  officier  (2)  qui  le  remplaçait,  nom- 
mait ses  procureurs  en  son  nom  :  c'est  ce  que  fil,  en 
1308,  le  sénéchal  du  comte  d'Àstarac.  Pas  plus  que 
pour  le  clergé,  le  nombre  des  procureurs  de  la  no- 
blesse n'était  limité;  aussi,  le  trouvons-nous  variant 
dans  les  limites  de  deux  à  quatre  (3),  suivant  1b  bon 
plaisir  de  ceux  qui  députaient*  Généralement,  les 
grands  barons,  comme  le  comte  de  Flandre  ou  le  duc 
de  Bretagne,  "nommaient  procureurs  de  puissants 
seigneurs  (4),  Les  nobles  d'une  importance  moindre 
nommaient  des  chevaliers,  des  éeuyers  ;  mais  à  cette 
règle  générale  on  peut  formuler  de  nombreuses 
exceptions,  car  nous  remarquons  des  bourgeois,  des 
sergents,  des  prévôts  d^abbayes,  des  clercs,  des  lé- 
gistes, des  notaires  envoyés  comme  procureurs  (5j , 
souvent  même,  on  remarque  comme  une  alliance 
d'ordre  entre  les  représentants  d'une  même  personne; 
par  exemple  ,  un  noble  et  un  bourgeois,  un  noble  et 
un  clerc,  un  noble  et  un  légiste.  Le  chancelier  de 
France,  Guillaume  de  Nogaret,  nomma  aux  Etats 
de  1317  des  procureurs  fort  différents  pour  les  terres 
qu'il  possédait  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  Il 


(i)  J.  444,  n«  5  s,  5  8h  5  w,  5  *K  5  n,  5  s  *,ete.,  etc.  —  (î)  J.  414  a, 
1T2Î.  —  (3)J.  414,  a*  5'*.  —  <4)J.  414  a,  tp  1  et  8-  —  (5)  J.  4L4  *f 
444. 
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délégua  un  clerc  du  roi,  un  notaire»  un  sergent  d'ar- 
mes du  roi,  et  un  bourgeois  de  Paris  (1).  Certains  sei- 
gD8CBS  doublaient  leur  procuration  d'une  lettre  de 
reoonuBand&tion  pour  leur  procureur,  qu'ils  représen- 
taient comme  un  homme  sûr  auquel  on  pouvait  entiè- 
rement se  fier.  C'est  ce  que  fit  Aymar  de  Poitiers, 
comte  de  Valenl.inois,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
adressa   à  Guillaume    de   Nogaret  lors  des   Etats  de 
Tours  (2)i 

Nous  arrivons  maintenant  â  l'étude  des  élections  du 
tiers  état.  Cette  question  si  simple,  on  apparence,  de 
l'élection  des  députés  du  troisième  ordre  ne  laisse  pas» 
cependant,  que  de  présenter  de  sérieuses  difficultés  pStf 
son  début  d'unité*  Tantôt,  en  effet,  c'est  le  suffrage  à 
deux  degrés  qui  est  la  base  de  ces  élections,  et  tantôt 
le  suffrage  universel;  or,  quand  nous  disons  suffrage 
universel,  il  faut,  par  la  pensée,  le  restreindre*  à 
l'étendue  d'une  ville  et  ne  pas  attribuer  à  ce  terme  1» 
valeur  qu'il  reçoit  dans  son  acception  moderne.  Q&® 
posé,  voyons  comment  les  élections  s'effectuaient  la  *1S 
les  différentes  villes  du  royaume. 

Les  villes  de  commune,  les  villes  qui  avaient  A*3 
chartes   de    libertés    municipales,  ne  laissaient  pas 
intervenir  les  agents  de  l'administration  royale  davns 
leurs  élections  ;   elles  les  en  écartaient,  absolument 
comme  elles  leur  interdisaient  de  se  mêler  à  la  ges- 
tion de    leurs    affaires   locales.    Cette   indépendance 
absolue  {3)  se   remarquait   surtout   dans  les  vieilles 
villes  du  Nord  et  dans  quelques  villes  du  Midi.  D'ail- 
leurs, dans  ces  localités»   comme  dans  les  lieux  oli 


(i)  J.  414  a,  n>5  is.  —  (î)  J.  414  a,  a"  27.  —(3)  J.  415,  d"  Û»  Mj 
i%  20,  21,  22.  23,  etc.  Ï24,  225,  226,  327,  elc. 
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l'autorité   royale  exerçait  sou  action,  le  suffrage   qui 
présidait  à  l'élection  était  tantôt  direct  et  Lan  tôt  res- 
treint ;    il   était   restreint ,    il    était    à    deux  degrés, 
quand  les  magistrats    municipaux,   maire,  échevins, 
pairs   ou  consuls,   qui  étaient  déjà  le  produit  d'une 
élection  antérieure,  prenaient  seuls  part  au  vote.  Au 
contraire,   le   suffrage    était  direct,  était  universel, 
quand  tous  les   habitants,  quand  le  commun  do  la 
ville  était  appelé  à  donner  sa  voix-  Et  ici,  il  convient 
d'introduire  des  distinctions  dans  ce  que  nous  appe- 
lons le  suffrage  universel  des  villes.  Dans  certains 
endroits,    les   bourgeois  (1)  seuls,  prenaient  part   au 
vote;  dans  d'autres,  au  contraire,  tous  étaient  appelés 
à  délibérer  ensemble,  bourgeois  comme  hommes  du 
peuple:   chose   remarquable,   le    suffrage   universel 
existait  plutôt  dans  les  villes  soumises  aux  officiers 
royaux,  que  dans  les  villes  dégagées  de    cette   auto- 
rite  (2).  Dans  les  villes  de  commune,  par  exemple, 
c'étaient  presque  toujours  les  magistrats  municipaux 
seuls  qui  procédaient  aux  élections  (â),  Dans  certai- 
nes villes,  les  habitants  déléguaient  à  un  petit  nom- 
lire  les  pouvoirs  électoraux  de  tous  :  c'était  un  autre 
mode  de  suffrage  à  deux  degrés;  nous  en  constatons 
Inexistence  dans  une  foule  d'endroits  :  à  Vernon  (4), 
par  exemple,  où  une  vingtaine  d'habitants  de  grei- 
gtieur  renom  et  de  raine,  élurent  pour  eux  et  au  nom 
de  la  communauté  deux   procureurs;  à  Àutun  (5), 
où  sept  habitants  de  la  ville,  au  nom  de  tous  les 
habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue  d'Àutun,  élu- 

B~nt  les  députés  en  présence  de  notaires  et  de  témoins; 
)  J.  415,  n°  5,  —  $)  Jt  415,  n™*  152,  161. 256»  266,  etc.  —  (3)  J.  4t5  a, 
27,  9.  J.  443,  n- 190.  —  (41  J,  415  a,  nm  5&.  —  (5)  J.  415  a,  nn  92, 
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à  Excîdeuil  (1),  où  un  seul  bourgeois  élut  au  nom  de 
tous  son  propre  frère  comme  procureur.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples* 

li;ins  là  Midi,  les  consuls  élisaient  seuls  (2),  ou  aver 
le  concours  de  l'université  de  la  ville  3,;.  Ces  deux  mo- 
des d'élection  coexistaient  dans  cette  contrée,  et  étaient 
également  employés;    on  ne  constate  que  rarement 
dans  cette  région  la  remise,  entre  tes  mains  d'un  petit 
nombre,  des  pouvoirs  de  tous;  cependant,  on  voit 
quelquefois  les  magistrats  de  la  ville  appeler  les  prin- 
cipaux habitants,  pour  s'éclairer  de  leurs  conseils     i 
et  élire  de  concert  avec  eux. 

Dans    les  villes  prévôtales,   le   prévôt   s'immisçEi.  S 
d'une  façon  active  aux  élections  ;  ou  bien  il  nommr»~îl 
seul  (5),  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  députés  cie 
la  ville  qu'il  administrait,  ou  bien  il  prenait  part  £  *) 
aux  élections  avec  le  commun  de  la  ville  ;  tout  ^^u 
moins,  il  assistait  aux   élections,   et  l'on  compre*^Q 
immédiatement  quelle   influence  devait  avoir  la  pKi^^" 
senccde  cet  officier  royal  (7),  qui  en  imposait  par        sa 
personnalité  même.   Bien  que  les  villes   prévôta^-^ 
n'eussent»  comme  on  le  voit,  qu'une  liberté  d'acti  — *& 
fort  amoindrie  dans  les  élections,  elles  ne  voulait^^ 
cependant  pas,  généralement,  se  laisser  surprendre      ifl 
peu  qui  leur  restait.   Quand  le  prévôt  avait  empiété 
sur  leurs  droits,  elles  l'obligeaient  à  revenir  sur  ^<3 
décisions,  C'est  ainsi  que  le  prévôt  de  Dourdan  {&), 
ayant  établi  de  son  propre  chef  un  bourgeois  de  cette 


D 

I 


(1)  J.  415  »,  tf  ïti.  -  (3)  J  415  oh  n"  254,  255,  25S,  259,  ete,  - 
(3)  J.  415  s,  n*  1954  194.  —  (4)  J.  415  n,  n"  258.  —  (5)  J.  415,  n"'  5J, 
lift.  -  (G)  J.  115,  n"  !.  -  (7)  J,  4i5,  n"  141,  142,  160,  etc.  ~  (B)J. 
415  a,  n°  5, 
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ville  comme  procureur,  se  vit  forcé  de  rapporter  la 
nomination  qui!  avait  faite»  et  de  nommer,  de  l'as- 
sentiment des  bourgeois  de  la  ville,  deux  autres  pro- 
cureurs, Quand  le  prévôt  prenait  directement  part  au 
vote,  c'était  alors  le  garde  du  sceau  de  la  prévôté  qui 
présidait  aux  élections  (1),  Souvent  des  tabellions 
jurés  de  la  ville  ou  des  notaires  assistaient  à  ces 
opérations  pour  donner  plus  do  solennité  à  cet  acte  et 
plus  d'authenticité  à  la  procuration  qui  en  résultait  t 
en  y  apposant  leurs  seings,  bizarres  assemblages  de 
traits  et  de  points  enchevêtrés,  dont  la  réunion  for- 
mait des  figures  originales  et  fantastiques,  La  pré- 
sence des  notaires  était  surtout  de  coutume  dans  la 
Bourgogne  et  dans  le  midi  de  la  France  (2;,  Parfois, 
pour  valider  leurs  actes,  les  villes  préféraient  avoir 
recours  à  la  juridiction  ecclésiastique,  d'est  pour  cette 
raison  que  nous  voyons  des  ofBciaux  (3)  présidant  aux 
élections  de  certaines  localités,  et  apposant  le  sceau 
de  l'officiante  aux  procurations.  On  voit  même  les 
consuls  de  Montbrison  (4)  se  rendre  devant  le  doyen 
et  lo  chapitre  de  l'église  et  le  juge  du  Forez  pour 
constituer  leurs  délégués. 

Les  officiers  royaux  dans  le  Midi  ne  se  mêlaient  pas 
aux  élections  avec  autant  d'insistance  que  ceux  du 
Nord  et  des  alentours  de  la  Loire.  Certains  d'entre 
eux,  cependant,  ne  se  désintéressaient  pas  complète- 
ment de  ces  questions  :  nous  constatons,  par  exem- 
ple, que  le  viguier  de  Beaucaire  (5)  fit  rassembler,  au 
mépris  des  lettres  de  convocation,  les  nobles  et  les 
bourgeois    de  cette   ville   en   sa  présence,  et  après 


DOt 
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(1)  J.  415  a,  n°  1.  —  (2)  J.  415  a,  n»  &|,  93,  M8,  244,  etc.  —  (3)  J, 
*15  A,uM3.  — {4)J.  415  a,  n»fl4.  — (5)  J,  415  b,  h»Î56. 
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leur  avoir  fait  lire  ei  expliquer  mot  à  mot  le  contenu 
de  ces  lettres,  leur  ordonna  de  passer  au  vote,  et 
d'élire  deux  procureurs  au  nom  de  l'université  de  la 
ville,  l'un  pour  le  tiers  état,  l'autre  pour  la  noblesse. 
Désireux  de  délibérer  mûrement,  les  deux  ordres  de- 
mandèrent un  délai  de  huit  jours,  qui  leur  fut 
accordé  par  le  viguier;  mais,  au  jour  dit,  les  bour- 
geois et  les  hommes  du  peuple  se  rendirent  seuls 
devant  le  viguier,  et  élurent  un  procureur.  Pourquoi 
la  noblesse  ne  se  présenta-t-elle  pas  au  rendez-vous 
fixé  ?  c'est  qu'elle  avait  compris  que  le  viguier  s'était 
trompé  dans  l'interprétation  des  lettres  de  convoca- 
tion ;  le  roi,  en  effet ,  demandait  bien  deux  procureurs 
élus  au  nom  de  l'université  de  la  ville,  mais  élus  seu- 
lement par  le  tiers  état  de  Beaucaire.  Jamais  d'ail- 
leurs on  ne  voit  que  le  roi  ait  songé  à  convoquer 
ensemble  le  second  et  le  troisième  ordre,  pour  nom- 
mer leurs  procureurs  d'un  commun  accord. 

Les  élections  dans  les  villes  seigneuriales  qui  étaient 
convoquées  étaient  faites  du  consentement  du  seigneur 
du  lieu  (1).  Souvent  le  seigneur  nommait  seul,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres;  quelquefois  il  le  faisait  avec 
l'assentiment  fies  magistrats  municipaux  de  la  ville  {'2). 
Pour  les  ehatellenies ,  il  se  passait  un  fait  digne  de 
remarque  :  tous  les  habitants  de  la  chàtdlenie  se  ren- 
daient au  chef-lieu,  et  là  élisaient  un  ou  plusieurs  pro- 
cureurs communs. 

Dans  les  villes  tenues  eu  partage,  les  députés  étaient 
envoyés  moitié  par  le  seigneur,  moitié  par  Tévêque, 
Des  deux  députés  envoyés  par  Châtillon-sur-Seine  (3) 
en  1308,  l'un  fut  élu  par  le  prévôt  de  la  ville,  pour 


(1)  J,  415  a,  n"  m.  -  {1)  J.  4L5  a.  -  (3)  J.  415  a,  a"  104  et  105. 
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le  duc  de  Bourgogne;  l'autre  par  le  maire,  pour  révo- 
que de  Langres. 

Certaines  villes  députaient,  plus  encore  comme  pa- 
roisses que  comme  villes  :  à  Forrières  ,  près  Beau- 
lieu  (1)  ,  en  Touraine,  un  certain  nombre  de  parois 
siens  prirent  pari  h  L'élection  :  parmi  eux  se  trouvaient 
plusieurs  femmes;  ils  se  rendirent  devant  Parehîprètre 
de  Loches,  et  en  sa  présence  élurent  un  procureur 
pour  eux  et  pour  la  fabrique  de  l'Eglise;  il  est  vrai 
de  dire  que  ce  fait  se  produisit  en  1308 ,  et  l'on  sait 
qu'une  foule  de  villes  do  tout  rang  et  de  tout  ordre 
furent  convoquées  cette  année-là  aux  Etats  de  Tours. 

Quand  l'officier  royal  dont  dépendait  une  ville  n'avait 
pas  été  présent  aux  élections  par  elle  faites,  on  devait 
lui  présenter  les  députés  élus,  comme  ûrentles  habi- 
tants de  liarfleur  (2)  à  l'égard  du  vicomte  de  Monti- 
villiers,  ou,  tout  au  moins,  lui  notifier  leurs  noms. 
L'officier  seigneurial  d'un  ordre  inférieur  devant  lequel 
s'était  effectué  le  vote  devait  en  informer  son  supé- 
rieur, le  bailli ,  on  lut  faisant  connaître  les  noms  des 
électeurs  et  des  élus  (3). 

Voyons,  à  présent,  quelles  conditions  étaient  re- 
quises pour  que  le  vote  fut  valable.  Dans  les  villes  où 
le  suffrage  à  deux  degrés  était  seul  en  vigueur,  le  vote 
s'accomplissait  sans  aucune  difficulté;  les  magistrats 
municipaux  ou  les  délégués  dos  habitants  élisaient  entre 
eux  les  représentants  de  la  ville.  Maisdansies  endroits 
où  Ton  usaiL  du  suffrage  universel ,  il  en  était  bien 
différemment  :  pour  que  le  vote  fût  valable,  il  fallait 
que  la  majorité  des  habitants  (A)   de  la  ville  fussent 


(l)  J.  415  ap  n-  158.  —  (2)  J,  415  k,  n«  G6.  —  (3)  J.  415  l,  n°  25,  — 
(4)  J.  415  a,  n"iG8,  179,141,7,  1,2.55,  197.  J.  415  a,  n*  363, 266.  etc. 
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présents;  ce  qui  le  prouve,  etoet  qu'à  chaque  institut, 
dus  les  procurations  du  tiers  état,  on  constate  qm: 
lefi  élections  ont  été  faites  par  la  ■  çreigneur partit,  •> 

en  latin  *  major  part,  »  Or,  quel  sens  peut  avoir  cette 
mention,  si  soigneusement  consignée,  sinon  que  la 
majorité  des  électeur»  était  exigée  pour  que  l'élec- 
tion fût  recevable?  rien  d'ailleurs  n'était  plus  d'accord 
avec  la  nature  même  du  suffrage  universel.  De  ce  qu'il 
fallait  la  participation  de  la  majorité  des  électeurs  pour 
qti'on  put  procéder  valablement  au  voie,  nous  con- 
clurons, par  une  déduction  facile,  que  les  élections 
elles-mêmes  devaient  se  faire  à  la  majorité  des  suffrages 
exprimés;  en  effet,  une  majorité  suppose  l'autre  :  il 
fallait  que  la  majorité  des  électeurs  prissent  part  au 
vote;  par  suite,  il  fallait  que  les  candidats  proposés 
réunissent  la  majorité  des  voix  des  votants  pour  être 
élus. 

Quels  députés  élisait  le  tiers  état?  Dans  les  villes 
subordonnées  à  un.  olRcier  royal,  c'étaient  d'ordinaire 
des  bourgeois  (1)  ;  dans  les  villes  de  commune  (2j  et 
de  communauté,  généralement  le  maire  ou  des  éclie- 
vins,  des  pairs  ou  des  jurés,  souvent  même  des  habi- 
tants non  pourvus  de  charges  municipales.  Dans  les 
villes  du  Midi  (3j,  des  consuls  ou  des  bourgeois.  Quand 
les  magistrats  élisaient  seuls  les  procureurs  d'une 
localité,  ils  les  prenaient  généralement  parmi  eux; 
quand  la  communauté  tout  entière  prenait  part  au 
vote,  souvent  elle  choisissait  parmi  ses  magistrats,  déjà 
revêtus  d'une  fonction  de  conliance,  mais  souvent 
aussi  parmi  ses  habitants.  Tout  ce  que  nous  venons 


(l)  J.  415  a,  n<"  5,  54,  4,  —  (2)  J.  415  a,  n"  23,  24,  9,  10.  —  (3)  J. 

415  b„  u*  236,  239,  240,  242,  249,  etc.,  à  Corbignj,  un  curé. 
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de  poser  en  règle  générale  éprouvait  de  nombreuses 
exceptions  :  on  trouve  fréquemment  envoyés,  comme 
députés  des  villes,  des  clercs,  des  nobles,  des  tabel- 
lions, des  curés,  des  chanoines,  votre  même  des  offi- 
ciers royaux,  prévôts  ou  viguiers  (1);  dans  le  Midi, 
surtout,  des  légistes  et  des  jurisconsultes,  ce  qui 
était  encore  un  résultat  direct  de  l'influence  et  de  la 
prédominance  du  droit  écrit  dans  cette  région  <'2). 

Certaines  villes,  au  lieu  du  nombre  de  procureurs 
BKÎgés  par  le  roi,  en  envoyaient  davantage  3).  En 
1308,  le  roi  avait  demandé  deux  députés  à  chaque 
ville  convoquée;  contrairement  à  ses  prescriptions, 
quelques  localités  en  élurent  trois;  l'explication  de  ce 
fait  est  facile  a  fournir  ;  c'est  que  le  troisième  procu- 
reur était  un  procureur  suppléant,  destiné  à  remplacer, 
le  cas  échéant,  celui  des  deux  autres  qui  viendrait  à 
manquer.  Par  contre,  on  trouve  des  villes  qui  n'élu- 
rent qu'un  seul  procureur  (4),  par  suite  d'une  mauvaise 
interprétation  des  lettres  royales  ou  par  pure  économie. 

Lrs  habitants  des  villes  procédaient  à  leurs  élections 
dans  les  lieux  les  plus  divers.  Quand  les  magistrats 
municipaux  seuls  nommaient  les  procureurs,  ils  se 
réunissaient  dans  la  salle  des  délibérations  municipa- 
les. Bans  le  nord  de  la  France,  ils  se  rassemblaient 
dans  la  maison  de  Uochevinage ,  dans  la  maison  com- 
mune (  in  domo  scabinatûs  ,  indamn  cam-mtmi)  ;  dans 
le  Midi,  dans  la  maison  du  consulat. (m  domo  cmtsn- 
latils;.  Mais  quand  le  suffrage -était  direct,  et  que  le 


(l)  J.  415  a,  nfi«  182,  181  h  187,  1RS,  208f  h  Mcmtbrison.  un  damoiseau  j 
h  Limoux,  un  maidiand.  —  (%)  J.  415  p,  ûu*  223,  230,  231,  MO,  etc.  — 
(3)  i  Très  cives  vel  duos  ex  eis  eiegimns  quos  et  duos  ex  eis  comiitui- 
h  mus  »  (J.  415,  &«  201,  222,  Poitiers,  Martel,  etc.)  —  (4)  St-Beooît- 
sur-Loire,  n°  168, 
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peuple  tout  entier  d'une  ville  était  appelé  à  voter,  il 
fallait  un  endroit  large  et  spacieux;  l'exiguïté  de  ta 
salle  des  délibérations  de  rérhevinage  ou  du  consulat 
M  leur  permettant  pas  de  sTy  réunir,  les  habitants 
choisissaient  un  lieu  approprié  à  la  circonstance-  Con- 
voquée à  son  de  trompe  ou  à  voix  de  héraut,  ou  par 
ban  et  par  cri  il  ,  la  totalité  delà  population  se  rendait 
au  lieu  ordinaire  de  ses  délibérations.  Ce  lieu,  c'était 
le  cimetière,  l'église  ou  tout  autre  endroit  spacieux  et 
retiré,  parfois,  cependant,  la  place  publique.  En  1308, 
les  habitants  de  Dijon  (2)  nommèrent  leurs  procureurs 
dans  le  cimetière  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ;  ceux  de 
Bourges  (3),  dans  le  cloître  d'un  prieuré  de  la  ville; 
ceux  de  Vierzon  (4),  dans  la  chapelle  Saint-Barthélémy; 
i\'.\ix  deGLuUeauroux  5  .  dans  la  chapeUr  Suril-Martinl  ; 
a  Nevers  (6)  t  une  foule  de  clercs  et  de  laïques  se  réu- 
nirent dans  le  cimetière  du  moulier  Saint-Martin.  A 
Deeize  (l)t  la  population  procéda  aux  élections  dans  la 
chapelle  Saint-Martin;  à  Saint-Poureain  (8),  les  élec- 
teurs se  réunirent  daas-  la  cour  du  prieuré  ;  à  Viviers  (9  , 
le  peuple  tînt  séance  sur  la  place  publique;  à  Lunel, 
la  population  fut  convoquée  dans  le  cimetière  (10).  En 
1317,  les  citoyens,  bourgeois  et  manants  d'Orléans  (11) 
élurent  leurs  députés  dans  l'hôtel  du  roi.  Gomme  on 
le  voit,  la  diversité  la  plus  grande  régnait  dans  le 
choix  .du  lieu  de  vote. 

La  présence  de  l'élu  n'était  pas  nécessaire  lors  des 
élections ,  et  il  aurait  été  d'ailleurs  fort  difficile  de 


(L)  J.  415  a,  n-  152.  —  (2)  J,  415  a,  n*  103.  -  (3)  J.  415  a,  n*  181.  — 
(4)  J.  415  a,  n*  m.  —  (à)  J.  415  a,  t>*  164.  —  (6)  J.  415  a,  n"  186.  — 
(7)  J,  41o  a,  n*  189.  —  (8j  J.  415  a,  n*  19"!.  -  (9)  J,  415  b,  n*  263,  — 
(10)  J,  415  b,  q*  266.  -  (11)  J.  443,  o*  189. 
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l'exiger  dans  certains  cas,  en  particulier  quand  on 
nommait ,  ce  qui  arrivait  fréquemment,  des  procu- 
reurs résidant  fort  loin  des  personnes  ou  des  lieux  qui 
les  déléguaient.  Le  député  élu  n'était  d'ailleurs  pas 
forcé  d'accepter  le  mandat  qu'on  lui  conférait  fi).  En 
droit  et  en  fait,  nul  n'était  procureur  malgré  lui.  La 
fonction  de  procureur  ne  s'imposait  pas  :  elle  était 
subordonnée  à  l'acceptation  de  l'élu.  D'ailleurs,  tout 
procureur  avait  la  faculté  de  se  substituer  qui  bon  lui 
semblait,  de  sous-étahlir  en  son  lieu  et  place  (8)  d'au- 
tres personnes,  même  appartenant  à  un  ordre  différent 
du  sien  ;  mais  ces  démissions  étaient  entourées  de 
certaines  formalités.  Les  procureurs  du  clergé  se  dé- 
mettaient d'ordinaire  de  leurs  fonctions  devant  fofit- 
cial ,  parfois  devant  rêvèque,  quelquefois  devant  un 
notaire  assisté  de  témoins.  Les  procureurs  de  la  no- 
blesse démissionnaient  devant  le  prévôt  ou  le  garde 
du  scel  de  la  prévôté-  C'est  ce  que  Ton  voit  par 
l'exemple  du  procureur  de  la  dame  de  Tonnerre,  en 
1308  (3).  Ce  procureur,  qui  était  clerc,  remit  son 
mandat  eutre  les  mains  de  deux  bourgeois  de  cette 
ville  ,  en  présence  du  prévôt  de  Ghàtoauneuf-sur- 
Laire,  Nous  apprenons,  par  l'acte  qui  fut  dressé  pour 
constater  cette  substitution,  un  autre  fait  important  : 
c'est  qu'une  ville  seigneuriale  avait  deux  sortes  de 
procureurs  :  les  uns  qui  ne  représentaient  absolu- 
ment que  le  seigneur,  les  autres  uniquement  les  bour- 
geois.   Les   députés   du   tiers  état  se  faisaient   bien 


(1)  u  Habîtetores  dicte  vilïe  çonsen&erunl  electioni,  super  hoc.  de  ae 
s  facto  h  (Moulins-Eïiffilbert.  i.  415  a,  n"  I8&).  —  (2)  J.  443.  L'abbé  de 
La  Grasse  se  substitue  un  procureur  devant  des  enquêteurs  réforma- 
teurs. —  Le  procureur  de  Momuond  se  substitue  un  écolier  Je  Paris 
en  présence  do  l'official  dt*  Ladgree.  —  (3)  i.  414  a,  n°  b  bis* 
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moins  fréquemment  remplacer  que  les  procureurs  des 
deux  premiers  ordres  ;  c'est  qu'il  y  avait  une  diffé- 
rence notable  entre  ces  procureurs.  Les  députés  du 
tiers  état  recevaient  un  mandat  d'honneur  et  de  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  ;  quant  aux  procureurs  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  leur  office  n'avait  rien  de 
bien  glorieux  :  ils  n'étaient  que  les  remplaçants,  les 
représentants  de  nobles,  de  prélats  ou  d'abbés,  gui, 
convoqués  personnellement,  n'avaient  pu  ou  voulu, 
pour  des  motifs  quelconques,  se  rendre  à  l'assemblée 
où  le  roi  les  avait  convoqués.  Aussi,  un  grand  num- 
bre  de  procureurs  du  premier  et  du  secoud  ordre 
s'empressaienWils  de  se  démettre  de  leurs  fonctions 
de  suppléants. 

La  qualité  de  Français  n'était  pas  exigée,  paraît-il, 
des  procureurs  aux  Etats  ;  car  un  cardinal  italien , 
convoqué  aux  Etals  de  1317,  députa  deux  de  ses 
compatriotes  en  son  lieu  et  place  :  Michel  Betbi  et  Jean 
de  Hettacontrata  1). 

Les  procureurs  portaient  les  noms  les  plus  diffé- 
rents en  latin.  Citons  seulement  ceux  qui  reviennent 
le  plus  souvent  :  proewratores ,  stj7idicir  ychmiomi, 
actores  t  deffensores  t  gestores* 

Un  député  pouvait  non-seulement  représenter  des 
membres  dTun  même  ordre  t  mais  il  pouvait  même 
occuper  la  place  de  plusieurs  membres  appartenant  à 
désordres  différents,  En  d'autres  termes,  on  rencon- 
tre des  procureurs  qui  sont  en  même  temps  manda- 
taires du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  (2). 
.Avant  de  partir  pour  accomplir  leur  mission ,  les 
procureurs  devaient  jurer  d'exécuter  autant  qu'il  se- 


(î)  J.  444,  6  13.  —  (2)  J.  414,  415.  443,  444, 
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rait  en  leur  pouvoir  le  mandat  qui  leur  était  conféré. 
Les  procureurs  qui  étaient  absents  lors  de  leur  nomi- 
nation prêtaient  ce  serment  entre  les  mains  d'un  de 
leurs  coprocureurs  (1),  Puisque  nous  parlons  du  man- 
dat conféré  aux  députés  des  divers  ordres ,  étu- 
dions-en sommairement  la  nature.  Etait-ce  un  mandat 
impératif?  Etait-ce»  au  contraire,  un  mandat  qui 
laissait  aux  députés  toute  leur  liberté  d'action  et  ne 
les  enchaînait  pas  à  la  volonté  de  leurs  électeurs,  ou 
bien  encore  étaiUce  un  mandat  conféré  seulement  en 
vue  d'un  consentement  complet  à  apporter  aux  déci- 
sions souveraines?  Ges  trois  sortes  de  mandats,  nous 
les  rencontrons.  En  effet,  des  procureurs,  les  uns 
étaient  envoyés  pour  consentir  à  tout  ce  qui  aurait 
été  ordonné  par  le  roi  (2)  ;  les  autres ,  au  contraire , 
étaient  députés  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'appréciation  dans  leurs  votes.  Les  résolutions  pri- 
ses par  ces  députés  avaient  d'autant  plus  de  valeur 
qu'elles  étaient  sanctionnées  par  les  promesses  de 
ceux  qui  les  avaient  délégués  de  se  conformer  aux 
décisions  par  eux  prises.  Aussi  le  choix  des  procu- 
reurs devait-il  être  éclairé  et  fait  avec  circonspection  ; 
car  il  y  allait  des  intérêts  de  la  cité,  du  noble  ou  du 
monastère  qui  avait  ratifié  d'avance  «  sous  l'hypottiè- 
»  que  de  ses  biens  »  ou  h  de  son  moutier  (3) ,  »  ce 
qui  serait  fait  par  ses  procureurs.  Cette  forme  de 
mandat,  qui  donnait  au  député  qui  en  était  revêtu 
une  grande  latitude  dans  ses  actes  f  était  le  plus  com- 
munément déféré  par  les  trois  ordres,  Les  représen- 
tants du  clergé  subissaient  cependant  quelquefois  cer- 


{[)  J.  444  ,  n*  5  lo.  _  fî)  M&iard,  ffist.  de  Nîmes  ,  tome  I,  p.  14  3 
preuves,  J,  415.  —  (3)  L'abbé  des  Cbâtelliers,  J*  443,  n*  4  M*. 
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taines  restrictions  k  leur  mandat;  ils  étaient  souvent 
obligés  d'agir  de  concert  avec  tels  ou  tels  évêques,  tel- 
les ou  telles  abbayes.  Le  clergé  d'une  même  province 
ecclésiastique  était  ordinairement  animé  d'un  même 
esprit  rjui  évidemment  se  reflétait  dans  ses  votes  aux 
Etats.  Aussi,  pour  que  leurs  procureurs  ne  se  lais- 
sassent pas  aller  aux  écarts  de  leur  opinion  person- 
nelle, ceux  qui  se  faisaient  représenter  leur  faisaient 
promettre  d'agir  d'accord  avec  tel  ou  tel  qu'ils  leur 
désignaient.  C'est  ainsi  qu'en  1308  nous  voyons  Tévê- 
que  de  Ghàlon  (i),  par  exemple,  déclarer  qu'il  con- 
sentira à  tout  ce  que  ses  procureurs  auront  accompli, 
d'accord  avec  les  évèques  d'Autun  et  de  Màcon  T  qui 
étaient  avec  lui  suffragants  de  la  province  de  Lyon. 
Si  l'esprit  de  corps  existait  à  un  haut  degré  dans  le 
clergé  séculier,  il  existait  d'une  façon  encore  bien  plus 
ferme  dans  le  clergé  régulier,  dans  les  ordres  reli- 
gieux. Dans  Tordre  de  Cîteaux,  par  exemple,  les  pro- 
curations étaient  données  avec  recommandation  p  à 
ceux  qui  les  recevaient ,  d'agir  d'accord  avec  les  déci- 
sions de  l'abbé  chef  d'ordre  et  des  autres  abbés  de 
Cîteaux.  Dans  Tordre  de  Saint-Benoît,  le  même  fait  se 
produisait  ;  les  procureurs  devaient  régler  leur  con- 
duite sur  celle  des  autres  membres  de  Tordre.  Gomme 
on  le  voit,  le  mandat  attribué  à  un  assez  grand  nom- 
bre de  procureurs  du  clergé  étrtit  fort  restrictii"  de 
leur  liberté  d'action  et  de  vote.  Quant  au  mandat  im- 
pératif, mandat  qui  lie  absolument  Télu  à  ses  élec- 
teurs, nul  doute  qu'il  n'ait  été  employé  ;  mais  il  le  fut 
rarement,  par  cette  bonne  raison  que,  ignorant  la  plu- 
part du  temps  quelles  seraient  exactement  les  ques- 


I 
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SUE  LES   PREMIERS  ETATS  GÉNÉRAUX.        423 

tiens  traitées  aux  assemblées  auxquelles  od  les  con- 
voquait, les  électeurs  ne  pouvaient  dicter  de  point  en 
point  à  leurs  mandataires  la  conduite  qu'ils  auraient 
à  tenir.  Les  lettres  de  convocation,  en  effet,  laissaient 
beaucoup  de  doutes,  dans  l'esprit  de  ceux  auxquels 
elles  étaient  adressées  T  au  sujet  de  l'objet  même  des 
convocations.  Pour  remédier  h  cet  inconvénient,  les 
membres  du  tiers  état  usèrent  d'un  moyen  particu- 
lier :  ils  créèrent  un  mandat  impératif  d'un  genre 
tout  nouveau  et  en  poussèrent  L'application  jusqu'à 
la  dernière  rigueur.  Voici  comment  ils  s'y  prirent. 
Quand  ils  savaient  qu'ils  étaient  appelés  pour  voter 
une  maltôte  ou  un  impôt  nouveau ,  ils  attribuaient  à 
leurs  procureurs  le  mandat  suivant  (1)  ;  écouter  atten- 
tivement les  propositions  du  roi,  puis  revenir  en  toute 
hâte.  Fidèles  à  leur  mission,  les  députés  venaient 
rendre  compte  à  leurs  commettants  des  projets  et  des 
vues  de  la  royauté ,  et  délibéraient ,  d'accord  avec 
eux,  sur  la  réponse  définitive  à  formuler  (L2).  Une  fois 
qu'électeurs  et  élus  avaient  arrêté  leur  plan  de  con- 
duite^  les  députés  repartaient  de  nouveau  vers  le  roi 
et  lui  annonçaient  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises 
définitivement  avec  le  concours  de  leurs  concitoyens. 
On  ne  peut  nier  que  cette  forme  de  mandat  ait  été 
des  plus  impératives,  car  les  procureurs,  dans  cette 
circonstance ,  n'avaient  plus  aucune  indépendance 
personnelle  ;  ils  n'étaient  plus  que  les  interprètes  de 


(1)  Varia,  p.  172  (les  procureurs  du  tiers  état  aux  Etats  de  1311  re- 
viennent vers  leurs  commettants  pour  prendre  leura  avis,  et  ne  ren- 
dent réponse  qu'au  mois  d'octobre  1321). 

(2)  Yarin,  p.  1161  (Le  roi  demande  des  procureurs  qui  soient  munis 
de  pouvoirs  suffisants  pour  consentir  et  adhérer  immédiatement  sans 
avoir  besoin  de  revenir  se  concerter  avec  leurs  électeurs  %  arm,<]e  1347). 
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la  volonté  du  plus  grand  nombre.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  mandat  ait  été  souvent  conféré  ;  il  1b  fut 
au  contraire  très-rarement.  Si  nous  l'avons  signalé, 
c'est  simplement  pour  montrer  qu'il  y  a  des  choses 
fort  anciennes  que  certains  croient  neuves  vA  réputent 
telles. 

Les  procurations  que  Ton  remettait  aux  délégués 
n'avaient  pas  besoin,  paraît-il,  d'être  faites  spéciale- 
ment pour  les  assemblées  où  Ion  députait.  Nous 
voyons,  en  effet,  la  dame  de  Marly  (1)  donner  à  ses 
représentants  aux  Etats  de  Tours  une  procuration  gé- 
nérale d'affaires  en  date  de  l'an  1305*  ï/évêque  de 
Langres  remit  à  ses  procureurs  aux  Etats  de  1317  une 
lettre  d'excuse  et  une  procuration  générale  ayant  un 
an  de  date  (2  .  L'abbé  de  Clairvaux  fit  servir  pour  la 
même  assemblée  une  procuration  relative  à  une  dis- 
cussion de  cette  abbaye  avec  une  maison  de  Tordre  3  . 

Toutes  les  procurations  des  villes  présentent  des 
(AfccMres  communs  quand  elles  sont  en  règle  et  en 
bonne  forme;  elles  sont  dressées»  an  nom  des  magis- 
trats municipaux ,  dans  les  communes  et  les  commu- 
nautés; au  nom  des  officiers  royaux,  dans  les  villes 
qui  n'avaient  pas  d'officiers  municipaux;  elles  contien- 
nent le  nom  et  le  nombre  des  électeurs ,  le  lieu  de 
l'élection  ,  le  nom  et  la  qualité  de  l'élu  ou  des  élus. 
Il  y  a  d'autres  procurations  qui,  à  proprement  par- 
ier, ne  méritent  pas  ce  nom.  Ce  sont  des  notices  qui 
apprennent  tout  simplement  que  telle  localité  a  envoyé 
tels  procureurs,  (l'étaient  purement  des  lettres  d'entrée 
aux  Etats  pour  te  procureur  qui  les  présentait  et  une 
m  ;  m  îère  de  faire  constater  son  identité.  Ces  sortes  de 


(1)  J    414  s.  n-  1.  -  p)  J.  413.  n*  4  *.  —  (3)  J.  443   a*  i  i». 
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procurations  n'ont  que  deux  ou  trois  lignes.  La  Nor- 
mandie (1)  semble  en  avoir  eu  surtout  la  spécialité. 
Les  procurations  en  forme  sont  adressées  d'ordinaire 
au  roi,  quelquefois  aux  baillis.  Il  était  do  règle  que  les 
procurations  fussent  scellées  ;  aussi  les  villes  qui 
n'avaient  pas  de  sceaux  étaient-elles  obligées  d'en 
emprunter  un  (2j.  Les  villes  du  Nord  scellaient  leurs 
procurations  du  sceau  de  réchevinage  ;  les  villes  du 
Midi,  du  sceau  du  consulat;  les  villes  prévotales,  du 
sceau  de  la  prévôté ,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  beaucoup  de  procurations  émanant  des  trois 
ordres»  on  trouve  ces  mots  :  in  solidwm,  à  la  suite 
des  noms  d'un  grand  nombre  de  procureurs.  Cette 
mention  indique  la  solidarité  qui  les  unissait;  car  ce 
n'était  évidemment  pas  une  pure  formalité  de  style 
que  cette  clause  de  solidarité  ;  elle  devait  entraîner 
après  elle  ses  conséquences  naturelles  et  légales*  Ge 
qu'avait  promis»  refusé  ou  consenti  un  seul  procureur 
était  aussi  valable  que  si  tous  avaient  agi  ensemble  ; 
par  suite,  tous  les  procureurs  étaient  responsables  des 
fautes  commises  par  l'un  d'eux.  Celte  solidarité  avait 
été  imaginée  pour  plusieurs  raisons.  Solidaires  de 
leurs  actes,  les  procureurs  étaient  plus  circonspects 
dans  leur  manière  d'être ,  d'agir  et  de  voter ,  et  exer- 
çaient l'un  sur  l'autre  une  surveillance  mutuelle; 
puis  tous  étant  responsables,  cbacun  d'eux  Pétait 
moins. 

On  ne  pouvait  se  rendre  en  qualité  de  procureur 
à  une  assemblée ,  à  moins  d'être  muni  d'une  procu- 
ration. Quand,  en  se  rendant  devant  le  prévôt,  celui-ci 
constatait  que  les  envoyés  partaient  sans  mandat,  il 


(tj  J.  415  x,  u*'  51,  5Î,  58,  59,  B0r  G9r  61,  etc.  -  {t)  J-  415  a,  n-  68. 
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li's  om[H'i'hait  de  partir;  c'était  ce  qui  s'appelait  rete* 
jîir  les  procureurs  (1), 

Qoâni3  un  procureur  tombait  malade  dans  le  chemin, 
on  se  rendant  à  une  assemblée,  il  devait  se  faire  don- 
ner par  une  personne  honorable  une  attestation  de 
l'accident  qui  l'empêchait  d^acconiplir  sa  mission.  En 
1308,  l'un  des  procureurs  du  sire  de  Vandeuvre  étant 
tombé  malade  presque  aussitôt  après  son  départ,  fit 
attester  par  te  curé  de  Saint-Benoît-lès-Villemor  qu'il 
ne  pouvait  «  se  tenir  sur  pieds,  »  et,  par  suite,  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  destination  (2). 

On  sait  que  les  procureurs  des  trois  ordres  se  ren- 
daient à  cheval  au  lieu  de  l'assemblée.  Tous,  prêtres, 
nobles,  laïques  et  clercs  usaient  de  ce  mode  de  loco- 
motion; d'ailleurs,  à  moins  de  se  résigner  à  aller  à 
pied ,  ce  qui  aurait  été  impossible  à  tous  égards  r  il  ne 
se  présentait  que  ce  moyen  de  se  rendre  aux  Etats. 
Voilà  nos  procureurs  partis.  Partaient-ils  sans  argent? 
c'est  là  la  question  que  nous  nous  proposerons  d'étu- 
dier. Il  est  hors  de  doute  que  les  députés  du  tiers  état 
recevaient,  en  quittant  la  ville  qui  les  envoyait,  une 
certaine  somme  d'argent;  nous  voyons  les  deux  pro- 
cureurs de  Chablis,  à  qui  on  alloue  à  leur  départ  seize 
livres  pour  leurs  dépenses  (3).  Quelles  étaient  donc 
ces  dépenses?  elles  étaient  de  toutes  sortes;  les  comp- 


(t)  J.  414  a,  n°  7,  à  la  cote  :  4  Jehan  Valenchet,  sine  litteris,  quarc 
n  prapo&itas  trecenais,  retinuit,  ut  dicunt,  procuratores.  »  —  (2)  J. 
4M  Aj  n*  1.  — (3)  «  Saictaent  tuit  que  comme  Renauz  Chastellains  et 
u  Guillaume  Jehanz  soient  esleuz  des  bourgeois  de  Chablis  pour  aller 
u  à  Tourz  .  à  eest  prochien  semadi  après  chalau  de  may  et  deu  com- 

■  niendement  deu  prevost  de  la  ville  neuve  le  roy  :  que  ledit  Renauz  et 

■  G  Liiliaumes  murent  de  Chablis  loti,  lundi  devant  le  dit  semadi  pour 
*  aler  à  Tourz,  si  comme  dist  est,  et  n'ain,  pourcerent  (perçurent)  que 
*i  sèzo  livres  pour  les  despena.  s  (J,  415  a,  n"  70.) 
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tes  de  Téchevinage  de  Reims  (1)  entrent  à  ce  sujet 
dans  de  curieux  détails,  et  nous  apprennent  en  quoi 
elles  consistaient»  C'étaient  les  dépenses  de  bouche , 
les  frais  de  voyage ,  la  location  des  chevaux ,  le  paie- 
ment des  valets;  car  les  procureurs  du  tiers  état  étaient 
accompagnés  chacun  d'un  serviteur.  Ces  comptes  nous 
apprennent,  eu  outre,  qui  payait  tout  cela  :  c'était  la 
ville  qui  députait.  Les  procureurs  étaient  donc  défrayés 
de  toutes  leurs  dépenses,  et  c'était  bien  le  moins; 
mais  nous  ajouterons  que  généralement  ils  n'étaient 
pas  payés  pour  la  mission  tout  honorifique  qu'ils  ac- 
complissaient. Nous  signalons  cependant  plus  loin  des 
exceptions  à  ce  principe;  pour  le  moment,  contentons- 
nous  de  dire  que  presque  jamais  les  députés  du  tiers 
état  ne  recevaient  de  traitement  pour  leurs  fonctions 
temporaires ,  et  voici  les  raisons  que  nous  alléguons  à 
l'appui  de  cette  opinion  : 

1°  Dans  aucun  document,  pas  même  dans  les  pro- 
curations aux  Etats  généraux  ou  dans  les  comptes  de 
rédievinagedeReims,on  ne  trouve  mention  de  sommes 
affectées  au  paiement  des  procureurs,  2"  On  ne  trouve 
nulle  part  l'indication  que  tels  ou  tels  aient  brigué  les 
suffrages  et  se  soient  portés  avec  acharnement  can- 
didats à  la  députa  tion,  3°  Presque  jamais»  même  dans 
les  villes  les  plus  démocratiques  du  nord,  on  ne  délè- 
gue des  artisans,  des  gens  ayant  besoin  de  leur  journée 
pour  vivre;  c'est  à  peine  si  Ton  rencontre  parfois  un 
marchand  élu  procureur.  4°  Les  fonctions  de  députés 
étant  temporaires  et  ne  durant  que  quelques  jours,  il 
était  tout  naturel  qu'on  ne  les  rétribuât  pas.  Il  suffisait 
de  payer  les  frais  de  déplacement  des  procureurs  ,  et 

(t)  Varin,  p,  992, 
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do  ne  leur  laisser  aucune  dépensa  à  supporter,  5°  Les 
villes  trouvaient  que  c'était  assez  pour  leur  budget  que 
d'avoir  à  payer  tous  les  frais  nécessités  par  l'envoi  de 
députés  sans  avoir  encore  à  compter  des  appointements 
ou  une  indemnité  à  ces  derniers.  Mais  comment»  dira- 
t-on,  les  députés  du  tiers  état  acceptaient-ils  une  mis- 
sion qui  offrait  si  peu  d'avantages?  Le  motif  est  celui-ci  : 
les  députés  du  troisième  ordre  étaient  choisis  parmi 
ceux  des  habitants  à  qui  un  déplacement  de  quelques 
jours  ne  pouvait  causer  ni  dommage  ni  préjudice  ; 
quand  ils  étaient  pris  en  dehors  du  tiers'état,  à  plus 
forte  raison  étaient-ils  à  l'abri  du  besoin;  car,  dans 
cette  hypothèse,  c'étaient  toujours  des  membres  du 
clergé  ou  de  la  noblesse  qui  étaient  élus  procureurs. 
D'ailleurs  les  fonctions  de  députés  étaient  des  fonc- 
tions relevées  qui,  si  elles  ne  présentaient  rien  àgagner, 
ne  présentaient  rien  à  perdre;  puis,  en  somme,  n'était- 
ce  pas  véritablement  une  distinction  honorifique  sans 
doute,  mais  enviable,  que  de  représenter  auprès  du 
roi  et  côte  à  côte  avec  les  prélats  et  la  noblesse  la 
totalité  des  membres  d'une  cité?  Il  y  avait  là  de  quoi 
flatter  l'orgueil  de  quelques-uns;  aussi  n'avons-nous 
trouvé  que  rarement  des  procureurs  du  tiers  état  qui 
démissionnassent. 

Le  roi  ne  contribuait  en  rien  aux  dépenses  du  tiers 
état  :  il  aurait  évidemment  pu  le  faire,  il  aurait  même 
dûle  faire;  mais  il  n'en  faisaitrien.  D'ailleurs,  il  agissait 
envers  les  autres  ordres  comme  envers  lo  troisième; 
il  ne  participait  en  aucune  façon  aux  frais  que  leur 
causaient  ses  convocations.  Considérant  que  c'était  un 
devoir  de  cour,  pour  les  prélats  et  les  nobles,  d'assis- 
ter  aux  assemblées  réunies  par  lui,  le  roi  ne  voulait, 
d'aucune  manière,  leur  rendre  ce  devoir  plus  facde  à 
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accomplir.  Cependant,  il  avait  certains  scrupules  à 
cet  égard,  Philippe  le  Long  dit,  quelque  part,  que  s'il 
ne  convoque  pas  la  petite  noblesse,  c'est  pour  lui  évi- 
ter des  frais  (1).  Quant  au  clergé,  nous  savons  qu'il 
payait  aussi  sa  part  de  dépenses.  En  1308 1  une  im- 
position l'ut  levée  dans  la  province  ecclésiastique  de 
Narbonne  (2),  pour  payer  les  frais  de  voyage  des 
évèques  de  Montpellier  et  de  Béziers  ,  procureurs  de 
cette  province.  Non-seulement  Je  rui  ne  voulait  entrer 
dans  aucuns  déboursés ,  niais  même  il  tenait  la  main 
à  ce  que  ceux  qui  devaient  payer  ne  se  dérobassent 
pas  à  ce  devoir.  Le  6  mai  1308  ,  le  roi  envoya  de 
Tours,  au  sénéchal  de  Beaucaire,  Tordre  de  faire 
payer  par  tous  les  habitants  de  Bagnols,  au  diocèse 
d'Uzès ,  les  procureurs  que  cette  ville  avait  envoyés 
aux  Etats.  Ce  fait  nous  prouve  qu'il  y  avait  certaines 
villes  qui  payaient  leurs  députés.  D'ailleurs  cette  ex- 
ception au  principe  que  nous  avons  posé  plus  haut 
se  justifie  d'elle-même.  Il  n'est  pas  surprenant  que 
des  villes  du  Midi  aient  affecté  uu  traitement  à  cer- 
tains de  leurs  députés;  car  un  assez  grand  nombre 
d'entre  elles  avaient  pour  habitude  de  se  faire  représen- 
ter par  des  légistes,  des  jurisconsultes  ou  des  notaires; 
or,  comme  les  hommes  de  loi  ont  toujours  eu  la  cou- 
tume de  se  faire  payer,  pour  tout  acte  accompli  par 
eux  »  il  est  bien  probable  que  ceux-là  ne  faisaient  pas 
exception  à  la  règle,  et  que  les  villes  qui  les  dépu- 
taient devaient  s'exécuter  envers  eux.  Dans  le  Nord, 
au  contraire,  et  même  dans  le  centre,  où  il  était  fort 
rare  que  Ton  choisit  des  gens  versés  dans  Tétude  des 
lois  pour  représentants ,  il  est  hors  de  doute  que  les 


(L)J.  J.  55,  fiai,  59.  —  (2)  D.  Vaissete,  tome  IV,  p.  139, 
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villes  n'allouaient  aucune  indemnité  à  leurs  procu- 
reurs ;  les  comptes  de  réchevinage  de  Reiras  en  sont 
un  sur  garant. 

Maintenant  que  nous  savons  qui  payait  tous  les 
frais  des  assemblées  représentatives ,  nous  n'aurons 
pas  lieu  de  nous  étonner,  quand  nous  verrons  le  roi 
les  convoquer  fréquemment;  mais,  où  il  y  aura  peut- 
être  matière  à  surprise ,  c'est  quand  nous  constate- 
rons que  le  roi  exigeait  de  tous  les  ordres  de  la  nation 
l'exactitude  la  plus  grande  à  des  assemblées  qui  étaient 
une  source  véritable  de  dépenses  pour  chacun  d'eux. 
En  1302 ,  Philippe  le  Bel  fit  confisquer,  sans  hésita- 
tion, par  le  sénéchal  de  Carcassonne  (1),  les  biens  des 
communautés  du  comté  de  Foix  qui  n'avaient  pas 
comparu  aux  premiers  Etats  généraux  par  lui  convo- 
qués, et  défendit  à  cet  officier  d'eu  donner  main-levée 
sans  su  permission  expresse.  Les  villes  convoquées, 
du  reste,  avaient  été  prévenues,  Philippe  IV  leur  ayant 
déclaré  d'avance  qu'on  procéderait,  comme  de  raison, 
contre  celles  qui  n'enverraient  pas  de  procureur. 
Cette  rigueur,  qui  avait  été  déployée  lors  des  pre- 
miers Etats  généraux,  alla  toujours  en  décroissant;  et 
le  roi  ne  fit  plus  que  menacer  de  son  mécontente- 
ment ceux  qui  faisaient  défaut*  Il  est  vrai  que  ce 
mot,  mécontentement,  signifiait  beaucoup  dans  sa 
concision.  Les  prélats  et  les  nobles,  avons-nous  déjà 
dit  t  devaient  comparaître  eu  personne  ou  bien  faire 
présenter  des  excuses  valables  par  procureurs,  Quand 
ils  négligeaient  ces  devoirs  f  ils  étaient  évidemment 
considérés  comme  ayant  manqué  au  service  de  cour 
et,  par  suite,  passibles  de  châtiments,  En  1318,  les 


(I)  D.  Vaissete,  tome  IV,  p.  107, 
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évêques  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Lodève,  et  huit 
chevaliers,  dont  plusieurs  étaient  parents  du  pape,  se 
firent  excuser  par  lui  de  n'avoir  assisté  d'aucune  façon 
à  une  assemblée  des  deux  premiers  ordres  convoquée 
par  le  roi.  Philippe  le  Long  accepta  les  excuses  invo- 
quées par  le  souverain  pontife  en  faveur  des  délin- 
quants, en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'absence  de 
ces  prélats  et  de  ces  nobles  «  ad  noxam  valeat  im- 
putari  (1).  »  Ce  qui  voulait  dire  qu'ils  auraient  bien 
pu  payer  cher  leur  absence  inexcusée,  si  le  saint-siége 
ne  s'en  était  mêlé. 

Henri  Hervieu  , 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes, 
(i)  J.  J.  S5,  fol.  29. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison*) 


LE 


PREMIER  CONGRES  JURIDIQUE  ITALIEN. 


L'institution  des  Congrès  juridiques  a  pris  naissance 
en  Allemagne.  Elle  fonctionne  dans  ce  pays  depuis 
dix  ans,  et  elle  a  puissamment  contribué  à  préparer 
l'uni Bcalîon  des  diverses  législations  germaniques, 
L'Italie,  comme  l'Allemagne,  travaille  à  uuifîer  ses 
institutions  et  sa  jurisprudence,  et  elle  a  voulu,  elle 
aussi,  réunir  en  des  Congrès  annuels  les  juriscon- 
sultes de  ses  diverses  provinces*  C'est  le  25  novem- 
bre 1872  que  s'est  ouvert  à  Rome,  dans  les  salles 
du  Capitole,  le  premier  Congrès  juridique  italien. 
287  jurisconsultes  ont  pris  part  à  ses  travaux  : 
c'étaient  des  sénateurs,  des  députés>  des  magistrats, 
des  professeurs,  des  avocats.  Il  n*a  tenu  que  treize 
séances;  mais  grâce  aux  programmes  de  discussion 
tracés  d'avance  par  une  commission  préparatoire, 
grâce  aussi  à  l'habile  direction  du  président,  M.  Mar- 
cbetti ,  cette  courte  session  a  été  si  bien  remplie, 
qu'elle  a  suffi  au  Congrès  pour  approfondir  et  pour 
résoudre  plusieurs  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Les  procès- verbaux  de  ces  séances  ont  été 
publiés  dans  un  bulletin  périodique;  en  outre,  les 
travaux  des  diverses  commissions  et  les  rapports 
présentés  par  elles  ont  été  réunis  en  un  gros  volume 
in-folio,  sous  le  titre:  ÂUi  del  primo  congresso  giuri- 
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dico  italîano  (1).  Un  court  extrait  de  ces  divers  docu- 
ments ne  sera  pas,  je  crois,  saris  intérêt  pour  nos 
lecteurs.  La  législation  italienne,  en  effet,  npest  pas 
pour  nous  une  législation  étrangère.  Unis  à  l'Italie 
par  une  communauté  de  race,  de  religion  et  de 
mœurs,  nous  avons  les  mêmes  problèmes  sociaux  et 
juridiques  à  résoudre,  et  les  questions  qui  s'agitent 
aujourd'hui  chez  nos  voisins  de  la  Péninsule  sont 
les  mêmes  qui  chez  nous  se  sont  discutées  hier  ou 
se  discuteront  demain.  Avant  de  résoudre  ces  ques- 
tions pour  notre  propre  compte,  il  nous  importe  de 
savoir  ce  que  nos  voisins  en  pensent.  Il  n'est  rien  qui 
puisse  mieux  nous  éclairer  à  cet  égard  que  les  Ira- 
vaux  du  Congrès  de  Rome,  qui,  comme  Ta  dit  un  de 
ses  orateurs  îcs  plus  éminents  avec  un  légitime 
orgueil .  *  représentait  la  science  et  la  sagesse  de 
toutes  les  écoles  et  de  tous  tes  tribunaux  d'Italie (2).  * 
Les  questions  débattues  au  Congrès  se  rapportent 
presque  toutes  au  droit  pénal  et  à  l'organisation  judi- 
ciaire. C'est,  en  effet»  sur  ces  deux  points  que  la 
nouvelle  législation  italienne  présente  encore  des 
lacunes.  L'Italie  n'a  pas  encore  terminé  le  grand 
travail  d'unification  législative  qu'elle  poursuit  sans 
relâche  depuis  huit  ans.  Elle  s'est  donné  un  code 
civil,  un  code  de  procédure  civile»  un  code  de  com- 
merce, un  code  d'instruction  criminelle,  un  code 
pénal  militaire  ;  elle  n'a  pas  encore  de  code  pénal  de 


(1)  Le  BoHeitino  dd  primo  congresso  gïur,  itah  se  compose  de  dix- 
huit  numéros.  Les  Âni  forment  un  volume  in-folio  de  704  pages. 
Nous  devons  la  communication  de  ces  documents  h  l'obligeance  de 
M.  Ferraatîni,  secrétaire  du  comité  directeur,  et  de  M.  Bu  ai  va,  ques- 
teur du  comité  pour  le  congres  prochain* 

(2)  JJJi,  p.  B03  (rapport  de  M.  Muncïni). 
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droit  commua  (i),  ni  de  loi  générale  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux.  Au  moment  cù  ces  lois  se  pré- 
parent, et  où  les  pins  graves  questions  de  droit  pénal 
et  d'organisation  judiciaire  vont  se  débattre  devant 
les  assemblées  législatives»  on  a  jugé  opportun  de  les 
débattre  d'abord  devant  unu  assemblée  étrangère  à 
toute  préoccupation  politique,  et  composée  exclusi- 
vement de  jurisconsultes  de  profession.  Je  vais  résu- 
mer rapidement  ces  débats,  en  négligeant  toutes  les 
questions  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire 
ou  spécial  à  l'Italie. 

L'organisation  judiciaire  actuelle  de  l'Italie  res- 
semble beaucoup  à  la  nôtre*  et  les  critiques  dirigées 
par  le  Congrès  contre  cette  organisation  s'adressent 
indirectement  à  la  France.  Elles  n'en  ont  que  plus 
d'intérêt  pour  nous,  et  je  vais»  sur  ce  point,  laisser 
la  parole  aux  rapporteurs  des  divers  comités. 

Ecoutons  d'abord  M.  Mari,  avocat  distingué  de 
Florence,  et  membre  influent  de  la  gauche  du  Parle- 
ment. —  L'organisation  judiciaire  française,  dit  l'ora- 
teur italien,  présente  au  dehors  un  aspect  imposant. 
Mais  si  l'on  regarde  au  fond  des  choses,  si  l'on 
recherche  quel  esprit  a  présidé  à  cette  organisation, 
Ton  reconnaîtra  que  c'est  un  esprit  de  défiance  systé- 
matique à  rencontre  de  la  magistrature.  C'est  cet 
esprit  de  défiance  qui  a  fait  établir  près  de  chaque 
tribunal  un  représentant  du  pouvoir  exécutif,  chargé 
de  rappeler  les  juges  à  l'observation  de  la  loi  ;  c'est 
ce  même  esprit  qui,  dans  les  luttes  de  compétence 


(t)  Le  dernier  code  pénal  italien  remonte  à  1859  et  ne  s'applique 
qu'aux  provinces  comprises  dans  l'ancien  royaume  de  S.irdaigne. 
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entre  |r  autorité  judiciaire  el  l'autorité  administrative, 
a  fait  assurer  le  triomphe  à  celle-ci  ;  c*est  ce  même 
esprit  qui»  plaçant  tous  ]es  tribunaux  sous  la  censure 
d'une  cour  suprême,  leur  a  refusé  la  libre  interpréta- 
tion de  la  loi.  En  un  mot,  le  ministère  public,  les 
conflits,  la  cour  de  cassation,  telles  sont  les  trois 
institutions  imitées  de  la  France  que  M.  Marî  dénonce 
comme  attentatoires  à  l'indépendance  des  tribunaux, 
et  dont  il  réclame,  au  nom  delà  commission  dont  il 
est  rapporteur,  ta  suppression  ou  la  réforme.  C'est  sur 
ces  trois  institutions  qu'ont  porté  les  plus  vives  dis- 
cussions du  Congrès. 

I-  Ce  que  le  Congrès  condamne,  ce  n'est  pas  le 
ministère  public  lui-même,  c'est  l'intervention  du 
ministère  public  dans  les  affaires  civiles.  —  N'est-il  pas 
contraire  à  la  dignité  de  la  magistrature,  s'est  écrié 
IL  Mari,  n'est-il  pas  contraire  au  bon  sens,  de  voir 
tout  un  collège  de  magistrats  surveillé,  et,  en  quel- 
que sorte,  dirigé  par  un  prétendu  représentant  dû  la 
loi,  qui  est  souvent,  de  tous  les  membres  du  tribu- 
nal, le  plus  jeune  et  le  moins  expérimenté  (1)  ? 
N*est*il  pas  contraire  au  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  a  ajouté  un  autre  rapporteur,  M*  Benci- 
venga,  de  voir  ce  contrôle  exercé  par  des  fonction- 
naires qui  dépendent  du  pouvoir  exécutif,  et  qui,  en 
rapports  constants  avec  le  chef  de  l'Etat,  sont  les 
dispensateurs  de  ses  faveurs  ou  de  ses  disgrâces  (2)  ?  — 
Ces  raisons  ont  convaincu  le  Congrès:  la  suppression 
du  ministère  public  dans  les  affaires  civiles  a  été 
votée   à  l'unanimité,  et  ce  vote,  si  Ton  en  croit  le 


(I)  im\P.  261. 

\ï)  Altit  p.  398  (rapport  de  M.  Bencivcnga-Barbaro). 
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rapporteur,  est  l'expression  du  vœu  presque  unanime 
des  praticiens  et  des  magistrats  d'Italie  (1). 

Au  reste,  le  Congrès,  en  émettant  ce  vote,  avait  en 
vue  une  réforme  plus  générale  et  peut-être  plus 
utile.  — En  réduisant  les  fonctions  du  ministère  publie, 
a  fait  observer  M.  Mari,  on  pourra  réduire  aussi  le 
personnel  qui  le  compose.  Nous  avons  en  Italie  trop 
de  magistrats.  Cette  organisation  à  la  française,  si 
surabondante,  si  luxuriante,  nécessite  un  plus  grand 
nombre  de  fonctionnaires  que  le  pays  n'a  de  gens 
capables  à  fournir.  Si  l'on  veut  relever  la  situation  des 
magistrats,  il  faut  augmenter  leur  traitement,  et  pour 
cela  il  fout  diminuer  leur  nombre,  c  Pochi,  ben  jw- 
gati,  indépendant*  /  »  tels  doivent  être,  a  dit  en  ter- 
minant M.  Mari,  les  magistrats  italiens;  et  ce  résumé 
des  conclusions  du  rapporteur  a  été  accueilli  par  les 
applaudissements  du  Congrès  (2). 

II.  La  question  des  conflits  et  de  la  juridiction 
administrative  a  donné  lieu  à  de  plus  longs  débats. 
Elle  a  été  traitée  deux  fois  dans  les  commissions  do 
Congrès,  d'abord  par  M.  Mari,  dont  nous  venons  de 
citer  le  rapport,  ensuite  par  M.  Mancini ,  l'un  des 
orateurs  du  parlement,  et,  assure-t-on,  le  premier 
avocat  d'Italie.  Nous  voudrions  donner  une  idée  de 
l'éloquent  rapport  de  M.  Mancini.  Ce  n'est  pas  chose 
facile  :  la  pensée  de  l'orateur  italien  échappe  souvent 
à  une  exacte  analyse  et  se  dérobe,  pour  ainsi  dite, 
sous  les  vêtements  brillants  et  luxueux  qui  l'enve- 
loppent. Nous  allons  essayer  de  dégager  de  leur  forme 
oratoire  les  principaux  arguments  du  rapporteur. 


BoUtttino,  p.  65;  Âtti,  p.  Î62  (rapport  de  M.  Mari). 
AUi.  p.  271-275;  BoMtino.  p.  65. 


(1) 

{V  AUi.  p 
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M.  Mancini  commence  par   rappeler  quel  est,    on 
cette  matière,  l'état  actuel  de  la  législation  italienne. 
Il  peut  se  résumer  tout  entier  en  deux  dispositions 
de  la  loi  du  20  mars  1865  {!]  :  la  première  supprime 
les  tribunaux  administratifs  et  défère  à  la  justice  or- 
dinaire toutes   les  questions,  même  administratives, 
où  des  droits  privés  sont  en  cause  ;  la  seconde  main- 
Éient  jusqu'à  nouvel  ordre  la  loi  sur  les  conflils  de 
1859,  qui  nefaisaitguère  que  reproduire  le  système  de 
la  loi  française  (2).  La  loi  de  1865  n'a  donc  été  qu'une 
demi-réforme,   et  M,   Mancini    n'a   pas    de  peine   à 
prouver   que  cette  demi-réforme  a  tourné  tout  juste 
contre  son  but  :   on  voulait  restreindre  les  préroga- 
tives de  l'administration,  on  les  a  étendues;  on  vou- 
lait protéger  les  droits  des  particuliers,  on  les  a  com- 
promis. Sons  le  régime  des  justices  administratives, 
le  conflit,  en  fermant  à  la  partie  les  portes  du  tri- 
bunal ordinaire,  lui  ouvrait  du  moins  en  échange  un 
autre  tribunal  ;    aujourd'hui ,  il    la  livre  à   celui-là 
même   contre   qui  elle  réclame.  Autrefois,  le  conflit 
n'opérait  qu'un  changement  de  juridiction;  aujour- 
d'hui, c'est  un  déni  de  justice.  11  faut  sortir  au  plus 
tôt,  dit  le  rapporteur,  de  ce  système  contradictoire  ; 


, 


(1)  Loi  du  20  mars  1865.  annexe  E.  art.  2  et  13. 

(2)  Celte  toi,  qui  n'avait  été  faite  que  pour  le  royaume  de  Bârdaigne, 
a  été  étendue  par  la  loi  de  1865  k  toute  l'Italie.  Cette  législation  a  été 
exposée  avec  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude  par  M.  E.  Dubois, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée?  année  1873» 
p,  211-ÎGO.  —  Il  faut  remarquer  que,  avant  la  loi  de  I865t  le  jugement 

Ides  conflits  appartenait,  en  Toscane,  non  pas  au  Conseil  d'Etat,  mais 
a  la  Cour  de  cassation.  De  môme,  dans  Les  Etats  du  salnt-slege-,  1& 
souverain  pontife  réglait  le  conflit ,  non  pas  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  mais  sur  l'avis  du  tribunal  de  la  signature,  qui  appartient  à 
l'ordre  judiciaire.  Àlti,  p.  371. 

1873.  —  fumie  de  législation*  30 
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il  faut  en  sortir,  non  pas  en  rétablissant  les  tribunaux 
administratifs,  dont  personne  en  Italie  ne  regrette  la 
chute,  niais  en  supprimant  les  conflits  (1), 

Attaquant  alors  le  conflit  en  lui-même,  M.  Mancini 
s'élève  à  des  considérations  plus  générales.  Le  conflit, 
dit-il,   est  inconstitutionnel  :  il  est  la  négation  d'un 
des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  les 
libertés  publiques.  Ce  principe,  c'est  que  la  Constitu- 
tion est  placée  sous  la  sauvegarde  de  juges  inamovi- 
bles et  indépendants,  qui  peuvent  et  doivent  déclarer 
nul  et  sans  effet  tout  acte  contraire  aux  lois,  de  quel- 
que autorité  qu'il  émane.  C'est  là  une  garantie  plus 
sûre  encore  que  la  responsabilité  ministérielle,  car 
elle  s  exerce  chaque  jour,  au  profit  de  chacun,  et  soa 
exercice  régulier  et  paisible  n'est  point   troublé  par 
les  agitations  de  la  politique  et  par  les  luttes  des  pa^ 
tîs,  Grâce  à  cette  garantie,  la  loi  devient  inviolable, 
elle  est  placée  hors  des  atteintes  du  pouvoir  exécutif  % 
et  c'est  là,  si  Ton  y  regarde  bien,  qu'est  la  différence 
essentielle  entre  le  gouvernement  d'un  peuple  libre     < 
et  le   gouvernement  absolu  qui  met  la   volonté  dt^ -* 
prince  et  de  ses  ministres  au-dessus  des  lois.  Qr^ 
qu'est-ce   au  fond  que  le  conflit,  si  ce  n'est  la  sup — m~*' 
pression  de  cette  garantie  constitutionnelle?  Grâce  au^^ 
conflit,  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  entravé  que  s'ille^^  e 
veutbien,  et  c'est  lui-même  qui  sera  juge  delà  questioi*^^^ 
do  savoir  s'il  a  violé  la  Constitution  et  les  lois  (2). 

Menaçante  pour  les  droits  privés  et  les  libertés  pu 
bliques,  l'arme  du  conflit  est-elle  du  moins  utile  à^^3 
l'administration  pour  se  défendre?  Nullement.  Ces*"    " 


dét 


[\\  A Ui,  p,  331  et  fluiv.  Voyez  aussi  p.  10G  (rapport  de  M,  Mari], 

{%)  Aui.  p  sia-safr. 
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une  crainte  chimérique  que  celle  des  entreprises  et 
des  usurpations  da  pouvoir  judiciaire  ;  il  n'en  a  ni  le 
désir,  ni  le  pouvoir.  Cette  crainte  se  concevait  à  l'épo- 
que où  les  conflits  et  les  tribunaux  administratifs  fu- 
rent établis   en   France-    La  France  alors    sortait  à 
peine  des  agitations  politiques  suscitées  par  les  an- 
ciens parlements ,  et  l'administration  révolutionnaire, 
aux  prises  avec  des  ennemis  sans  nombre,  avait  be- 
soin, pour  triompher  dans  sa  lutte,  d'avoir  les  cou- 
dées franches  et  d'être  en  môme  temps  juge  et  partie. 
On  l'arma  contre  la  magistrature   en  instituant  les 
conflits.  Mais  elle  eût  dû  rejeter  cette  arme  dange- 
reuse et  désormais  inutile,  lorsque  le  gouvernement 
fut  rentré  dans  des  voies  régulières.  Elle  eût  dû  s'appli- 
quer à  elle-même  ce  principe  proclamé  par  la  Révo- 
lution française,  qui  veut  que  tous  soient  égaux  de- 
vant la  justice  et  devant  la  loi.  Il  fut  un  temps,  en 
Italie  comme  en  France,  où  îe  clergé,  la  noblesse, 
les   universités,    les  corporations  ouvrières ,   chaque 
puissance  sociale  en  un  mot,  pouvait  décliner  la  jus- 
tice ordinaire  et  réclamer  des  juges  pris  dans  son  sein. 
On  comprend  que,  sous  un  pareil  régime,  l'administra- 
tion réclamât,  elle  aussi,  sajuridiction  particulière  et 
la  fît  respecter  par  des  conflits.  Mais  aujourd'hui  que 
tous  les'privîléges  ont  disparu  devant  le  grand  principe 
de  l'égalité  civile,  aujourd'hui  que  l'Eglise  elle-même 
et  les  corporations  religieuses  viennent  se  soumettre, 
comme  de  simples  justiciables,  aux  tribunaux  de  droit 
commun,  pourquoi  l'administration  seule  aurait-elle 
le  privilège  de  décliner  leur  compétence  et  de  se 
placer  au-dessus  de  la  justice  et  de  la  loi  (1)? 


Ut,  p.  336  et  auiv.i  p*  362  et  sur 
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M.  Mancini  concluait,  au  nom  de  la  commission, 
eu  demandant,  en  premier  lieu,  l'abolition  des  con- 
flits; en  second  lieu  et  sunsidiairetnefit,  l'attribution 
du  jugement  des  cenflils  à  un  tribunal  de  Tordre  ju- 
diciaire. Le  Congrès,  rejetant  la  première  de  ces  pro- 
positions, a  adopté  la  seconde»  et  décidé,  k  la  presque 
unanimité,  que  le  jugement  des  conflits  devrait  ap- 
partenir à  la  Cour  de  cassation  (1). 

LIE.  Ceci  nous  ramène  à  la  question  de  la  Cour  de 
cassation  qui,  elle  aussi,  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
rapports  et  de  longs  débats.  Le  Congrès  a  commencé 
par  voter  la  suppression  dès  quatre  Cours  de  cassa- 
tion qui  siègent  aujourd'hui  en  Italie,  et  leur  rem- 
placement par  une  Cour  unique  qui  siégera  à  Rome, 
et  aura  le  litre  de  Cour  suprême  (2).  Jusque  là,  tout 
le  monde   était  d'accord.    Mais  les   divergences  ont 
commencé  à  se  produire  quand  il  s  est  agi  de  déter- 
uainer  la  compétence  de  cette  Cour,  et  3e  problème  ft 
paru  si  difficile  que  le  Congrès,  après  l'avoir  long- 
temps débattu,  a  fini  par  le  laisser  sans   réponse  et 
en  renvoyer  l'examen  à  une  future  session  (3).  Quelle 
étatt  donc  la  difficulté?  Je  vais  essayer  de  la  faire 
comprendre,  en  prenant  toujours  pour  guide  les  tra- 
vaux des  rapporteurs. 


(\)AUi,  p.  374;  BrtkfHno,  p.  52.  C'est  ce  qui  aepratique  enfidgique 
depuis  quarante  ans.  et  ce  qui  se  pratiquait,  avant  Ja  loi  de  1865,  <lûfl3 
une  partie  de  l'Italie  (voyez  suprà,  p.  437,  note  2),  Sur  la  question  ^ 
conflits,  on  peut  consulter  encore  les  dissertations  de  MM.  MatittilHnt 
(1  confUlti  d'attrihusimi .  etc.,  Plortmce,  1871,  187Î};  Lucchini  C* 
questions  df  cnnflltti,  etc.  Ànnali  di  ffiurtspr.  i(*l.(  1871)*  &\  G.  & 
Giounnis  (Proposta  di  rifwma  intarn&  al  nstetna  de  eonflitti,^ 
AnnaU  di  gîurfrpr.  itûL,  t87îj. 

{'2)  Aui.  p.  212;  Botlettîno.  p.  01. 

(Uj  Bur  la  proposition  de  M*  Mandai-  tioUtltmo,  p.  Ù2, 
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Aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation  exerce  sa  cen- 
sure sur  deux  classes  de  jugements  de  nature  bien 
différente*  Tantôt  le  jugement  est  cassé  comme  nul  : 
il  y  a  nullité  de  forme  ou  violation  manifeste  d'un 
texte  de  Toi  formel.  Tantôt  le  jugement  est  cassé 
comme  mal  rendu  :  la  loi  était  douteuse,  et  les  juges, 
en  présence  de  plusieurs  interprétations  divergentes, 
n'ont  pas  su  choisir  la  meilleure.  Ces  deux  cas, 
aujourd'hui  confondus,  étaient  soigneusement  distin- 
gués par  la  loi  romaine  :  dans  le  premier  cas,  il  n'y 
avait  pas  autorité  de  chose  jugée,  il  n'y  avait  pas  juge- 
ment, tout  était  à  recommencer,  i  ah  îniiio  causa 
potest  agitari  (1)  ;  »  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
il  y  avait  jugement  valable,  et  Ton  ne  pouvait  procé- 
der que  par  la  voie  de  l'appel  (2).  C'est  cette  distinc- 
tion que  la  commission  du  Congrès  aurait  voulu  ré- 
tablir. D'après  elle,  la  Cour  suprême  ne  devrait 
conserver  qu'une  seule  des  deux  attributions  dont 
elle  est  aujourd'hui  investie.  Que  cette  Cour,  disent 
les  rapporteurs,  frappe  les  jugements  rendus  au  mé- 
pris de  la  loi;  mais  qu'elle  n'impose  point  aux  tribu- 
naux l'uniformité  de  jurisprudence.  Si  le  texte  est 
douteux,  que  les  juges  aient   le  droit  de  Tinterpré- 


(1)  L.  19,  D..  de  apptUationibus,  XLIX,  1.  Atti,  p.  165. 

(£)  Lia  distinction  est  nettement  établie  par  In  L+  1.  g  ï,  Ù.t  quœ 
■m*,  sine  app.,  XLIX,  8  :  a  Ctuii  contra  sacras  constilulione»  judica- 
tur,  appellatîoais  nécessitas  remiltitur.  Contra  constitutionos  autem 
judicatur,  cum  de  jure  consiitutionis.  non  de  jure  litigatoris  pronun- 
tintur.  n  "Voyez  aussi  les  lois  citées  par  te  rapporteur,  M,  Desjardins, 
ÀUt.  p.  165-179,  —  «  Dans  le  premier  de  ces  doux  cas,  n  ajoute 
M.  Desjjardîns,  *  II  remedio,  con  vocabolo  appropriatissimo  e  desunto 
dal  pviro  linguaggio  giuridico,  fu  appeUato  restitutio  in  integrum.  w 
Ceci  une  semble  uno  erreur  :  il  ne  pouvait  cire  question  ici  do  reaii 
tntio  in  mfrjjrum.fpui&qu'jl  y  avait,  nullité  do  plein  droit. 
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ter  librement  :  oea  variétés  d'interprétation  ne  «oui 
pas  des  violations  de  la  loi ,  mais  des  manières  di- 
verses de  lui  rendre  hommage;  elles  no  sonl  pai 
un  mal,  mais  un  bien,  car  il  n'y  a  de  vie  et  do  □ 
veaient  dans  la  science  qu'à  ce  prix.  In  dubiti  rtfrr- 
tas!  C'est  là  un  principe  essentiel  au  i  le  a 

jurisprudence  et  à  la  dignité  même  des  Iribunau 

La  commission  ne  se  borne  pas  à  transformer 
le  pourvoi  en  cassation  en  une  action  en  nu 
En  réduisant  ainsi  les  fonctions  de  2a  Cour  régula- 
trice, elle  propose  d'établir,  an  revanche,  des  tribu- 
naux supérieurs  d'un  ordre  nouveau,  qu'elle  qualifie 
de  tribunaux  de  troisième-  MMtarwe,  Voici  comment  W 
rapporteur,  M.  Desjardins,  explique  et  just  i 
nouvelle  institution. 

Le  système  français  des  deux  degrés  de  juridiction 
c'est  M.  Desjardius  qui  parle,  est  condamne  par  U 
raison  comme  par  la  science.  Deu\  degrés,  • 
ou  trop  peu  :  la  logique  veut  un  seul  degré»  ou  dit 
en  veut  trois;  et  si,  avec  l'étal  actuel  de  la  magis- 
trature, un  seul  degré  paraît  insuffisant,  il  faut  aion 
créer  des  tribunaux  de  U 

sonnable,  en  effet,   d'attribuer  la    même   autor. 
l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  de  première  instance 
et  à  l'arrêt  qui  le  réforme?  La  présomption  de  v* 
peut-elle  être  la  même  au  cas  ou  les  deux  décision! 
sont  conformes,  et  au  cas  où  elles  sont  contradictoi- 
res? Admettons  que  la  sentence  des  premiers  juge* 
soit  moins  que  l'arrêt  de  la  Cour;  en* 
quelque  chose  aux  yeux  delà  raison  et  du 


il)  ÂUi,  p,   183  at  184  (rapport  tle  M.  Ocsjantm»).  Voyw  *màk 
rapport*  de  M,  Horecz.mo,  p.  12ë,  et  de  M.  Mwi.  p.  Tlh 
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Dans  le  système  des  doux  degrés  de  juridiction,  elle 
n'est  rien  ,  absolument  non,  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'est  qu'un  rouage  inutile  dans  le  mé- 
canisme judiciaire.  Et  pourquoi,  d'ailleurs,  dans  ce 
conflit  de  deux  sentences  successives»  présumer  que 
la  seconde  est  toujours  la  meilleure?  *  Non  utique 
tostius  pronuntiat,  dit  avec  raison  la  loi  romaine,  qui 
novissimus  $e?itentiam  âicturus  est  (1).  »  Dira-t-on 
que  la  sentence  de  la  Cour  a  plus  de  valeur  parce 
qu'elle  émane  d'un  plus  grand  nombre  de  juges? 
Gela  même  n'est  pas  toujours  vrai  :  joignez  aux  suf- 
frages des  premiers  juges  ceux  de  la  minorité  de  la 
Cour,  et  vous  trouverez  peut-être  que  la  sentence  ré- 
formée, la  sentence  que  la  loi  répute  fausse,  est  pré- 
cisément celle  qui  réunissait,  en  somme,  le  plus  grand 
nombre  de  voix  (2). 

Toutes  ces  inconséquences  disparaissent,  continue  le 
rapporteur,  si,  au  Heu  de  deux  degrés  de  juridiction, 
vous  en  établissez  trois,  et  si  vous  exigez  deux  juge- 
ments conformes  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée.  Dans  ce 
système,  te  premier  et  te  second  jugement  sont-ils  con- 
formes, tout  est  fini;  sont-ils  contradictoires,  c'est  le 
tribunal  de  troisième  instance  qui  vient,  comme  un 
tiers  arbitre,  décider  entre  les  cleux.  Dés  lors,  la  pre- 
mière sentence  conserve,  malgré  l'appel,  sa  force  et  sa 
valeur  ;  et  si  c'est  la  dernière  qui  prévaut,  ce  n'est  point 
parce  qu'elle  a  une  plus  grande  autorité  en  elle- 
même  :  c'est,  parce  qu'en  s'ajoutant  à  Tune  des  deux 
autres,  elle  constitue  la  majorité  [3). 


(\)  L.  I,  D.,  de  appeilationibus,  XLTX,  1. 

[1)  Attit  p.  141-163  [rapport  de  M.  Desjardïns);  i>,  215-216  (rapport 
de  M,  Mari). 
(3)  La  majorité  des  tribunaux,  mais  non  pas  toujours  la  majorité 
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Telles  sont  les  propositions  présentées  de  concert 
par  deux   des  commissions  du  congrès  (1).    Il  nous 
semble,  quant  à  nous,  que  les  commissaires  auraient 
été  plus  logiques  en  demandant,  non  pas  l'établisse- 
ment d'une  troisième  instance,  mais  au  contraire  la 
suppression  de  la  seconde.  Tous  les  vices  que  signa- 
lent les  rapporteurs  dans  l'organisation  actuelle  sont 
inséparables  de  rappel;  et  c'est  un  mauvais  moyen 
de  remédier  à  ces  vices  que  d'établir  deux  appels  au 
lieu  d'un.  Le  système  des  deux  appels  successifs,  ou» 
comme  le   qualifient  les  rapporteurs,  des  deux  juge- 
ments conformes,  a  pour  point  de  départ,  si  je  ne  me 
trompe,  une  idée  complètement  fausse  :  c'est  qu'il 
n'y  a  que  deux  façons  possibles  de  juger  un  litige, 
admettre  la  demande  ou  la  rejeter.  Il  en  était  ainsi, 
il  est  vrai,  sous  la  loi  romaine,  au  temps  des  actions 
de  la  loi  ou  des  formules  de  droit  strict  ;  mais  la  pro- 
cédure a  bien  changé  depuis  :  entre  l'admission  inté- 
grale et  le  rejet  absolu  d'une  demande,  il  y  a  quan- 
tité de  solutions  intermédiaires  que  le  juge  moderne 
peut   adopter  ;  en  sorte  qu'on  peut  très-bien  coneo~ 
voir  qu'un  même  litige,  étant  jugé  trois  fois,  soit  jugè> 
de  trois  façons  différentes.  Où  trouver  alors  les  deuv^ 
jugements  conformes,    et  que   devient   la   théorie  de 
MM.  Mari  et  Desjardins?  Toutefois, le  congrès  a  donné 
raison  aux  rapporteurs,  et  a  ainsi  rompu  avec  le  sys- 
tème français  sur  trois  points  fondamentaux  de  Tor- 


des juges.  Supposez  que  sur  les  trois  tribunaux,  l'un  ait  décidé  oui  h 
l'unanimité,  et  les  deux  autres  non,  chacun  à  la  majorité  d'une  voix, 
c'est  le  oui  qui  aura  réuni  en  somme  le  plus  de  suffrages,  et  c'est 
cependant  le  non  qui  prévaudra.  Ainsi  b  critique  qu'adressent  les  rap- 
porteurs an  système  actuel  atteint  aussi  le  système  qu'ils  proposent. 
Cl)  ÂtH,  p.  L99,  276, 
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ganisation  judiciaire.  Au  reste,  nous  devons  ajouter 
que  les  orateurs  du  congrès,  lors  même  qu'ils  atta- 
quaient le  plus  vivement  les  institutions  françaisest 
s'appliquaient  à  chercher  dans  les  écrivains  français 
eux-mêmes  leurs  arguments  et  leurs  autorités;  et 
c'est  dans  le  cours  de  cette  discussion  que  Tun  des 
membres  les  plus  considérables  du  congrès,  M.  le 
sénateur  Panattonî ,  a  prononcé  ces  paroles  remar- 
quables :  *  Puissent  nos  travaux  contribuer  à  créer 
une  communauté  d'idées  et  d'institutions  entre  les 
deux  grands  peuples  de  la  race  latine,  entre  la  patrie 
des  jurisconsultes  romains  et  la  patrie  de  Gujas  et  de 
Ûoneau  1  »  L'assemblée  tout  entière  s'est  associée  à 
ce  voeu  par  de  chaleureux  applaudissements  (1). 

Le  congrès  ne  s'est  pas  préoccupé  seulement  des 
questions  relatives  à  l'organisation  judiciaire.  II  a 
porté  aussi  son  examen  sur  les  rapports  des  tribu- 
naux avec  les  justiciables,  et  je  recommande,  à  ce 
sujet,  le  judicieux  rapport  de  M.  César  Norsa,  de 
Milan,  sur  le  tarif  et  sur  les  professions  d'avocat  et 
d'avoué.  Ges  deux  professions  sont-elles  ou  non  in- 
compatibles ?  Telle  est  la  principale  question  traitée 
dans  le  long  rapport  de  M.  Norsa,  Bien  qu'en  Italie, 
la  profession  d'avoué  soit  libre  comme  celle  d'avocat, 
la  loi  a  jusqu'ici  maintenu  le  principe  traditionnel  de 
l'incompatibilité  des  deux  professions  (2),  C'est  ce 
principe  que  combat  le  rapporteur,  et  voici  ses  prin- 
cipaux arguments. 


(!)  Bolletiino,  p.  59,  62. 

[3LJ  Loi  au.  17  avril  1859.  Cette  loi  permet  bien  aux  avoues  dfl  rem- 
plir au  besoin  l'officû  d'avocat,  mais  clic  ne  permet  point  nui  avocats 
de  remplir  l'office  d'avoué. 


lïi.  LE  PR&tttBR  I  'KX. 

L'élude  et  la  direction    d'une  affaira  es 
indivisible,  qui  doit  être  l'œuvre  d'un* 
gence,  Impossible  à&  séparer  la  forme  du  foui. 
distinguer  entre  les  actes  de   procédure  el  la  otaUtft 
même  du  procès*  La  division  du  travail, 
elle  est  bien  appliquée,  (ourne  ici  i  ^nlcofitn 

son  but  :  loin  de  simplifier  la  lâche,  elle  la  oui. 
que;  loin  de  rendre  la  procédure  plus  rapide  et  muia* 
chère,  elle  la  rend  plus  lente   el  plus  caûlâtti 
n'est  [vas  tout;  en  forçant  la  partie  h  recourir  à  dot 
assistants  à  la  fois,  l'un  qui  la  représente  sans  la  df 
fendre,  l'autre  qui  la  défend  sans  la  représenter,  wa 
n'augmentez  pas  seulement  les  frais,  vous  augmenta 
les  chances  d'erreur;  vous  supprimez,    en  bien  da 
cas,  la   responsabilité,  car  chacun   des  deux  manda- 
taires pourra  rejeter  sur  l'autre  la  faute  qu'il  a  com- 
mise; vous  rendez  les  transactions  plus  difficiles,  car 
il  est  plus  difficile  de  s'entendre  quand  on  est  quatre 
que  quand  on   est  deux  ;1).  En  exigeant  ainsi  dtu 
mandataires  au  lieu  d'un,  la  loi  n'est  pas  aeulemi 
contraire  à  la  raison,  elle  est  en   contradiction  avi 
elle-même.  Si  un  seul  mandataire  suffit  devant  la 
de  cassation  et  devant  les  iribuuaux   de  commerce, 
pourquoi  en  exiger  deux  devant  les   tribunaux 
et  les  Cours  d'appel?  Si  l'avoué  est   iuutilu,  quand 
une  allai re  de  commerce  est  p! aidée,  en  première  in- 
stance, ne  l'est— tl  pas  à  plus  forte  raison  quand 
même  affaire»  déjà  instruite,  est  portée  en  aj 
Au  reste,  dit  en   terminant  M.  Nursa,  jetez    un  coi 
d'oeil  sur  la  marche  de   la  législation  en  lia! 


(I)  Attit  p.  30»,  407-410. 
(l)4tt,  p.  U1-4I&. 
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dehors,  vous  reconnaîtrez  que  le  vieux  principe  de 
l'incompatibilité  des  deux  professions  perd  chaque 
jour  du  terrain.  A  mesure  que  3a  loi  progresse  et  se 
perfectionne,  la  procédure  devient  plus  simple;  et 
plus  elle  se  simplifie,  plus  le  ministère  de  Tavoué 
perd  de  son  importance»  Bientôt,  on  peut  l'espérer,  il 
se  réduira  à  si  peu  de  chose,  qu'il  n'y  aura  plus  de 
raison  de  le  séparer  de  celui  de  l'avocat  (1). 

Le  congrès  a  adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 
Il  a  admis  en  principe  que  les  professions  d'avocat  et 
d'avoué  pourraient  être  cumulées,  tout  en  ajournant 
l'examen  des  questions  d'application  à  une  session 
ultérieure  (2). 

Il  est  toute  une  partie  des  travaux  du  congrès  dont 
nous  n'avons  point  parlé  encore  :  c'est  la  partie  rela- 
tive à  la  législation  pénale.  Les  documents  et  les  rap- 
ports sur  les  questions  de  droit  criminel  forment  prés 
de  la  moitié  des  AUi  del  congressot  et  ne  le  cèdent 
point  aux  autres  en  intérêt  ni  en  importance.  Nous 
croyons  superflu }  toutefois,  de  les  analyser;  car 
ces  travaux  préparatoires  n'ont  abouti,  pour  la  plu- 
part, à  aucune  résolution  importante.  La  question  du 
jury,  traitée  par  M.  le  professeur  Pessina  avec  tant 
d'originalité  et  de  finesse  (3),  n'a  pas  même  été  dis- 


(1)  Âtti,  p,  412,  457-431*  —  Le  rapport  de  M.  Nor&a  contient  en 
outra  an  projet  intéressant,  mais  trop  détaillé  pour  être  reproduit  ici , 
sur  l'organisation  des  chambres  ou  conseils  de  discipline  des  avocats- 
avoués  (Àtti,  p.  433-4b2).  Quant  au  tarif,  M.  Norsa  demande  que  les 
greffiers  et  les  huissiers  soient  salariés,  notx  plus  par  les  plaideurs, 
mais  par  L'Etat  {Atti,  p.  462),  et  cette  proposition  a  été  également  con- 
sacrée par  le  vote  unanime  du  congrès  [Bultett iiiv,  p.  48). 

(ï)  BoUritino,  p.  43. 

(3)  Âtti,  p.  309-332. 
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entée.  Les  nombreuses  questions  sur  la  dôteoting  pré- 
ventive et  l'instruction  préparatoire,  exposées  du» 
tous  leurs  détails  par  M.  Florenzano  (1),  ont  fût,  ta 
contraire,  l'objet  de  longs  débats;  mais  ces  débats 
n'ont  guère  abouti,  sur  les  questions  les  plus  impoc- 
lantcs,  qu'à  des  solutions  èvasives  ou  à  des  ajourne- 
ments (2),  Parmi  les  grandes  questions  de  dr 
roinel,  il  en  est  une  seule  qui  ait  reçu  une  solution 
décisive.  Le  congrès  a  voté  à  l'unanimité,  et  avec  une 
jOrts  d'enthousiasme,  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
«  Quant  on  songe,  remarque  spirituellement  M.  Bar- 
iniux  (8),  que,  l'été  dernier,  des  brigands  tenaien 
f.ïmpagne  entre  Rome  et  Ostie,  qu'on  ne  pourrait 
une  ^rave  imprudence  aller  de  Rome  à  Naples  par.» 
Marais-Pontins,  et  encore  moins  de  Naples  A  Reggioee 
voilurin.onost  an  peu surpris de  cetaccésdephUanlta- 
[i-\»  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  congre», 
dans  66  JOle,  a  cédé  à  un  entraînement  irréfléchi  :  la 
question  a  éto  soigneusement  élaborée,  et  les  rapports, 
études  et  documents,  sur  ce  grave  sujet,  occupent 
plus  de  deux  cents  pages  dans  Jes  Aiti  <tet  $©»- 
gresso  (4).  Nos  lecteurs  se  diront  peut-être  que  «s 
deux  cents  pages  contiennent  sans  doute  bien  des 


ft)  Jttî.  p.  K-133. 

(3)  ffoHWimo.  p.  33-40. 
[3J  l'an»  rùrtërcssftnle  corn  i  sur  le  congrès  ftufie 

vital  >u-  présentai  M  dt*  législation  comporte,  BuiitHnérU 

de  léfUUtion  comparé*,  murs  1873,  p.  150. 
193-101.  J  ki,  parmi  ces  divers  documents,  le  4ïh 

court  prononce  ]>ar  M.  Ifancitil.  en  t8G5f  ou  p»  la  Wat 

du  M.  U  prof  wa  h  H.  Mandni.  ta  d 

afin  fâtudeda  M.  Iè  professeur  Cknottta 
tur  la  (|ue*lion  de  m  voir  comment  la  ptiuc  de  mort  tlofil  ton  rta* 

puoèv 
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lieux  communs,  bien  dep  déclamations  sonores  et 
creuses.  Jl  n'eu  >est  rien.  Les  auteurs  de  ces  travaux 
se  sont  tenus  presque  toujours  sur  le  terrain  des  faits, 
et  ils  ont  cherché  notamment  à  déaiontrer?  par  des 
documents  statistiques  empruntés  à  tous  les  pays  de 
l'Europe,  que  l'application  ou  îa  menace  de  la  peine 
de  mort,  loin  de  diminuer  la  criminalité,  a  produit 
le  plus  souvent  un  effet  contraire.  —  Le  congrès  s'est 
borné  à  demander  purement  et  simplement  que  la 
peine  de  mort  tut  abolie.  La  question  de  savoir  quelle 
peine  il  conviendrait  d'établir  à  la  place  a  été  ren- 
voyée au  prochain  congrès  (i). 

Ce  second  congrès  aura  lieu  dans  quelques  mois. 
Il  tiendra  ses  séances  à  Turin,  du  5  au  12  octobre. 
Déjà  les  jurisconsultes  italiens  s'en  préoccupent  et 
s'y  préparent.  Des  comités  se  forment  dans  toutes  les 
villes  d'Italie  où  siègent  des  Cours  d'appel.  Un  comité 
central  à  Turin,  présidé  par  le  comte  Sclopis»  centra- 
lise tous  ces  efforts.  Une  feuille  spéciale,  le  Moniteur 
du  second  Congrès  (2),  recueille  et  publie  ]es  actes  et 
les  travaux  préparatoires.  Les  questions  à  débattre  au. 
futur  congrès  ont  déjà  été  choisies;  en  voici  la  liste: 

1D  Du  système  des  peines  et  des  modifications  à  y 
introduire,  par  suite  du  vote  déjà  rendu  sur  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  ; 

2<*  De  l'institution  du  ministère  public  en  matière 
civile  et  pénale,  dans  ses  rapports  avec  la  magis- 
trature et  avec  le  gouvernement,  et  des  moyens  de 
garantir  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire; 


- 


(t)  Bolkttino,  p.  66. 

(î)  Manitore  del  secundo  congressù  giuridico  italiaiw.  publia  h  Rotïm 

rddigt^  par  ïtL  Ferrant îni. 
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3°  Des  modifications  à  introduira  dans  la  législation 
civile  et  commerciale,  à  raison  des  changements  ajn 
portés  dans  les  rapports  sociaux  par  l'usage  dn  télé* 
graphe  et  de  la  vapeur  ; 

4°  Des  réformes  à  apporter  dans  les  lois  sur  Itf 
faillites,  par  suite  de  l'abolition  de  la  contrainte  p* 
corps  ; 

5°  De  la  limitation  de  la  détention  préventive  et  d»^ 
garanties  de  la  liberté  individuelle  dans  les  proek 
criminels. 

Toutes  ces  questions,  on  le  voit,  présentent  m 
intérêt  général  ;  elles  sont  à  Tordre  du  jour  en  Frau« 
comme  en  Italie.  Aussi  aurons-nous  soin,  dès  quel» 
congrès  aura  publié  ses  travaux,  de  les  faire  connaît» 
à  nos  lecteurs. 

Paul  Gide, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit* 
Paris. 
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Le  beau  et  monumental  Système  de  législation  criminelle 
de  Livingston  n'avait  jamais  été  publié  ea  France  dans 
80Q  entier,  et  il  n'était  guère  connu  que  par  les  fragments 
qu'en  avaient  donnés,  en  1825  et  1828,  l'illustre  ami  de 
Fauteur,  M*  Ch,  Lucas,  et  le  savant  M*  Taillandier. 

Ce  n'est  pas  encore  l'œuvre  complète  que  nous  annon- 
çons ;  mais  il  est  à  espérer  que  l'accueil  fait  à  cette  belle 
publication  par  les  criminalistes  des  deux  mondes  encou- 
ragera l'honorable  éditeur  à  achever  ce  qu'il  a  si  bien 
commencé.  Il  est  vrai  que  les  codes  de  Livingston  n'ont 
pas  obtenu  la  sanction  législative  dans  leur  ensemble-  mais 
Us  ont  inspiré  la  plupart  des  lois  pénales  des  Etats  de 
i'Union  américaine  et  de  la  législation  fédérale  elle- 
même.  Les  législateurs  de  l'Europe  ne  sauraient  doue , 
sans  témérité,  se  priver  des  lumières  d'un  pareil  guide. 

Le  premier  volume  s'ouvre  par  une  intéressante  Frê- 
Xace,  on  M.  Ch,  Lucas  nous  apprend  par  quelles  phases 
si  passé  l'œuvre  de  Livingston  avant  d'arriver  a  son  entier 
développement;  puis  vient  uue  belle  Notice  biographique 
de  M.  Mignet  sur  Livingston ,  où  l'on  retrouve  l'ampleur 
de  style  et  la  hauteur  de  vues  qui  caractérisent  tous  les 
éloges  historiques  de  l'illustre  secrétaire  perpétuel. 

Le  cadre  du  travail  de  Livingston  s'est  successivement 
élargi  et  est  arrivé  à  comprendre  tout  un  système  ration- 
nel de  législation  pénale  formant  quatre  Codes  ;  un  code 
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des  Crimes  et  des  Peines  ,  un  code  de  Procédure  crimi- 
nelle, un  code  de  Preuves  et  un  code  de  Réforme  et  de 
Discipline  pénitentiaires  ;  le  tout  se  termine  par  un  livre 
de  Définitions.  Chaque  code  est  précédé  d'une  large  Intro- 
duction dans  laquelle  Liviugston  justifie  ses  réformes  (1). 

La  plus  longue  et  La  plus  importante  de  ces  Introduc- 
tions est  celle  qui  précède  le  code  des  Crimes  et  des  Pei- 
nes. 17  au  leur  y  justifie  la  réforme  la  plus  considérable  de 
son  code  ;  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

^affranchissant  des  liens  de  l'école  de  Bentliam,  dont 
il  avait  d'abord  été  le  disciple,  quittant  le  terrain  toujours 
mouvant  de  Futilité  sociale,  qui  peut  varier  suivant  les 
lieux  et  les  temps,  qui  peut  légitimer  le  lendemain  ce 
qu'elle  avait  condamné  la  veille ,  LiviugsLon  s'Élève  am 
principes  de  la  morale  immuable  et  de  l'éternelle  raison. 

Celui  qui  lira  ces  belles  pages,  en  rejetant  loyalement 
toute  idée  préconçue  et  avec  un  vif  déBir  de  s'éclairer  sur 
ce  redoutable  problème  de  la  peine  de  mort ,  celui-là  se 
reprochera,  certainement,  d'avoir  pu  un  instant  trouver 
un  principe  de  justice  dans  ce  dernier  vestige  du  talion 
aveugle  et  barbare;  il  rougira  d'avoir  trop  longtemps 
grossi  la  multitude  de  ces  esprits  superficiels  qui  ,  avec 
non  moins  de  vanité  que  d'ignorance  ,  tranchent  la  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort ,  avec  d'autant  plus  d'assurance 
qu'ils  y  ont  moins  songé. 

Pour  nouSj  qui  n'étions  pas  à  convertir  sur  œ  points  il 
y  a  longtemps  que  nous  sommes  frappé  de  la  division  et 
de  la  contradiction  qui  régnent  parmi  ceux-là  même  qui 
soutiennent  scientifiquement  la  légitimité  de  la  peine  de 
mort.  Ils  n'ont  jamais  pu,  en  eil'et,  se  mettre  d'accord 
sur  la  justification  de  leur  thèse  ;  les  uns  invoquant ,  au 


(!)  L'éditeur  truitlaumm  donne  toutes  ces  Introductions  et  des  Par- 
ties dvt'ichrrs  des  divers  codes ,  notamment  ce  qui  concerne  VHabeat 
corpus  et  les  Délits  géniaux  contre  le  gouvernement  fédéral.  On  y 
trouve  aussi  le  livre  des  Définitions. 
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nom  de  l'utilité  sociale,  l'intimidation  et  la  terreur  de 
l'exemple,  auxquelles  pourtant  les  faits  donnent  chaque 
jour  un  si  triste  démenti  ;  les  autres  >  voyant  dans  la  mort 
du  coupable  le  seul  moyen  de  prévenir  ses  nouveaux 
méfaits  (  raison  qui ,  si  elle  était  vraie  et  s'ils  étaient  logi- 
ques ,  les  autoriserait  à  demander  encore  la  peine  de  mort 
pour  prévenir  une  foule  de  crimes  de  second  et  de  troi- 
sième ordr#,  dont,  après  tout,  la  société  a  grand  intérêt 
aussi  à  se  préserver)  ;  d'autres  enfin  ,  invoquant  un  pré- 
tendu principe  de  justice  absolue  qui  les  entraîne,  fatale- 
ment et  a  leur  insu  ,  au  talion  et  à  la  vengeance  sociale  : 
mil  pour  œil ,  dent  pour  dent.  Les  adversaires  de  la  peine 
de  mort,  au  contraire»  sont  bien  forts  dans  leur  unani- 
mité, quand  ils  proclament  l'inviolabilité  de  la  vie  hu- 
maine, hors  le  cas  de  légitime  défense  immédiate  de  l'in- 
dividu, et  la  nécessité  de  laisser  la  voie  ouverte  aussi 
bien  au  repentir  du  coupable  qu'à  la  réparation  des  er- 
reurs de  nos  jugements  humains. 

LivingsLon  ne  méconnaît  pas  cependant  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  société  :  il  la  défend  contre  les  divers  crimes 
ou  délits  par  une  privation  graduée  de  la  liberté  qui,  dans 
certains  cas,  peut  paraître  même  inhumaine.  On  lui  a 
reproché,  en  effet,  de  pousser  le  système  d'isolement 
jusqu'au  danger  de  faire  perdre  la  raison  à  ceux  auxquels 
il  veut  laisser  la  vie ,  jusqu'à  priver  même  du  droit  de  tra- 
vailler ceux  pour  qui  le  travail  serait  un  moyen  de  sentir 
encore  le  bienfait  de  la  vie. 

IL  est  sans  pitié  aussi  pour  les  récidivistes  :  la  première 
rechute  dans  le  crime  entraine  une  aggravation  de  peine 
de  moitié;  la  seconde  récidive  entraîne  l'emprisonnement 
perpétuel  avec  travail  forcé.  Il  n'admet  pas  la  grâce  pour 
les  grands  criminels ,  quel  que  soit  leur  repentir  :  s'il  leur 
laisse  le  temps  de  se  réconcilier  avec  le  ciel ,  il  leur  ôte 
tout  espoir  de  se  réconcilier  avec  les  hommes  ;  lui  donc 
aussi  il  inscrit  sur  la  porte  de  son  enfer  l'impitoyable 
sentence  du  Dante  :  Lasciate  ogni  speranxa, 
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faveur  des  prévenus 
et  des  accusés  :  les  garanties  de  la  liberté  individuelle 
sont  scrupuleusement  organisées;  son  habeas  corpus  ferait 
envie  à  celui  de  l'Angleterre,  et  il  fait  tristement  réflé- 
chir sur  le  défaut  de  pareilles  garanties  dans  dos  lois 
françaises. 

C'est  ainsi  que  Livingston  veut  que  la  procédure  crimi- 
nelle soit  à  chaque  instant  soumise  au  contrôle  de  la  pu- 
blicité :  *  La  publicité,  »  dit-il,  «  est  un  objet  si  impor- 
»  tant  dans  les  gouvernements  libres,  qu'elle  doit  être, 
non-seulement  permise,  mais  imposée  comme  un  devoir, 
Le  peuple  doit  être  contraint  à  prendre  connaissance  de 
ce  que  font  ses  serviteurs  ;  car  bientôt ,  ainsi  que  d'au- 
tres maîtres,  il  aimera  mieux  endurer  les  abus  que  de 
prendre  la  peine  de  s'enquérir  de  l'état  de  ses  affaires. 
Aucune  nation  n'a  encore  éprouvé  d'inconvénients 
»  d'une  inspection  trop  attentive  de  la  conduite  de  ses 
»  employés;  mais  plusieurs  sont  tombées  dans  la  ruine 
»  et  l'esclavage  pour  avoir  laissé  graduellement  s'accu- 
»  muler  des  abus  et  des  déceptions  qui  n'étaient  inaperçus 
«  que  parce  que  les  moyens  de  publicité  n'étaient  pas 
»  assurés.  Dans  nos  temps  modernes ,  la  presse  est  un  si 

*  puissant  organe  public  que  la  nation  qui  néglige  de  s'en 
s  servir  pour  promulguer  les  opérations  des  diverses 
»  branches  du  gouvernement,  ne  peut  connaître,  appré- 

*  cier ,  ni  mériter  les  bienfaits  de  la  liberté  i  (t.  i, 
p.  23-24). 

Livingston  est  un  zélé  défenseur  de  la  grande  institu- 
tion du  jury  :  il  ne  veut  pas  que  l'accusé  puisse  désor- 
mais, comme  cela  était  antérieurement  permis  dans  la 
Louisiane,  renoncer  à  cette  juridiction  exempte  de  tout 
soupçon  de  faiblesse  ou  de  partialité.  Il  en  signale ,  en 
même  temps,  les  précieux  avantages  :  «  Elle  répand  les 
»  plus  utiles  connaissances  dans  toutes  les  classes  de  la 
»  FocuHé  ;  c'est  comme  une  grande  école  où  les  préceptes 
»  de   la   loi  et  les  conséquences  de  leur  violation   sont 
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»  enseignes  par  la  pratique.  L'exercice  fréquent  de  cette 
»  importante  fonction  donne,  en  outre,  an  certain senti- 
9  ment  de  dignité  personnelle,  de  respect  de  soi,  qui 
»  convient  au  caractère  d'un  citoyen  Libre...  Chaque  fois 
■  qu'il  est  appelé  à  agir  an  cette  qualité,  il  doit  sentir  que, 
»  si  humble  que  soit  sa  situation  dans  Tordre  social,  il  est 
néanmoins  le  protecteur  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
r honneur  de  ses  concitoyens  contre  l'injustice  ou  Top- 
pression ,  et  qu'en  même  temps  que  son  jugement  droit 
et  sain  est  considéré  comme  le  plus  sûr  refuge  de  l'in- 
nocence, son  incorruptible  intégrité  est  regardée  comme 
la  garantie  la  plus  certaine  contre  l'impunité  du  crime  * 
(  p.  27-28). 

Livingston  est  aussi  un  zèle  défenseur  de  la  liberté  de 
conscience  :  il  pose  en  principe  que  «  faire  de  Tobserva- 
»  lion  des  rites  et  maximes  d'une  religion  l'objet  des  lois 
»  pénales ,  serait  la  plus  oppressive  des  tyrannies;  »  que 
«  tous  les  dogmes  et  tous  les  cultes  sont  égaux  aux  yeux 
»  de  la  loi,  et  ont  un  droit  égal  à  sa  protection  \  d  que 
«  c'est  une  persécution  que  de  forcer  qui  que  ce  soit  à  se 
>  conformer  à  quelque  cérémonie  ou  à  observer  quelque 
»  jour  de  fête  consacré  a  un  culte  par  les  membres  d'une 
»  société  religieuse  quelconque  »  (p.  134-135). 

Nous  n'avons  pas  scrupule  de  transcrire  ainsi  quelques 
passages  du  beau  livre  de  Livingston  ,  parce  qu'ils  don- 
nent ,  mieux  que  nous  ne  le  saurions  faire  ,  une  idée  de 
l'élévation  des  vues  de  ce  noble  esprit,  de  sa  profonde  sa- 
gesse, et  des  sentiments  généreux  qui  l'inspirent  à  cha- 
que page. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  par  une  critique  ;  mais 
après  avoir  lu  ce  précepte  de  Livingston,  à  l'adresse  du 
législateur  :  *  Les  lois  pénales  doivent  être  assez  concises 
d  pour  être  clairement  retenues,  *  uous  avons  été  étonné 
de  la  longueur  excessive  do  la  plupart  de  ses  articles  de 
loi ,  laquelle  leur  donne  plutôt  la  forme  d'une  conception 
dogmatique  que  d'une  œuvre  législative.  Sans  doute, 
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I-ivingston  a  été  préoccupé  du  danger  d'obscurité  ou 
d'équivoque ,  et ,  sous  ce  rapport ,  il  a  sagement  agi  ;  mais 
le  législateur  ne  peut  prétendre  se  passer  des  secours  de 
l'interprétation  ,  et  les  lois  les  plus  détaillées  ne  sont  pas 
toujours  celles  dont  l'application  est  la  plus  facile  et  la 
plus  sûre. 

Ce  que  nous  approuvons  surtout  en  terminant,  c'est  ce 
conseil  aux  gouvernements  :  «  Les  lois  pénales  doivent 
t  être  souvent  publiées,  de  manière  à  se  graver  dans 
»  l'esprit  du  peuple  ;  elles  doivent  être  enseignées  dans 
■  les  écoles  et  lues  publiquement  à  des  époques  détermi- 
»  nées  »  (p-  132),  Combien  de  crimes  et  surtout  de  délits 
seraient  épargnés  à  la  société  et  aux  coupables,  qui  eu 
souffrent  non  moins  qu'elle,  si  les  lois  pénales  étaient  pins 
connues  1  Sans  doute  ,  il  serait  injurieux  pour  les  citoyens 
de  leur  faire  des  conférences  sur  les  faits  qui  peuvent  les 
conduire  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises  ou  du  Tribunal 
correctionnel;  mais  ne  serait-il  pas ,  non-seulement  pos- 
sible, mais  obligatoire,  d'instruire  la  jeunesse  des  dangers 
qui  peuvent  l'atteindre  si  elle  se  laisse  un  seul  instant  en- 
gager sur  le  chemin  du  vice?  Il  serait-  nécessaire  qu'elle 
sût  que  la  loi  morale  n'a  pas  seulement  pour  sanction,  en 
ce  monde,  le  mépris  des  autres  et  le  mépris  de  soi-même 
pour  celui  qui  la  transgresse  >  châtiments  auxquels  les 
coupables  sont  d'autant  moins  sensibles  qu'ils  les  méri- 
tent davantage ,  mais  que  cette  loi  a  encore  ici-bas  dans 
la  loi  pénale  une  auxiliaire  vigilante  et  implacable  dont 
les  sanctions  touchent  les  cœurs  les  plus  rebelles  et  les 
plus  endurcis. 

Sans  doute ,  ceux-là  sont  bien  près  de  tomber,  qui  ne 
sont  pas  retenus  par  le  seul  sentiment  du  devoir;  mais 
le  grand  principe  protecteur  :  lex  moneal  priusquam  feriat, 
n1,.,!  mi'un  ',;iiu  mol  -  si  la  loi,  Inconnue  des  citoyens , 
restu  le  secret  desmagisLrals  qui  doivent  l'appliquer,  et  si 
elle  ne  se  révèle  qu'au  moment  de  frapper. 

Nous  soumettons  cette  observation  à  ceux  qui  ont  cette 
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louable  préoccupation  de  chercher  les  moyens  de  prévenir 
les  crimes  et  les  délits. 

G.  Boissqnadb, 


Code  pratique,  ou  Le  Code  civil  explique  dans  ses  rapports  avec  lb 
Code  de  procédure,  par  M.  Charrier-  Juegnet,  substitut  àltontanay- 
lê-Gomte  (Vendée).  —Paris,  Marescqaioé,  187Î,  2  vol.  in-8B,  16  fr. 


Cet  ouvrage  a  été  justement  remarqué.  Il  tient  bien  les 
promesses  de  son  titre.  Il  ne  sera  pas  seulement  utile  aux 
praticiens,  qui  y  trouveront  un  utile  auxiliaire»  mais 
encore  aux  gens  du  monde,  qui  sont  la  plupart  du  temps 
hors  d'état  de  se  former  une  idée,  même  imparfaite  ,  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  dans  l'ordre  des  intérêts 
pécuniaires. 

La  mise  en  œuvre  des  droits  civils  est  liée  étroitement 
à  la  procédure,  et  la  combinaison  des  deux  codes  civil  et 
de  procédure  est  impossible  à  celui  qui  n'est  pas  juriscon- 
sulte de  profession.  Avec  le  livre  de  M.  Gaarrier-Juignet, 
chacun  peut  se  rendre  compte  en  peu  d'instants,  non- 
seulement  de  l'étendue  et  de  la  nature  de  ses  droits  et  de 
ses  obligations ,  mais  encore  des  pièces  à  produire  pour 
une  prétention  à  faire  valoir,  de  l'autorité  compétente,  des 
délais  à  observer. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  re- 
prendre che£  notre  auteur,  lorsqu'il  sort  de  la  compilation 
des  textes,  pour  aborder  les  questions  doctrinales  ;  mais 
nouscroyoasqu'ila  rendu  un  véritable  service  à  la  vulga- 
risation du  droit  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux* 

G,  B. 
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I.  Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  23  juin  1873,  un 
congé  d'inactivité  est  accordé,  sur  sa  demande,  à  M*  Gus- 
tave Boissosade,  agrégé  près  la  Faculié  de  droit  de  Pari*, 
à  l'effet  de  lui  permettre  de  remplir  au  Japon  la  mission 
qui  lui  est  confiée. 

II,  Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  17  juin  1873, 
et  à  la  suite  du  concours  ouverl  h  Paris,  le  l^mars  1873, 
sont  instituts  agrégés  près  des  Facultés  de  droit  :  MM.Lb- 
febvrr  (Charies-Anaédee),  Terrât  ;  Barthélémy),  Diiuhej. 
(Etienne-Hubert-Ernest),  Bxxet{ Edouard- Adolphe;,  Mou- 
chet  (Marie-François-Léoû),  Ortlieb  (Jules),  Bry  (Geor- 
ges-Ernest), Valabrêgue  (Massé- Edmond). 

m.  Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  30  juin, 
MM.  Lefebvre,  Terrât  el  Druuel  sont  attachés  comme 
agrégés  à  la  Faculté  de  droïl  de  Douai  ;  MM.  Bixet  et 
Ortlieb,  a  celle  de  Nancy  ;  M.  Mouchet,  a  celle  de 
Dijon;  M.  Bry,  à  celle  d'Aix;  M.  Valabrêgue,  à  celle  de 
Grenoble. 

TV.  Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  30  juin,  M.  Cmj- 
wes,  agrégé  à  la  Faculté  de  Nancy,  esl  attaché  eu  cette 
qualité  à  îa  Faculté  de  Paris;  M.  Vieillard-Bahon- 
Rexiplt,  agrégé  à  la  Faculté  de  Dijon,  est  attaché  en  la 
même  qualité  à  ta  Faculté  de  Paris  ;  M.  Leyillaln*,  agrégé 
a  la  Faculté  de  Douai,  est  attaché  à  celle  de  Bordeaux  ; 
M.  Marandolt,  agrégé  a  la  Faculté  de  Grenoble,  es\ 
attaché  h  celle  de  Bordeaux;  M.  Las&ocE  de  Vareillk- 
SoKttiERis,  agrégé  à  la  Faculté  de  Douai,  est  attaché 
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le  de  Poitiers;  M.  Parenteau-Dubeugnon,  agrégé  à  La 
Faculté  de  Dijon,  est  attaché  à  celle  de  Poitiers  ;  M,  Lau- 
re*ns,  agrège  à  la  Faculté  d'Àix,  est  attaché  à  celle  de 
Toulouse;  M.  Paget,  agrégé  à  la  Faculté  de  Douai,  est 
attaché  à  celle  de  Toulouse* 


V,  Par  décret  du  Président  de  la  République,  eu  date 
du  Vr  juillet  1873,  M,  Lanusse,  agrégé,  est  nommé  titu- 
laire de  la  seconde  chaire  de  droit  romain,  créée,  par 
décret  du  même  jour,  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 

VI.  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date 
du  5  juillet,  M.  Vigneaux,  agrégé,  est  nommé  professeur 
de  la  chaire  vacante  de  procédure  civile  et  de  législation 
criminelle  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


Vil,  Par  décret  du  Président  de  la  Répuhlique,  en  date 
du  18  juillet,  M.  Jules  Leveillés  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  est  nommé  professeur  do  droit  criminel  et 
rie  législation  pénale  comparée  à  ladite  Faculté»  en  rem- 
placement de  M.  Ortolan,  décèdes. 

VIII,  Par  arrêté  ministériel,  eu  date  du  1"  juillet,  un 
concours  s'ouvrira  à  Paris,  le  Ier  mars  1874,  pour  six 
places  d'agrégés  de  Tordre  du  droit  (section  de  droit  civil 
et  criminel). 

IX,  M.  Deholombe*  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  a  été  élu  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  par  les  Facultés  de  droit,  en  remplacement 
de   M.  Gh.  Giraud,  qui  a  opte  comme  représentant  de 

l'Institut. 


I.    L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a 
3  ugé  nécessaire  de  proroger  au  31  décembre  1873,  le  cou- 
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cours  sur  l'organisation  judiciaire  et  administrative  en 
France  et  en  Belgique,  en  modifiant  ainsi  le  premier 
programme  : 

■  Exposer  l'état  actuel  de  la  législation  française  et  de  la  législation 
w  belge  sur  l'organisation  judiciaire  "H  sur  l'organisation  administrative, 
n  en  indiquant  sur  quels  pointa  se  trouve  aujourd'hui  modifiée,  dans 
«  l'un  et  dans  l'autre  pays,  la  législation  quïles  régissait  en  1814;  ap- 
n  placier  des  causes,  les  intentions  et  les  conséquences  de  ces  chan- 
»  gements.  « 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  quinte  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours 
de  1873,  le  sujet  suivant  : 


«  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  longue  durée 
dans  l'Europe  occidentale  depuis  l'Empire  romain  jusqu'à  nos  jours.  « 


Le  programme  T  du  à  la  plume  si  autorisée  de  M.  Ch. 
Giraud,  si  nous  sommes  bien  informes,  est  déjà  un  ta- 
bleau rapide  de  cette  histoire  ■  à  ce  titre,  il  intéressera 
tous  nos  lecteurs. 

Programme,  —  *  L'Académie  ne  demande  point  aux 
concurrents  une  histoire  générale  de  la  propriété  foncière 
en  Occident»  ni  même  une  histoire  détachée  du  contrat 
de  louage,  ce  mode  si  anciennement  usité  de  l'exploitation 
du  sol  européen;  elle  leur  demande  seulement  l'histoire 
particulière  d'un  démembrement  de  la  propriété  foncière 
et  d'une  forme  spéciale  du  contrat  de  louage  qui,  après 
avoir  été  l'objet  de  la  faveur  universelle  pendant  plus  de 
quinze  siècles,  ont  presque  disparu  de  certaines  contrées, 
comme  la  France,  et  sont  exposées  au  même  sort  en  d'au- 
tres pays  de  l'Europe  :  travail  restreint,  qui  uen  présente 
pas  moins,  soit  par  la  recherche  des  causes  de  faveur,  soit 
par  l'examen  des  causes  de  discrédit ,  le  cadre  étendu 
d'une  étude  vaste  et  importante  au  triple  point  de  vue  de 
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L'histoire  juridique,  de  L'Ëcouomîe  sociale  et  delà  philoso- 
phie politique  appliquée  à  l'histoire  de  la  culture  et  de  la 
possession,  du  soi, 

a  Les  concurrents  prendront  leur  point  de  départ  de  l'épo- 
que où  se  produisit  dans  le  droit  romain  cette  forme  nou- 
velle de  louage  qui  donna  naissance  à  des  droits  réels  et  à 
un  démembrement  véritable  de?  La  propriété,  assurant  au 
locataire  une  durée  prolongée  ou  illimitée  de  jouissance, 
moyennant  un  service  annuel  de  revenu,  réduisant  Le 
maître  du  sol  à  l'état  de  nu-propriétaire,  avec  des  droits 
éventuels  seulement  à  la  reprise  de  la  pleine  propriété, 
soit  que  ce  maître  fût  nu  simple  citoyen,  ou  une  personne 
privilégiée,  ou  le  souverain  lui-même,  pour  les  domaines 
dépendant  de  la  couronne. 

u  Lis  examineront  comment  aux  possessiones  de  Yager 
pubticus  succédèrent  les  fermages  plus  assurés  des  agri  vec~ 
tigales;  comment,  pour  la  propriété  privée,  le  démembre- 
ment fut  consacré  par  le  contrat  superâciaire  (superficies), 
dont  la  tradition  était  vivante  au  moyen  âge  ;  quelle  or- 
ganisation régulière  et  complète  fut  donnée  à  ce  démem- 
brement, sous  la  forme  de  L'emphytêose,  dans  le  droit 
byzantin,  d'où  iï  se  répandit  dans  TOccideut  et  se  déve- 
loppa avec  des  variétés  spéciales  pour  l'exploitation  des 
biens  de  l'Eglise  et  des  fundi  fiscales,  pendant  que  les 
a<jrl  limitanei  et  les  fundi  llmitrophi  donnaient  ouverture 
à  des  concessions  grevées  de  services  d'une  autre  espèce 
qui  furent  comme  le  trait  d'union  de  l'administration 
romaine  avec  le  régime  inauguré  après  l'invasion  des 
barbares. 

Les  coucurreuts  rechercheront  dans  quelle  mesure  et 
par  quel  intermédiaire  ces  divers  régimes  se  confondirent 
dans  le  bénéfice,  forme  nouvelle  et  générale  de  concession, 
à  charge  de  service  ou  redevance  au  profit  du  souverain 
ou  propriétaire  ;  ils  détermineront  les  caractères  et  les 
vicissitudes  de  ce  vaste  entraînement  qui  aboutit  à  la  for- 
mation du  fief,  révolution  territoriale  qui  tourna  à  l' avait- 


Ugttiu  bénéficiaire  et  de  la  possession  au  détriment  du 
souverain  ou  propriétaire  ;  retraçant  l'histoire  des  loca- 
i  perpétuelles,  ils  montreront,  à  côté  de  l'inféodation, 
bit)  i  h  ufs  te  aerriuede  guerre,  La  oeoswe,  boa  à  charge 
du  service  pécuniaire,  dont  ils  ne  se  borneront  pas  à  dé- 
crire les  variétés  aussi  nombreuses  que  les  provinces,  maiB 
doot  ils  rattacheront  les  diversités  aux  principes  généraux 
d'où  elles  découlent,  lis  caractériseront  aussi  le  précaire, 
contrat  ecclésiastique  dans  sa  manifestation  la  plus  fré- 
ile,  mais  émanant  du  droit  civil  par  sa  nature;  les 
constitutions  de  rentes  foncières  gui  ont  aidé  à  défricher 
nos  marais  et  nos  terres  désertes  ou  abandonnées  ;  les 
locatairies  servîtes  descendues  du  colonat  et  celles  qui, 
sous  le  nom  de  viltenage,  de  socage^  etc.,  ont  peuplé  jadis 
nos  campagnes;  les  actes  d'habitation  qui  ont  donné  nais- 
sauce  à  tant  de  villages  de  l'ancienne  France;  toutes  les 
tenures  en  un  mot,  qui  de  nos  vieilles  coutumes  ont  passé 
dans  la  pratique  anglaise,  sous  l'influence  de  l'invasion 
normande  et  de  la  dynastie  angevine, 

«  Les  concurrents  suivront  ainsi  les  révolutions  diverses 
de  l'exploitation  du  sol  et  la  filiation  juridique  des  institu- 
tions locatives  jusqu'à  nos  temps  modernes  ,  où  ils  pour- 
ront constater  l'influence  définitive  qu'elles  ont  exercée 
sur  les  mœurs  des  diverses  classes  de  la  popuîatiou,  sur  le 
développement  de  la  culture  et  sur  la  formation  de  la 
fortune  publique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  adressés  au  concours  devront  être  dépo- 
sés au  secrétariat  de   l'Institut  Le  31  décembre  1873. 

IL  La  même  Académie  avait  proposé  pour  Le  concours 
de  1869,  dont  le  terme  avait  été  prorogé  au  Ier  mai  1872  , 
le  sujet  de  prix  suivant  : 


«  De  îs  Noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ,  depuis  le  onzième 
«iècle  jusqu'au  dix-huitième,  » 
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Programme,  *—  «Les  concurrents  rechercheront  quelle  a 
été,  dès  l'origine,  la  constitution  de  la  noblesse  en  Franco 
et  en  Angleterre; —  ils  indiqueront  la  part  d'influence 
qu'elle  a  exercée  eur  les  grands  événements  qui  ont  rem- 
pli L'histoire  de  chacun  des  deux  pays,  et  ils  caractérise- 
ront le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  Les  deux  Etats;  —  ils 
marqueront  enfin  en  quoi  elle  a  pu  contribuer  à  rétablis- 
sement et  aux  vicissitudes  des  institutions  si  diverses  des 
deux  sociétés  et  des  deux  monarchies.  » 

L'Académie  a ,  de  nouveau  ,  prorogé  ce  concours  au 
31  décembre  1874,  et,  afin  de  mieux  marquer  l'importance 
du  sujet,  en  doublant  la  valeur  du  prix,  elle  a  décidé  que 
les  quinze  cents  francs  pour  l'un  des  prix  du  budget  qu'elle 
avait  à  proposer  cette  année  seraient  ajoutés  aux  quinze 
cents  francs  du  prix  non  décerné,  qui  sera  ainsi  de  trois 
•mille  francs. 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1874. 

III.  La  même  Académie  propose  ,  pour  le  concours  de 
1874,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  quelles  ont  été  v  en  France,  Les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles  causes 
les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été  ,  soit  à  dessein  » 
soit  par  le  fait ,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables  h  l'établisse- 
ment d'un  Parlement  général  associé  an  gouvernement  politique  du 
par»,  * 

Programme,  —  «  Pour  arriver  à  la  solution  de  cette 
question  y  les  concurrents  devront  eiaminer  comparative- 
ment, d'une  part,  la  nature  et  l'origine  des  pouvoirs  judi- 
ciaires et  du  régime  politique  en  France,  d*autre  part, 
l'histoire  des  principaux  Etats  généraux  de  France  aux 
quatorzième,  quinzième,  seizième  et  dix-septième  siècles» 
et  celle  des  Parlements  judiciaires  de  Paris  et  des  pro- 
vinces, aox  même»  époques*  - 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  etnu  franc*. 
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Les  mémoires  devront  Aire  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  Le  31  décembre  ISTt. 

IV.  L'Académie  propose,  pour  un  prix  extraordinaire 
de  5,500  fr. ,  le  sujet  suivant  : 

*  Traité  élémentaire  de  Droit  franç&is    • 

Programme.  —  «  Exposer ,  avec  la  clarté  nécessaire 
pour  être  facilement  compris  par  tous,  les  règles  fonda- 
mentales du  Droit  français;  montrer  les  rapports  de  ce 
droit  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  l'utilité  géné- 
rale ;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  famille,  la  propriété, 
le  travail ,  la  foi  des  contrats,  ainsi  que  sur  l'obéissance 
due  aux  lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir  à  la 
société  et  à  chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la 
liberté,  » 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1873. 


L  L'Académie  de  législation  de  Toulouse  propose,  pour 
1874,  le  sujet  suivant: 

a  Etude  sur  les  titres  au  porteur-  » 

Programme,  —  *  Sous  cette  dénomination  de  titres  au 
porieur ,  l'Académie  enteud  comprendre  uniquement  les 
actes  qui  constatent,  au  profit  d'unejiersûuue  indéterminée^ 
un  droit  cessible  par  la  simple  remise  du  titre  lui-même  et 
sans  formalités. 

s  Elle  demande  aux  concurrents  une  étude  complète  de 
cette  forme  de  la  richesse  mobilière  ,  soit  au  point  de  vue 
moral ,  soit  au  point  de  vue  économique ,  soit  au  point 
de  vue  juridique.  Après  avoir  constaté  et  mesuré  son 
importance  sociale,  Us  devront  surtout  porter  leur  atten- 
tion sur  les  problêmes  délicats  que  soulève  l'application, 
à  ce  genre  de  propriété .  de  nos  textes  de  lois  édictés 
généralement  bien  avant  La  création  on  l'extension  de  ces 


CHRONIQUE.  405 

titres ,  et  relatifs  soit  à  La  transmission  ou  à  la  preuve  de 
la  propriété  ou  de  la  mise  en  gage  ,  soit  à  la  perte  des 
meubles. 

«L'Académie  indique  ,  comme  exemple,  l'examen  des 
moyens  à  l'aide  desquels  la  pratique  notariale  ,  dans  le 
nord  de  notre  pays,  a  essayé  de  constituer  l'inaliénabilitê 
dotale  pour  les  titres  au  porteur.  Elle  recommande  enfin 
à  l'attention  des  concurrents  la  loi  votée  en  France  ,  le  15 
juin  1872,  sur  les  effets  de  cette  nature  volés  ou  perdus.  » 


II,  L'Académie  a  proposé  encore  le  sujet  suivant  pour 
le  concours  de  1874  ; 

«  Etude  historique  et  critique  des  différents  systèmes  d'organisation 
du  suffrage  politique.  * 

Programme.  —  «L'Académie  désire  expressément  quelea 
concurrents  se  placent,  pour  traiter  ce  sujet,  en  dehors  de 
toute  uréoccupaLion  de  parti,  Hs  devront  caractériser  la 
nature  du  droit  de  suffrage  ,  d'après  les  principes  théori- 
ques de  la  philosophie  du  droit  public,  et  rechercher  quel- 
les sont  les  conditions  qui  peuvent  assurer  l'expression  la 
plus  sincère  et  la  plus  légitime  de  la  volonté  nationale. 
Les  concurrents  devront  exposer  quels  ont  été  les  princi- 
paux systèmes  d'organisation  du  suffrage  ,  adoptés  soit 
dans  l'antiquité,  soit,  de  nos  jours ,  en  Europe  et  dans  les 
Républiques  du  Nouveau-Monde*  Ils  ne  négligeront 
aucun  des  problèmes  accessoires  ,  de  Fige  de  l'électeur, 
du  vote  à  un  ou  à  deux  degrés ,  de  la  représentation  des 
minorités,  des  preuves  ou  présomptions  de  capacité  politi- 
que puisées  dans  la  situation  sociale,  dans  la  fortune, 
dans  l'éducation  intellectuelle,  etc.,  etc.  lis  examineront  si 
l'abstention  d'exercer  le  droit  de  suffrage  doit  entraîner 
quelque  sanction  pénale»  »  —  Le  prix  consistera  en  une 
médaille  d'or  de  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires,  pour  ces  deux  concours*,  devront  être 
déposés  au  plus  tard  le  30  avril  1874. 
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CARACTÈRES  DES  ACTIONS  MIXTES 


EN  DROIT  ROMAIN  ET  DANS  L'ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS, 


Il  n'est  pas  rare  qu'un  même  mot  désigne,  dans  la 
langue  du  droit,  des  choses  différentes,  quelquefois 
opposées*  Cela  tient,  et  à  la  manière  dont  les  chan- 
gements s'opèrent  dans  les  institutions  juridiques,  et 
à  la  force  de  la  tradition.  Les  institutions  ne  se  trans- 
forment pas  en  un  jour,  elles  subissent  des  modifi- 
cations successives,   presque  latentes,   qui    laissent 
subsister  pendant  longtemps  leur  caractère  primitif.  Il 
arrive  bien  un  instant  où  l'idée  ancienne  est  absorbée 
par  l'idée  nouvelle,  mais  la  transition  est  trop  peu 
accentuée  pour  qu'il  soit  possible  de  la  saisir  au  pas- 
sage et  de  mettre  les  termes  en  rapport  avec  les  prin- 
cipes. En  outre,  il  est  commode  de  se  servir  d'expres- 
sions consacrées  par  de  vieux  usages,  par  d'antiques 
traditions,  au  Heu  de  naturaliser  des  mois  nouveaux, 
de  créer  des  formules  jusque-là  inusitées.  Mais  ces 
emprunts  fréquents  à  des  formules  vieillies  et  altérées, 
offrent  un  réel  danger  pour  l'interprète  qui  se  laissera 
souvent  tromper  par  une  étiquette  menteuse  et  com- 
mettra ainsi  une  inévitable  confusion. 

Ce  danger,  on  n'a  pas  toujours  su  l'éviter,  et  un 
de  nos  maîtres,  M.  P.  Gide,  nous  a  montré  dans  une 
série  d'articles,  empreints  d'une  remarquable  origi- 
nalité, la  confusion  qui  avait  été  commise  relative- 
ment à  deux  institutions  de  Droit  civil ,  la  novation 
et  la  dot.  C'est  un  but  analogue  que  nous  poursui- 
vons aujourd'hui,  dans  une  sphère  plus  étroite  d'ail- 
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leurs,  et  mieux  appropriée  à  la  faiblesse  de  nos  facul- 
tés ;  nous  nous  proposons  de  prouver  que  les  principes 
romains  relatifs  aux  actions  qualifiées  de  mixtes  ont 
été  complètement  remaniés  dans  le  Droit  ancien. 
Nous  rechercherons  ensuite  quels  sont  les  caractères 
des  actions  mixtes  dans  le  droit  actuel  et  à  quelle  lé- 
gislation ils  ont  été  empruntés. 

§  1,  _  Caractère  des  actions  qualifiées  m  ix tes 
par  Justinien  dans  ses  Instituts. 

Des  interprétations  nombreuses  du  JJ  20  (IV,  6)  ont 

été  fournies;  Tune  d'elles  prétend  que  les  actions  dî- 
visoires  participaient  à  la  fois  de  la  nature  des  actions 
in  rem  et  de  celles  des  actions  inpersonatn^  et  que  c'est 
à  ce  titre  qu'elles  étaient  mixtes.  C'est  surtout  contre 
cette  opinion  que  seront  dirigés  nos  efforts,  car,  si  nous 
démontrons  qu'elle  esl  inexacte,  nous  prouverons  fa- 
cilement ensuite  que  .l'idée  romaine  n'a  pas  passé 
dans  nos  codes,  ce  qui  fait  le  but  principal  de  celle 
étude.  Cependant,  parmi  les  explications  que  l'on 
donne  du  S  20,  il  en  est  une  qui  nous  parait  de  beau- 
coup la  plus  juste  et  à  laquelle  nous  nous  rattacherons 
de  préférence.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  point  secondais 
pour  nous.  Ainsi  nous  affirmons,  avant  toutes  choses, 
que  Justinien  n'a  pas  tenu  compte  de  la  nature  du 
droit  qui  sert  de  fondement  aux  actions  divisoires 
pour  les  qualifier  de  mixtes  (1).  Ce  n'est  point  dire 


(L)  Nous  ne  saurions  trop  insister  îur  ce  point;  carie  système  Qua- 
tre lequel  nous  entrons  en  lutte  a  rallia  de  puissantes  autorités,  celle 
notamment  de  notre  savant  et  regretté  maître,  U,  Ortolàn'{t!.  111,  n*': 

Vqy«  aussi  Bavigny,  Traité  d§  tirait  romain,  t,  Y,  p.  39. -de  la  tra- 
duction Guenoux, 
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que  les  demandes  en  bornage  et  en  partage  ne  puis- 
sent jamais  être  rangées,  en  même  temps,  dans  la 
classe  des  demandes  réelles  et  dans  celle  des  deman- 
des personnelles:1  c'est  reconnaître,  uniquement,  que 
ce  double  caractère,  s'il  existe»  n'a  pas  servi  à  créer 
une  dénomination  nouvelle. 

Le  principal  argument  qu'on  fait  valoir  dans  le 
système  que  nous  combattons  repose  sur  cette  idée 
que  nos  actions  sont  données  pour  l'exécution  d'obli- 
gations quasi  ex  contracta  el  qu'elles  font  naître  aussi, 
dans  plusieurs  cas,  des  questions  de  propriété  à  vicier 
(Loi  1,  Uv*  X,  tit.  1,  au  Dîg.,  et  loi  1,3  1,  liv.  X,  t.  2), 
On  en  conclut  qu'elles  sont  réelles  et  personnelles. 
Sans  nier  que  ces  actions  puissent,  dans  certains  cas, 
se  présenter  avec  un  caractère  de  réalité,  nous  ne 
saurions  accepter  la  déduction;  elle  se  concevrait, 
si  Ton  voyait  fonctionner  normalement  les  actions 
divisoires  comme  actions  réelles  et  personnelles,  on 
pourrait  croire  alors  que  ce  double  caractère  a  été 
pris  en  considération  par  Justiuien,  et  qu'il  y  a  fait 
allusion  dans  le  {j  20.  Mais  c'est  absolument  le  con- 
traire qui  a  lieu;  le  juge  de  L'action  en  partage  ne 
peut  décider  des  questions  de  propriété  que  dans  une 
hypothèse  tout  exceptionnelle,  lorsque  le  demandeur 
est  en  possession  (1).  Le  juge  de  l'action  en  bornage 
n'a  ce  pouvoir  que  si  les  limites  sont  contestées.  Or, 
il  est  tout  à  fait  improbable  qu'on  ait  qualifié  une 
action  en  s'attachant  à  ses  caractères  accessoires  et 
accidentels;  d'habitude,  c'est  Je  principe  môme  de 

(1)  ÀJors,  en  cil  ut ,  le  défendeur  ne  peut  opposer  le  prejudicutm  ne 
litati  fiatet  renvoyer  son  adversaire  à  intenter  préalablement  la 
ion  d'hérédité  ,  car  celui  qui  po*sMe  ne  peut  agir  par  cet  ta  ac- 
tion (Û.,  I.  1 ,  j  l .  IQ-Ï)» 
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l'action  qui  est  relevé  et  mis  on  lumière.  Dira-t-o 
que  dans  l'action  en  bornage,  le  juge  aura  presqu 
toujours  des  droits  de  propriété  à  déclarer,  que  c*es 
la  la  règle  et  non  pas  l'exception?  Mais  tes  textes  n 
parlent  aucunement  de  cette  idée;  seule,  la  loi  1,  fin 
regundorum,  s'exprime  de  façon  à  nous  montrer  qu 
le  droit  de  propriété  est  mis  en  jeu.  «  Finium  m 
dorum  actlo  in  personam  est,  ïicetpro  vindicationerei 
est.  *  El  encore,  n'est-ce  que  d'une  façon  secondaire 
et  détournée  qu'elle  parle  de  revendication.  Au  sur- 
plus, et  nous  concevons  fort  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  tout 
en  reconnaissant  que  dans  bien  des  cas  le  juge  aura 
à  rechercher  jusqu'à  quel  endroit  s'étendent  les  deuï 
propriétés  voisines,  car  le  but  principal  de  l'action 
n'est  pas  de  faire  attribuer  à  Paul  ou  à  Jacques  une 
parcelle  de  terrain,  mais  de  faire  borner  leurs  deux 
propriétés  et,  dès  lors,  c'est  l'obligation  de  bornage 
fjû$,  seule,  est  importante  à  constater.  Notons,  en  ou- 
tre, que  l'action  finlum  regundorum  peut  ne  pas  sou- 
lever des  difficultés  relatives  a  ta  propriété,  h  tel 
point  que,  chez  nous,  on  donne  à  des  juges  différents 
le  soin  de  statuer  sur  cette  action,  selon  qu'elle  im- 
plique ou  non  un  débat  sur  la  propriété,  Nous  pou- 
vons donc  écarter,  sans  remords,  l'argument  basé  sur 
la  double  nature  des  droits  qui  donnent  naissance  aux 
actions  divîsoires.  Il  existe,  d'ailleurs,  de  très-sérieux 
motifs  pour  penser  que  les  rédacteurs  des  Instituts  ne 
se  sont  aucunement  arrêtés  à  la  nature  de  ces  droits, 
et  n'ont  point  envisagé  les  choses  à  ce  point  de  vue. 
Nous  les  formulerons  aussi  brièvement  que  possible  ; 
1°  Certains  textes  du  Digeste  ou  du  Gode  traitent 
les  actions  divisoires  de  purement  personnelles,  déno- 
mination étrange  si  elles  forment  une  classe  à  parti 
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au  point  de  vue  de  leur  cause  (Voy.  loi  1  ,  jj  1er, 
Cod.,  7-40  ;  I.  1,  Dig. ,  10  i  ;  1.  4,  Dig.  ,  10-3). 
La  première  de  ces  lois  comprend  Faction  communi 
dividundo  parmi  les  actions  personnelles  qu'elle  énu- 
mère;  la  seconde,  qualifie  d'acUo  in  personam  l'ac- 
tion finiuni  regundorum;  la  troisième  ,  considère 
comme  étant  de  bonne  foi  l'action  communi  dividundo  f 
ce  qui  implique  sa  personnalité,  puisque  la  division  des 
actions  de  bonne  foi  et  de  droit  strict  ne  s'applique 
qu'aux  actions  personnelles. 

2°  Le  mutisme  des  Instituts  dans  le  passage  où  ils 
établissent  la  grande  division  des  actions,  au  point  de 
vue  de  leur  nature  intime  t  ne  saurait  s'expliquer 
(§  l",  Deacu). 

Comment  garderaient-ils  ce  silence  absolu,  si  Ses 
actions  mixtes  étaient  va  rem-  et  m  personam?  Il  fau- 
drait alors  leur  assigner  une  place  à  part  entre  les 
actions  réelles  et  personnelles,  en  faire  une  troisième 
catégorie.  Cela  est  si  vrai  >  que  dans  notre  ancien 
droit»  qui  se  plaçait  certainement  à  ce  point  de  vue» 
on  ne  manquait  jamais  d'agir  ainsi.  Il  serait  difficile, 
croyons-nous,  de  rencontrer  un  seul  ouvrage  de  droit 
ancien  contenant  une  omission  semblable  à  celle  qui 
se  trouverait  dans  le  texte  des  Instituts;  le  Code  de 
procédure  civile,  Lui-même,  qui  ne  dit  que  quelques 
mots  des  actions  mixtes,  a  bien  soin  de  les  ranger  à 
côté  des  demandes  personnelles  et  réelles  (art.  59). 

3°  Si  les  actions  mixtes  tiraient  leur  caractère  du 
mélange  de  deux  éléments,  réel  et  personnel,  beau- 
coup d'autres  actions  seraient  dans  ce  cas,  tandis  que 
les  textes  ne  qualifient  ainsi  que  les  seules  actions 
divisoires»  du  moins  en  ce  sens.  Le  S  19  des  Instituts 
douue  bien  ce  nom  à  certaines  autres  actions,  mais 
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c'est  comme  participant  à  la  fois  de  la  nature  des  ac- 
tions pénales  et  réi  p&rsequï.ndœ,  La  loi  7,  Cod.,  liv.  3, 
t.  31,  dispose  bien  aussi  que  la  pétition  d'hérédité  est 

mixte  fjersonaiîst  mais  c'est  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  elle  peut  être  exercée  (Savi- 
iinyt  t.  5,  p.  39,  êdit,  Gueaoux  .  Prenons  quelques 
exemples  : 

iD  Un  propriétaire  exerce  Faction  en  revendication 
contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  il  fait  valoir  son 
droit  de  propriété  et  réclame  en  même  temps  ia  res- 
titution de  la  valeur  des  fruits  perçus  et  consommés 
par  son  adversaire.  Il  y  a  là  deux  droits  bien  distincts  : 
un  droit  de  propriété,  un  droit  de  créance.  Dira-t-ûD 
que  l'action  en  revendication  est  mixte? 

V  Un  acheteur,  devenu  propriétaire,  dirige  contre 
son   vendeur    l'action    en    revendication   de    l'objet 
vendu.    Le  demandeur  invoque  en  même  temps  et 
son  droit  de  propriété,  résultant,  soit  de  la  Mditiottj 
soit  de  la  mancipation,  etc.,  et  son  droit  de  ci 
naissant  de   la  vente.  Les  textes   nous  indiqua 
que  l'action  prenne  alors  une  nature  mixte,  de 
à  la   fois  réelle  et  personnelle?  Nullement,  ils  nous 
disent,  ce  qui  est  bien  plus  exact,  que  deux  & 
peuvent  appartenir  à  l'acheteur:  1  indi- 

cation, lorsque  h  la  suite  de  la  vente,  un  mo 
nation    a   été  réalisé,   l'action  ex  empt<'  lad  du 

droit  personnel  que  crée  le  contrat  d+ 

3°  Unes  s'est  fait  confère i 

il  veut  poi  .  -   h   f|t>] 

de  l'objet  h 
Est-ce  une  ar 
personnelle  : 
de  nature   â 
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outre,  Faction  servienne  ou  quasi-servîenne  qui  con- 
stitue une  véritable  action  réelle. 

4Ô  Un  débiteur  a  fraudé  ses  créanciers  en  aliénant 
un  immeuble  important.  Ceux-ci  obtiennent  une 
restitution  In  integnm,  et  agissent  ensuite  contre 
î'acquéreur.  Ce  dernier  est-il  soumis  à  une  action 
mixte? Non,  bien  que  les  créanciers  puissent  se  pré- 
tendre investis  d'un  droit  personnel  et  réel  :  réel» 
car  Vin  iniegrum  restitutlo  a  remis  les  choses  dans 
leur  premier  état,  et  ils  exercent  alors  une  action  en 
revendication  utile;  personnel,  car  le  tiers  acquéreur 
était  de  mauvaise  foi,  ou  bien  il  tenait  la  chose  à  titre 
gratuit,  et,  dans  tes  deux  hypothèses,  sa  mauvaise 
foi  ou  sa  qualité  de  donataire,  font  naître  à  sa  charge 
une  obligation  personnelle. 

5°  Je  vous  ai  loué  ou  confié  ma  chose  en  dépôt»  je 
puis  exercer  et  le  droit  réel  de  propriété  et  le  droit 
de  créance  résultant  du  dépôt.  Néanmoins,  on  ne  dit 
pas  que  je  possède  une  action  mixte»  je  possède  deux 
actions  distinctes,  l'une  en  revendication ,  l'autre  de 
dépôt. 

6°  Une  chose  m'a  été  votée,  je  puis  exercer  cumula- 
tivemenl  la  revendication  et  la  eondwlio  furtiva,  l'une 
basée  sur  le  droit  de  propriété,  l'autre  sur  le  droit 
personnel  naissant  du  délit,  je  n'ai  pas  pour  cela 
d'action  mixte.  Tenons  donc  pour  certain  qu'on  ne 
peut  expliquer  le  paragraphe  10,  en  donnant  cumu- 
lativementaux  actions  divisoires  la  nature  des  actions 
réelles  et  personnelles. 

Quelle  Bfitdi  nation  de  ce  (exleîLes  uns 

soutienne!  actions  sont  mixtes,  en  ce  sens 

que  chacu  le  rôle  de 

demander  ndeur.  ulent 
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dire  que  parmi  les  demandes  mixtes,  il  en  est  de 

réelles  el  de  personnelles, 

Ce  système  est  depuis  longtemps  mis  à  l'écart.  En 
effet»  si  Ton  peut  citer  des  textes  (1.  44,  Dig.,  37-1), 
où  l'on  signale  cetle  particularité  concernant  les 
actions  en  partage  et  en  bornage,  on  n'en  trouve  au- 
cun qui  donne  à  une  action  réelle  le  caractère  de 
mixtes  pris  dans  ce  sens. 

D'autres  ont  dit  :  les  actions  dîvisoires  sont  persoo- 
nellcs,  parce  qu'elles  ont  leur  cause  dans  l'obligation 
des  parties,  el  réelles ,  parce  qu'elles  impliquent 
l'idée  d'une  propriété  ou  d'une  copropriété  (1;.  Cette 
manière  de  voir  ne  manque  pas  d'être  assez  sédui- 
sante; mais  en  y  réfléchissant,  elle  est  un  peu  divi- 
natoire» car  elle  ne  ee  base  sur  aucun  texte,  et  te 
paragraphe  20  des  Instituts  n'en  fait  pas  naître  du 
tout  Tidêe. 

Dans   une   troisième  opinion  (2),  on  soutien!  qu'il 
faut   expliquer    le   mot  mixte  par  la  rédaction  de  la 
formule   des  actions  divisoires.  Elles  avaient,  dit-on, 
une    partie  rédigée    in    personam,   Yintentio,  et  une 
autre  partie  rédigée  in  rem,  V adjudication  C'est  en  co 
sens  que  Juslinien  les  appelle  mixtes.  Cette  interpré- 
tation n'a  pas  attiré  beaucoup  de  partisans,  et  il  de- 
vait en  être  ainsi  ;  car  elle  argumente,   pour  expli- 
quer un  texte  du  Bas-Empire,  de  ce  qui  avait  lieu  suus 
le  système  formulaire,  alors  qu'aucun  jurisconsulte 
de  cette  époque  n'y  fait  allusion.   Or,    si  l'on   peut 
admettre   que  Juslinien,    trompé    par    les    principes 
anciens,  ait  commis  parfois  des  anacbronismes,    au 


(1)  V,  Keller,  Des  actions,  traduction  Capnvt-  ,  p.  433* 
Œ  Savigny,  I.  c„  p.  97. 
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oins  faut-il,  pour  îe  décider,  que  ces  anciens  princi- 
pes aient  existé* 

Si  nous  trouvions  au  Digeste  cette  expression  de 
mûrie  appliquée  à  la  formule,  nous  pourrions  croire 
que  le  rédacteur  des  Instituts  Tait  copié  maladroite- 
ment, et  qu'on  doit  l'expliquer  par  l'histoire.  Mais  il 
n'existe  pas  de  loi  au  Digeste  qui  contienne  une 
pareille  idée,  et,  dès  lors,  cette  explication  est  plus 
que  hasardée. 

Enfin  une  dernière  opinion  (1)  estime  que  les 
Instituts  ont  voulu  faire  allusion  aux  pouvoirs  du 
juge,  de  transférer  la  propriété  et  de  prononcer  des 
condamnations.  C'est,  à  notre  avis,  la  plus  simple 
et  la  plus  probable. 

À  l'appui,  on  peut  citer  le  paragraphe  20  des  Insti- 
tuts lui-même, 

Ce  texte  finit  ainsi.,.  In  quitus  tribus  judicils  per- 
mittUar  judioi  rem  alivui  ex  Htigatoribus  ex  bono  et 
jsquo  adjudicare,  ett  ai  unius  pars  pmgravare  videbi- 
tur9  eum  invicem  certa  pecunia  aïierï  condemnare. 
Si  l'on  remarque  que  c'est  dans  le  même  paragraphe 
que  Juslinien  qualifie  de  mixte  tam  in  rem  quam  in 
fwsonam  les  trois  actions  précitées,  on  conviendra 
que  la  dernière  phrase  n'est  que  le  développement, 
l'explication,  le  commentaire  du  principe  posé  au 
débuL  II  y  a  même  corrélation  dans  les  mots,  dans 
les  termes,  Justinien  dispose,  en  commençant,  quo 
certaines  actions  sont  mixtes  tam  in  rem  quàm  in 
personamt  et  après  les  avoir  énumérées,  il  termina 
ar  ces  expressions  :  *  Permittltur  judici  rem  alk-ui 


P 

(1}  Mainz,  Eléments  de  droit  romain  ,  t.  II,  §  348> 
Institufes  expliquées,  7*  ëdit.,  L  U,  p,  36Î. 
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adju  ...    ckrta    pecunia    afteri    oond  » 

On  a  fait  contre  ce  système  trois  objections  ; 
1°  On  a  dit  que  ta  nature  des  actions  résulte  de  la 
nature  du  droit  qu'elles  sanctionnent  (l)t  que  pour 
les  définir  et  les  caractériser,  il  faut  s'appuyer,  non 
point  sur  les  résultats  quelles  peuvent  produire, 
maïs  sur  le  rapport  juridique  qui  leur  donne' nais- 
sance. <îe  rapport  existe-l-tl  directement  entre  une 
personne  et  une  chose,  le  droit  est  réel,  et  l'action 
qui  en  découle  est  aussi  réelle;  le  rapport  est-il 
établi  entre  une  personne  et  une  autre»  le  droit  est 
personnel  et  l'action  de  même  (L  25,  liv.  44,  t.  7, 
Dig.).  Etant  donné  ce  point  de  départ,  on  prohibe 
notre  interprétation  sous  le  prétexte  qu'elle  tient 
compte  des  conséquences  virtuellement  comprises 
dans  l'action  plutôt  que  de  la  nature  du  droit  qui  lui 
sert  de  fondement. 

C'est  là,   il  faut  l'avouer,  une  raison  judicieuse,  et 
qui  séduit  tout  d'abord  ;  il  est  certain  que  si  Ton  veut 
déterminer,  fixer    le   principe    même   d'une  action, 
c'est  à  son  élément  générateur,  à  sa  cause  qu'il  faut 
s'attacher.  Dans    l'espèce,  il  faut  voir  si  le  droit  qui 
en  forme  la  base  est  en  même  temps  personnel  et 
réel.  Mais  n'exagérons  rien  ;  si  ce  point  est  indéniable; 
il  ne  faut  pas  retendre  outre  mesure,  et  l'invoquer 
comme    ayant    dû    nécessairement  dicter  tel    ou    tel 
article  de  loi.  On  conçoit,  sans  peine,  qu'un  juriscon- 
sulte ou  même  un  législateur  puisse  donner  à  certai- 
nes actions   une  dénomination  particulière  tirée  des 
conséquences   spéciales  qu'elle  produit.    On  conçoit, 
en  d'autres  termes,  qu'il   puisse  être  attiré    par  les 


(1)  Ortolan,  t.  II,  n*  2113* 
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conditions  exceptionnelles  dans  le  cercle  desquelles 
se  meuvent  telles  ou  telles  actions,  alors  même  que  ces 
conditions  ne  touchent  pas  à  la  nature  intrinsèque  du 
droit.  Et  non-seulement  on  le  conçoit,  mais  les  juris- 
consultes romains  se  sont  parfois  emparés  de  cette  idée 
pour  établir  des  démarcations  juridiques.  À  quel  autre 
point  de  vue  s'attachaient- il 3  quand  ils  divisaient  les 
actions  en  arbitraires  et  non  arbitraires?  N'est-ce  pas 
au  point  do  vue  des  pouvoirs  du  juge?  N'est-ce  pas 
les  conséquences  possibles  de  Faction  qui  étaient  re- 
marquées? De  même»  dans  notre  droit  actuel,  on 
prend  ce  point  de  vue  en  considération  quand  on 
divise  les  actions  en  mobilières  ou  immobilières  : 
on  s'occupe  alors  exclusivement  du  résultat  qu'elles 
produiront  et  non  de  la  nature  du  droit  qui  leur  sert 
de  fondement. 

Dans  notre  hypothèse,  Justinien  a  vu  que  le  juge 
pouvait  créer  des  droits  de  propriété  et  des  obliga- 
tions. Ce  pouvoir,  qui  ne  se  rencontre  dans  aucun* 
autre  action ,  méritait  d'être  relevé  et  souligné. 
C'est  ce  qu'il  a  fait.  Sans  doute,  on  pourrait  lui  adres- 
ser de  graves  reproches,  s'il  avait  entendu  indiquer 
les  caractères  essentiels,  vitaux,  des  actions  divisoï- 
res;  mais  tout  reproche  disparaît,  s'il  a  voulu  uni- 
quement signaler  un  résultat  qui  se  produit  dans  ces 
trois  actions  et  dans  nulle  autre,  s'il  a  parlé  de  leurs 
conséquences  dans  le  but  exclusif  de  montrer  ce 
qu'elles  ont  d'exceptionnel  et  d'original. 

2°On  adit,  en  second  lieu,  que  si  tel  étaitle  sens  du 
S  20,  l'expression  mixte  se  rencontrerait  sous  le  système 
formulaire;  car»  déjà,  à  cette  époque,  le  juge  avait 
le  pouvoir  d'adjuger  et  de  condamner.  Enfin,  en  der- 
nier lieu,  on  a  fait  remarquer  que  le  sens  attribué  au 
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5  20  serait  L'opposé  de  celui  qu'emporte,  dans  son 
acception  technique  et  consacrée,  la  qualification  dV- 
Uod  in  rem  t  comparée  à  celle  d'action  in  personam. 
En  effet,  le  demandeur,  dans  l'action  in  rem,  de- 
mande au  juge  de  déclarer  une  propriété  préexistante, 
tandis  qu'ici  il  reclame  la  création  d'une  propriété  nou- 
velle (1),  Cette  double  objection,  quoique  Irès-sèrieuse  , 
ne  doit  pas  nous  arrêter.  La  première  d'abord  peut 
s'appliquer  à  toules  les  interprétations.  Il  est  clair 
qu'aucun  texte  de  l'époque  classique  ne  donne  aux 
actions  divisoires  la  qualification  d'actions  mixtes, 
dans  le  sens  attribué  par  l'un  quelconque  des  systè- 
mes que  Ton  a  émis,  à  l'exception  peut-être  de  celui 
que  j'ai  présenté  le  premier  et  qui  est  rejeté  par  tous 
sans  hésitation. 

Je  m'explique,  Y  a-t-il  un  texte  du  Digeste  qui  re- 
connaisse des  actions  en  mémo  temps  personnelles  et 
réelles  et  les  appelle  mixtes?  Non.  Y  a-t-il  un  texte, 
qui,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété 
que  suppose  ces  actions,  les  qualifie  rie  mixtes?  Non 
encore.  En  exisle-t-il  qui  leur  reconnaisse  ce  caractère,  à 
cause  de  la  manière  dont  la  formule  est  rédigée  ?  Pas 
davantage.  Donc,  l'argument  n'a  pas  de  valeur,  car  il 
prouverait  trop.  Il  tendrait  à  faire  écarter  toutes  les 
explications  que  l'esprit  fertile  des  interprètes  est 
parvenu  à  imaginer. 

La  seconde  objection  est  plus  saisissante  ,  mais  rien 
ne  prouve  que  Justinien  oe  se  soit  pas  placé  à  un  point 
de  vue  spécial  dans  le  jj  20*  Bien  au  contraire,  les 
expressions  employées  semblent  conduire  à  cette  idée 
que  les  mots  tam  in  rem  quam  in  personam  t  sont 


(1)  Ortolan,  t.  II.  n-  2122- 


les 
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pris  dans  un  sens  particulier.  En  effet,  Juslimen  ne 
ne  dît  pas  :  *  Ce  sont  des  actions  réelles  et  person- 
nelles» »  il  dit  :  a  Certaines  actions  semblent  avoir  une 
nature  mixte.  »  Traduisez  :  On  peut,  à  un  certain 
point  de  vue,  les  appeler  mixtes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  remarquons-le  bien,  ce  qu'il 
nous  importait  surtout  de  démontrer,  c'est  que  les 
actions  divïsoires  n'étaient  pas  mixtes,  à  cause  du  droit 
qui  leur  sert  de  fondement;  et  sur  ce  point,  la  dé- 
monstration nous  semble  complète.  Si,  maintenant, 
nous  voulons  apprécier  nos  actions  au  point  de  vue  de 
leur  cause  génératrice,  quel  caractère  faudra-t-iî  leur 
attribuer?  La  question  oe  présente  qu'un  intérêt  nul, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'expliquer  le  3  20  des  Instituts. 
Mais  elle  présente  une  importance  réelle  pour  l'étude 
des  principes  admis  dans  noire  ancien  droit,  et  c'est  â 
ce  titre  que  nous  devons  nous  y  arrêter.  Il  est  tout 
d'abord  certain  que  les  actions  familim  erdscundœ, 
eommimi  dividundo,  finium  regundorum  sont  loules 
trois  personnelles  ;  les  textes  précités  en  font  foi 
d'une  manière  irrécusable.  Mais,  on  peut  se  demander 
à  quels  égards  elles  revêtent  ce  caractère?  Si  elles  ne 
pourraient  pas  aussi  être  rangées  parmi  les  actions 
réelles  (1)  ? 

Si  Ton  consulte  la  loi  22,  S  4,  liv.  X,  Ht.  n ,  au 
Dig.,  on  voit  apparaître  cette  idée,  que  l'action  en 
partage  est  personnelle ,  à  cause  des  prestations  que 
les  communistes  se  doivent;  et  c'est  eu  ce  sens  que 
plus  illustres  commentateurs  du  droit  romain  l'ont 


(1)  Noua  ne  retombons  pas  ici  dans  la  discussion  précédente*  On 
peut  admettre  t|iin  ces  actions  sont,  sous  certains  rapports,  des  ac- 
tions réelles,  sans  pour  cela  se  croire  obligé  de  convenir  que  Jnsti- 
nien  se  plaçait  à  ce  point  de  vue  dans  le  g  30  aux  Institut*. 
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expliquée  (I)*  Cette  loi  esr  ainsi  conçue  :    c  F 

;eund$  jijttUcimn  c r  duobtts   constat,   id  est  r&a 

0fgu\  ttohibus,  qux    suni  pcrsonale*  aetioiui.  > 

Théophile,  dans  sa  paraphrase,  exprime  uneidéeas* 

logue  :  *  Habel  et  aclwms  in  p&rpon&tn   ejfcctumx  nom 

'\rdiim  in  ca  r-.rajttuûtitr  et  in  corn/et <   , 

in  rem  propria  sunt  .,2).  » 

Cependant  ce  pointde  vue  n'est  pas  le  seul  a  envi- 
sager. Les  actions  en  partage  et  eu  bornage  ne  do 
pas  être  traitées  comme  personnelles,  exclusivement 
à  cause  des  prestations  q\w   in  ea  detUt  Sbjis 

doute,  dans  un  grand  nombre  do  cas,    les  couuDft- 
listesou  voisins  seront  ce  a  les  uns  ileaaulrt», 

\\\  à  raison  de  fruits  perçus,  d'impeuses  uécftgâaires 
ou  même  utiles,  de  détériorations,  résultant  d'eae 
faute  ou  d'une  négligence.  Mais,  bien  que  coli 
tion  soit  habituelle,  elle  n'est  pas   d  -oce  das 

actiooa  divisoires.  On   peut  supposer,,  par  la  peusôfl, 
l'absence  complèlc  d'obligations  de  ce  ge  .se 

présentera,  en  fait,  si  l'action  eu  par!  r  ntoutêe 

de  suite  après  la  mort  du  défunt,  à  un  ixjoraeot  «1 
les  héritiers  ne  sont  point  encoce  aatr£i  *;, 
sion;  alors,   en  effet,  aucun  d'eux  n*a   reçu 
fruits,  fait  des  dépenses,  occasionna  des  dote 
{Loi  30,  D.,  10-3}*   Dans  ce  cas,  auc 


jaa,  édition  de  Nulles,  t.  Vr  p.  33Ï.  D,  —  Pothler.  id  PvnAr* 
Uit,  t.  I*   p.  331,  i.«.tr  T   ..«ihiionde  Ru 
(2)  Pour  l'action  en  bormga,  La  loi  Tl  fait  défait ,  m*lj  il  y  o  1v- 

t(llfIUIi.  illS  11  fûOi'DJ  'korm 

Uypoti  lui  mieux  que  le*  lestas  rapprochent  cui 

ions  en  Uoruayu  6l  ■"  p*rUge,eo  ce  qui  ivucU«  leurs 
ton*, 
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accessoire  ne  sera  duef  et  il  faudra  chercher  aillcuvs 
l'élément  personnel  de  L'action,  Ceci  nous  prouve  que 
les  Romains  ont  Lion  pu  relever  et  noter  le  fait  ordi- 
naire des  obligations  accessoires  imposées  aux  com- 
munistes, mais  qu'ils  ont  trouvé  ailleurs  un  rapport 
juridique  plus  stable,  plus  essentiel.,  pour  considérer 
l'action  en  partage  comme  personnelle,  et  de  même 
pour  l'action  en  bornage.  Ce  rapport  résulte  de  l'obli- 
gation imposée  à  tous  les  communistes  et  voisins  de 
procéder  aux  opérations  du  partage  et  du  bornage. 
Lorsqu'un  individu  exerce  l'action  communi  dwi- 
dundo,  il  réclame  de  ses  copropriétaires  l'exécution 
d'un  fait,  il  demande  que  tous  interviennent  pour 
que  La  chose  commune  soit  partagée  en  portions  di- 
vises. C'est  là  une  prétention  toute  personnelle,  qui 
repose  sur  le  droit  de  contraindre  une  personne  dé- 
terminée à  faire  ou  à  laisser  faire.  Ce  que  nous  disons 
de  l'action  communi  dividundo  est  strictement  vrai 
aussi  de  l'action  familise  eraiscundœ  et  finium  regun- 
dorum.  Dans  les  trois  hypothèses ,  le  demandeur 
affirme  que  ses  adversaires  sont  obligés  vis-à-vis  de 
lui  (1),  Dira-t-on  qu'il  s'agit  d'une  obligation  légale 
qui  constitue  plutôt  une  restriction  du  droit  de  pro- 
priété qu'une  véritable  obligation  ?  Nous  répondrons 
que  les  Romains  ne  se  sont  point  placés  à  ce  point  de 
vue,  parce  qu'il  y  avait  ici  un  fait  personnel  &  obte- 


ob 


(i)  Pour  être  complètement  eiact,.  nous  dévoua  reconnaître  que  les 
textes  ne  fortifient  pas,  par  des  dispositions  précises,  l'explication  que 
murs  donnons.  Mais  nous  n'en  persistons  pas  moins,  convaincu  que 
ai  les  Jurisconsultes  romains  n'ont  paa  nettement  formulé  le  principe., 
cela  tient  à  ce  qu'ils  étaient  toujours  dominés  par  l'utilité  i-t  le  résul- 
ta! pratique.  À  ce  point  de  vue-,  ils  ont  dû  signaler  plutôt  les  presta- 
tUkfLfl  ijui  août  habituellement  fournies  que  l'existence,  abstraite  d'une 
lîgation  légale. 
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nir,  ce  qui  impliquait  pour  eux  l'idée  d'un  droit  per- 
sonnel. Nous  verrons  plus  tard  si,  dans  le  droit  fran- 
çais, on  ne  pourrait  pas  assimiler  à  une  servitude 
légale  la  nécessité  imposée  aux  voisins,  aux  commu- 
nistes, de  borner  leurs  propriétés  voisines,  ou  de 
partager  leurs  propriétés  communes;  mais  nous  som- 
mes convaincu  qu'en  droit  romain  on  ne  saurait  le 
faire  légitimement.  Le  caractère  personnel  des  ac- 
tions divisoires  est  donc  indéniable.  Mais  ne  pour- 
rait-on les  considérer  aussi  comme  des  actions 
réelles  ï 

C'est  là  l'opinion  de  beaucoup  d'auteurs.  Il  en  est 
même  qui  les  trouvent  principalement  réelles  (Cujas, 
/.  c,  Voèt»  Defin.  ac  divis.  jn.rta  serïem  Inst.^  p.  58). 
Pour  nous,  elles  sont,  en  principe,  en  général,  pures 
personnelles (!),  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  action  in 
rem  ?  C'est  l'action  par  laquelle  on  réclame  un  droit 
réel,  par  laquelle  on  demande  au  juge  de  reconnaître 
un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  servitude  pré- 
diale  et  cela  sans  tenir  le  moindre  compte  de  la  qua- 
lité du  défendeur,  de  son  nom,  de  sa  personne.  Ces 
caractères  se  rencontrent-ils  dans  l'espèce?  Nullement, 
le  communiste  demandeur  ne  cherche  pas  à  prouver 
son  droit  de  propriété.  Loin  de  là;  car  si  ce  droit 
était  contesté ,  il  faudrait  ,  sauf  une  seule  exception , 
abandonner  l'action  en  partage  et  exercer,  soit  la  pé- 
tition d'hérédité,  soit  la  revendication.  Ce  que  le  de- 
mandeur poursuit,  c'est  donc  uniquement  la  cessation 
des  rapports  de  droit  existants.  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat, il    agit  contre  une  personne  déterminée,  connue 


(I)  Sic  Dormetu,  t    V  ,  p.  1052  :  t.  VI,  p.  632,  Edition  Je  Fl^ 

renc*. 


caractères  des  actiOiNS  mixtes.  489 

à  l'avance,  par  le  lien  obligatoire  de  la  communauté. 
Nous  n'ignorons  pas  que   les  communistes  deman- 
dent le   partage  parce   qu'ils  sont  copropriétaires  ; 
mais  cela  ne  change  rien  à  la  solution.  Peu  importe, 
en  effet,  l'acte  on  le  fait  juridique  qui  a  fait  naître  un 
droit.    Le  même    fait  peut  donner  naissance   à  des 
droits  différents.  Ainsi  la  mort  d'une  personne  inves- 
tit ses  héritiers  de  droits  de  créances  et  de  droits  réels. 
C'est  donc  îa  nature  même  du  droit  et  non  sa  cause 
qu'il   faut   apprécier.    Il  arrive   souvent   qu'un   droit 
naît  à  l'occasion  d'un  autre  droit;  il  n'en  résulte  pas 
que   le  second    participe   de  la  nature  du   premier. 
Ainsi,  mon  esclave  est  blessé  par  un  tiers  ou  ma  mai- 
son détériorée  ;  le  droit  de  propriété  dont  j'étais  in- 
vestî   sur  l'esclave   ou  sur  la  maison   engendre    un 
droit  nouveau  et    des    dommages-intérêts?    Celui-ci 
a-t-il  le  même  caractère  que  celui-là?  Non ,  le  premier 
est  réel,  le  second    essentiellement  personnel.  Dans 
notre  espèce  il  en  est  de  même  :  le  droit  à  l'occasion 
duquel  naît  l'obligation  de  se  borner  ou  de  partager 
est  un  droit  réel  :  c'est  le  droit  de  copropriété  ou  de 
propriété;  mais  l'obligation  qui    en  résulte   est  une 
obligation  proprement  'dite  ,  à  laquelle  correspond  un 
droit  de  créance.  Nous  n'acceptons  de  réserve  à  cet 
égard  qu'eu  ce  qui  concerne  l'action  en  bornage,  qui 
peut,  dans  certains  cas,  prendre  le  caractère  d'une 
action  in  rem  et  en  ce  qui  touche  l'action  familise  er- 
ciscundaBi  daus  le  cas  prévu  du  Dig.,  1.  1,  g  1,  10-2. 

Pour  l'action  en  bornage,  il  se  présente ,  en  effet  9 
parfois,  que  les  limites  des  deux  propriétés  continues 
sont  incertaines  et  qu'il  faut  les  fixer  de  nouveau. 
Dansée  cas, chaque  voisin  soutiendra  que  sa  propriété 
s'avance  jusqu'à  un  point  déterminé,  et,  le  plus  sou- 

1873.  —  hkvek  de?  j.ègjsLatîûn,  34 
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vent,  son   adversaire  le  lui  coules:  la  quesboa 

se  pose  ainsi,  l'actioa  en  bornage  devient  une 
ble  revendication  partielle,  et»  à  ce  titre  ,  elle  a  le 
droit  de  figurer  parmi  les  actiones  in  rem  (L  I,  D., 
fin.  regttnd.}.  Mais  lorsque  les  limites  sonr  n instantes 
et  qu'il  s'agît  de  les  faire  tracer  d'une  mani>- 
visible  ou  de  faire  mettre  des  bornes,  l'action  reste 
purement  personnelle. 

Four  nous  résumer,  nous  dirons  o;ne   les  I 
qualifient  île  mixtes  les  actions  divisoins  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  juge;  que  d'ail- 
leurs ces  actions,  si  l'on  consulte  leur  nature  inUux, 
sont  toujours  personnelles,  sauf  dans  des  cas 
tionnels  ;  et  encore  dans  le  cas  de  bornage,  il  « 
tôt  juxtaposition  de  deux  actions  qu'une  aeti»< 
que  et  mixte. 

Quittons  maintenant  le  droit  romain  et    passons ft 
l'étude  des  principes   acceptés  dans  noire  ai 
jurisprudence. 

§  2,  —  Des  actions  mixtes  dans  t'tmcien  dr 

frah>;m.s. 

Ce  n'est  qu'assez  tard  qu'on  s'occupa,  dan.- 
cieti  droit,  des  actions  mixtes.  Le  retour  aux  études  de 
droit  romain  ,  qui  porta  l'attention  sur  tant  de  point* 
touches  par  le   Digeste  ou  le  Code  ,  ne  s'eier 
tout  d'abord  au  modeste  5  $0  des   Instituts,  ou  ai 
quelques  auteurs  eu  iîrout  mention,  ce  fut  d'une  ma- 
ni  ère  accessoire  et  rastreiote  au  droit  romain.  Il  «I 
assez  probable  que  ce  texte  n'aurait  plus  pour  mmi 
qu'un  intérêt  purement  historique,  et  que  I 
qu'il  comporte  n'aurait  pas  rejailli  sur  nos  [i 
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jurisconsultes  anciens  n'avaient  élevé,  à  côté  des  ac- 
tions mixtes  des  Instituts, de  nouvelles  actions  mixtes, 
s'ils  n'avaient  créé  de  toutes  pièces  une  théorie  origi- 
nale. C'est  à  l'examen  de  cette  théorie  rjue  nous  de- 
vons nous  livrer  à  présent.  Nous  nous  proposons  de 
rechercher  :  1°  Quelle  en  est  l'origine;  2°  quelles  ac- 
tions elle  comprend;  3°  quelle  est  l1  utilité  pratique  de 
la  classification  ;  4°  quel  est  le  caractère  de  ces  actions 
comparées  aux  actions  mixtes  des  Instituts. 

L  Origine  d'une  nouvelle  classe  d'actions  tnixies.  — 
Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  un  jurisconsulte 
du  Dauphiné,  Guy  Pape  (I)  (ou  plus  exactement  Guy 
de  la  Pape),  ayant  à  plaider  pour  un  client  qui  pou- 
vait invoquer,  outre  sa  qualité  de  créancier,  l'existence 
d'une  hypothèque  consentie  par  le  débiteur  et  portant 
sur  un  immeuble  actuellement  en  sa  possession,  ima- 
gina de  cumuler  l'action  personnelle  et  l'action  hypo- 
thécaire et  de  les  exercer  toutes  deux  eu  même  temps 
par    un  acte  de  procédure   unique  (2).  Cette    prati- 


l'I)  Guy  de  la  Pape  fut  membre  du  Conseil  delphinal  érigé  en  Par- 
lement par  Louis  XI,  Il  mourut  en  L472. 

(2)  ■  La  diversité  des  prétentions  produit  La  diversité1  des  actions  ï 
il  est  permis  au  créancier  d'agir  réellement  et  personnellement  contre 
son  débiteur  ou  contre  l'héritier  de  son  débiteur.  Notre  auteur  remar- 
que qu'étant  avocat,  il  avait  cumulé  l'action  réelle  et  la  personnelle 
pour  la  dame  de  Montsigu,  contre  le  seigneur  de  Sassenage,  son  ne- 
veu. Le  Parlement  approuva  cette  jonction  ,  et  adjugea  personnelle- 
ment et  hypothécairement  à  cette  dame  ,  contre  sa  partie ,  ce  qu'elle 
lui  demandait;  il  s'e&l  depuis  faitplusieurs  arrêts  dans  cette  mime  espèce. 
Cette  remarque  nous  apprend  que  c'est  G-uy  Pape  qui  s'est  avisé  le 
premier  de  cumuler,  comme  parlent  les  praticiens,  ces  deux  actions  m 
(traduction  française  des  Décision?-*  Guidants  Pdjiœ ,  édition  de  Gre- 
noble» avec  remarques  de  Chorier.  Grenoble,  1769,  p.  Ï90),  Nous  re- 
trouvons la  même  idée  dans  d'autres  écrits.  Charondas  ,  dans  ses 
Pandntet  de  droit  français  (II,  491) ,  nous  dit  :  u  Les  actions  mixtes 
sont  tant  contre  la  personne  que  contre  la  chose,  c'eet-a-dire  ca  quellse 
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que  fut  acceptée  et  vite  développée,  en  sorte  que  ceux 
qui  avaient  une  action  personnelle  principale  et  une 
action  réelle  accessoire  les  déduisaient  toutes  deux  dans 
un  même  libelle,  au  lieu  do  les  intenter  séparé- 
ment. Puis,  on  fît  un  pas  de  plus  et  on  adopta  la 
même  régie  pour  le  cas  où  l'action  réelle  était  princi- 
pale et  l'action  personnelle  accessoire  (1).  Cette  exten- 
sion dut  sa  faire  sans  difficulté  ;  car  ce  n'était  là 
qu'une  question  de  forme,  de  procédure,  et  dés  qu'il 
fut  permis  d'exercer  en  même  temps  deux  actions,  on 
dut  autoriser  le  cumul  sans  distinguer  si  ta  denHniJe 
réelle  était  principale  ou  accessoire. 

L'usage  qui  s'établit  ainsi  de  joindre  deux  deman- 
des» dont  l'une  personnelle,  l'autre  réelle,  est  la 
source  des  actions  mixtes  de  l'ancien  droit  français,  Il 
est  bien  vrai  que  ce  qui  existe  ici  c'est  la  réunion  de 
deux  droits  formulés  en  justice,  plutôt  que  d'un  droit 
à  deux  faces,  mixte  dans  le  vrai  sens  du  mot,  Km 
sans  appuyer,  quant  à  présent  »  sur  ce  caractère,  nous 


non-seulement  la  chose  est  demandée  .  mais  aussi  les  prestation 
personnelles.  Entre  les  mixtes  ,  on  peut  luen  comprendre  la  person- 
nelle hypothécaire  qui  aurait  été  introduite  pur  l'ancienne  pratique  A 
CMfcz  qui  premièrement  auraient  accumulé  et  compris  en  même  UbclitUt 
actions  personnelles  et  hypothècaîris  contre  le  principal  déjtiteurw  *w 
héritier  possédant  la  chose  hypothéquée,  w  lange-  (a)  s'exprime  d'une 
façon  tout  aussi  nette  ;  a  Par  notre  usage,  nous  faisons  miites  1* 
plupart  des  actions  purement  réelles,  en  ajoutant  à  (a  demande  de 
l'héritage  ou  droit  réel  et  seigneurial ,  que  noua  revendiquons ,  li 
demande  des  fruits  ou  des  arrérages  dont  les  dëtempteurs,  contre  <|W 
nous  agissons  ,  sont  principalement  tenus.  » 

On  peut  se  demander  pourquoi  on  tiy  avait  pas  songé  aupara- 
vant? Pourquoi  cette  marche  aurait  pu  être  contestée?  Je  crois  qu*  'a 
solution  se  trouve  dans  le  formalisme  de  la  procédure  au  moyen  âge- 
(V.  Revus  critique,  1871»  De  ia  parait  et  de  la  forme,  par  Brunner.) 

(IJ  V.  Lange,  Le. 

{a)  Edition  Je  Piri* ,  174i,  1. 1",  p.  £G9. 


cahacitlies  hes  agitons  mixti-is. 
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pouvons  constater  que  les  deux  actions  réunies  furent 
appelées  mixtes*  Cela  vint  probablement  de  ce  que 
les  droits  qui  leur  servaient  de  fondement  étaient  unis 
entre  eux  par  un  lien  de  cause  à  effet ,  en  sorte  que 
l'un  n'aurait  pas  pris  naissance  si  l'autre  n'avait 
existé  (i).  Au  surplus,  le  mot  mixte  était  acquis  au 
langage  juridique;  on  le  trouvait  dans  les  Instituts  de 
Juslimen  ;  on  s'en  empara  sans  se  demander  si  on  lui 
conservait  son  sens  primitif  ou  si,  au  contraire*  on  l'en 
faisait  dévier,  Une  fois  cette  nouvelle  théorie  acceptée, 
les  auteurs  Tétayèrent,  selon  leur  habitude,  sur  les  prin- 
cipes anciens,  et  ils  citèrent,  à  l'appui,  le  texte  des 
Instituts  sans  faire  remarquer  la  différence  profonde 
qui  se  rencontrait  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
actions  mixtes.  Cependant  quelques  auteurs,  ceux  qui 
s'élevaient  au-dessus  des  autres  par  la  puissance  de 
leur  conception»  surent  bien  marquer,  sinon  expli- 
quer la  distinction*  Pothier,  par  exemple  ,  au  lieu 
de  confondre  toutes  ces  actions,  en  a  fait  deux  classes 
à  part  (2). 

II.  Quelles  actions  comprend  la  nouvelle  classe  des 
actions  mixtes,  —  Le  principe  à  cet  égard  est  déjà 
virtuellement  connu.  Toutes  les  fois  qu'une  personne 
déduit  en  justice,  dans  un  même  acte,  deux  droits, 

(1)  Ainsi ,  l'hypothèque  ne  se  comprend  que  s'il  y  a  une  créance: 
l'obligation  de  restituer  les  Fruits  perçus  h  que  si  le  droit  à  l'immeuble 
préexiste  ;  etc.. 

(2)  Après  avoir  gai-lc  des  actions  mixtes  des  Instituts,  il  ajoute  : 
«  Il  y  a  d'antres  actions  qu'on  appelle  mixtes,  Lesquelles  étant  princi- 
palement et  par  leur  nature  actions  personnelles,  néanmoins  par  rap- 
port à  quelque  chose  qui  leur  est  accessoire*  tiennent  de  ta  nature  de 
l'action  réelle...  IL  y  a  d'autres  actions  qui,  étant  principalement  ac- 
tions réelles,  ont  quelquefois  des  conclusions  accessoires  qui  sont  per- 
sonnelles {introduction  aux  Coutumes,  n°  128).  V.  aussi  Lange,  ï.  c. 
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personnel  et  réel,  dont  i'uo  joue  le  rôle  de  droit  princi 
pal,  l'autre  celui  de  droit  accessoire,  l'action  intentée 
est  mixte  (\],  Maïs  pour  rendre  ridée  plus  saisissante, 
et  aussi  pour  fixer  les  régies  de  ia  doclrioe  ancienne 
sur  certains  points  dont  la  connaissance  importe  à 
l'étude  du  code  de  procédure,  nous  croyons  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  el  passer  en  revue  les 
cas  où  ce  cumul  se  présentait  dans  la  pratique. 
Notons  auparavant  que  tout  est  ici  uoe  question  de 
forme  et  que  la  nature  de  l'action  dépend  de  la  vo- 


(1)  Loyseau  (Traité  4v  déyuerpissement  Jiv '.  II,  p.  29)  pose  très-bien 
les  principes  a  cet  égard.  Voici  ce  pas-sage  : 

«  Les  actions  personnelles  sont  distinguées  d'avec  les  réélira  par 
deux  marques  infaillibles  :  L'une  concernant  le  sujet  et  ta  mali&re, 
l'autre  Jour  forme  et  conclusion...  Quant  au  sujet  ou  résident  ces 
actions,  tes  personnelles  suivent  enlLêremenl  ta  personne  obligée, 
encore  même  que  la  chose  à  l'occasion  de  laquelle  elles  viennent  ail 
changé  de  main,  et,  après  la  mort  de  In  personne,  elles  passent  en  son 
héritier,  en  tant  qu'il  est  héritier,  Maïs  les  actions  réelles  suivent  en- 
iii  i>nirtiit  la  chose,  en  quelques  mains  qu'elle  passe?  de  sorte  qu'étant 
;l]ipiiA:s  |i,ii  celui  qui  a  fait  k  contrat,  elles  laissent  la  Ls  personne 
et  s'attachent  à  la  chose,  et  pareillement  le  contractant  étant  mort, 
elles  ne  passent  point  en  son  héritier  en  tant  qu'héritier,  mais  seule- 
ment tout  ainsi  qu'en  un  étranger,  en  tant  qu'il  est  détempLeur  de  la 
chose. 

a  Pour  la  forme  et  conclusion  ,  ces  actions  sont  aussi  fort  différen- 
tes; car  aux  personnelles,  on  conclut  directement  contre  La  personne 
obligée  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  ad  dnndum  wl  fat.iendum.  </«fld 
pHitur;  aux  actions  réelles  ,  la  vraye  conclusion  est  contre  la  chose, 
à  *o  qu'elle  soit  déclarée  appartenir  ou  bien  être  affectée  et  hypothé- 
quée an  demandeur... 

»  Lea  actions  personnelles  sont  celles  où  se  retrouvent  lea  ûViu 
marques  personnelles,  et  les  réelles  ou.  se  trouvent  les  deux  marçiMW 
réelles.  Que  si  à  quelque  action  il  se  trouve  une  marque  personnelle 
et  une  marque  réelle ,  il  faut  conclure  que  telle  action  est  mixt^ 
Telles  sont  les  actions  m  rem  teripte,  qui,  quant  au  sujet  ou  elles 
résident ,  semblent  être  réelles  ,  et ,  quant  a  la  forme  et  conclusion  . 
semblent  otre  personnelles,  » 
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lonté  du  demandeur.  t\  a  la  faculté  de  réunir  deux 
actions  distinctes;  mais  on  ne  lui  impose  aucune  obli- 
gation (1),  de  telle  façon  que,  s'il  le  veut,  il  pourra 
exercer  d'abord  son  action  réelle,  puis  son  action 
personnelle  ou  vice-versâ*  C'est  seulement  lorsqu'il 
choisit  une  autre  voie,  lorsqu'il  joint,  dans  un  libelle 
unique,  ses  deux  prétentions,  que  l'action  mixte 
prend  naissance. 

Voyons  maintenant  dans  quels  cas  cela  pourra  se 
présenter  : 

À.  Actions  principalement  personnel- 
les et  accessoirement  réelles,  —  Dans 
cette  catégorie  il  faut  ranger  toutes  les  actions  qui 
ont  pour  fondement  un  droit  de  créance  garanti  par 
un  droit  réel  accessoire  ;  l'action  hypothécaire  inten- 
tée contre  le  débiteur  en  est  le  type  le  plus  parfait, 
c'est  aussi  la  plus  vieille  en  date,  celle  dont  l'origine 
remonte  le  plus  haut  (2)  :  ce  cas  d'action  mixte  de- 
vait être  très-fréquent  (3)  dans  notre  ancieo    droit, 


il)  Cette idée  que  le  demandeur  n'est,  jamais  forcé  de  réunir  les 
deux  actions  qu'il  possède  est  constatée  par  les  plu*  illustres  com- 
mentateurs. Jausse  T  nota  cardent ,  s'exprime  ainsi  :  m  Lorsque  l'hypo- 
thèque est  jointe  h  l'action  personnelle,  elle  n'empêche  pas  la  cause 
d'être  pure  personnelle,  si  Von  ne  conclut  qu'à  un?  condamnation  pure 
personnelle,  parco  qu'alors  cette  hypothèque,  étant  l'accessoire  de  l'ac- 
tion ,  n'empêche  pas  do  pouvoir  prendre  des  conclusions  pure  person- 
nelles »  (Pousse,  art.  1<r,  til.  17  de  l'ord.  de  1667).  —  V.  aussi  Papon, 
liv-  7,  t.  7,  n*  55  de  ses  arrêta. 

(!)  V.  Dûinat,  ioit  civiles,  2*  partie,  p,  ïll,  —  Perrière  ,  Gvrp8  vt 
compilations  de  la  coutume  de  Paris,  t,  II,  p-  4,  n»  19.  —  Il  y  en  d'au- 
tres, par  eiempltij:  celle  de  !a  rente  foncière  exercée  contre  le  débi- 
teur des  arrérages  ,  etc>.. 

3]  Delà  <bsL  si  vrai  qu'on  imagina  une  dénomination  spéciale  pour 
les  actions  restées  personnelles.  On  les  appela  pu re-personnelies .  par 
opposition  aux  autres  (art.  I**,  t.  17,  ord.  de  1667.  —  Jousse,  sur  cet 
article). 
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beaucoup  plus  que  de  nos  jours,  à  cause  de  deux 
principes  alors  en  vigueur  et  actuellement  abrogés. 
Le  premier,  c'est  que  tous  les  contrats  notariés  em- 
portaient hypothèque,  et,  le  plus  souvent,  les  obliga- 
tions étaient  constatées  par  acte  notarié;  car  l'usage 
de  l'écriture  n'était  pas  très-répandu,  et  beaucoup  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  rédiger  un  acla 
sous  seing  privé.  Le  second,  c'est  qu'à  la  mort  d'un 
débiteur,  ses  créanciers  acquéraient  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  la  succession,  comme  chez  nous  les 
légataires. 

II.  Actions  principal  e ment  réelles  et 
accessoirement  personnelles.  —  Le  prin- 
cipe en  cette  matière  c'est  que  l'action  pure  réelle 
devient  mixte  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une 
demande  accessoire  on  restitution  de  fruits  ou  en 
dommages-intérêts*  On  peut  fouiller  les  textes,  on 
verra  que  c'est  toujours  ainsi  qu'elle  revêt  ce  carac- 
tère (i), 

Il  nous  suffit,  dès  lors,  de  signaler  les  actions  réel- 
les qui ,  le  plus  souvent,  étaient  accompagnées  d'une 
demande  en  restitution  de  fruits  ou  concluaient  à 
des  dommages-intérêts. 

(1)  Argou  .  Insiit  an  droit  français  ,  nous  dît  h  In  page  163  de  m 
second  volume  :  v  Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  participent  des. 
»  deux  outrée ,  comme  quand  oous  demandons  qu'un  homme  soit  cwi- 
r>  damne  à  nous  rendre  un  Tn'ritn-v.  .ivre  restitution  de  fruits  ou  avec 
*  des  dommages  et  intérêts:  on  les  appelle  mixtes,  parce  que  le  pfts- 
»  seasctir  de  l'héritage  est  déchargé  d'une  partie  de  la  dema 
s  abandonnant  l'héritage;  mais  il  demeura  persimm-l  te  nie  ni 
»  la  restitution  des  fruits  et  h  des  dommages  ot  mtdrtts.  «> 

Vitytsz  de  même  -.  Uoutaric  .  InutituU,  p-  533,  — 
tiurt,  vn  Action   —  Latine,  t,  1,  p.  211.  —  Ferriero,   f 
droit t  v"  Action*  —  Jariety,  Commentait*  sur  h  n 
d'Aû,  t.  I,  p.  5. 


* 
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Les  textes  nous  citent  la  revendicalion  (i),  l'action 
confessoire ,  celle  qui  suppose  un  droit  d'habita- 
tion (2),  la  pétition  d'hérédité  (3);  les  actions  posses- 
soires  (4)  ;  les  charges  foncières  (rentes  ,  droits  et 
profits  seigneuriaux,  tributs*  etc..)  (5), 

Il  nous  faut  observer  que  les  auteurs  s'occupent 
tous  des  actions  réelles  immobilières.  Cependant,  les 
actions  mobilières  réelles  peuvent  devenir  mixtes 
dans  le  même  cas.  Ce  qui  explique  leur  omission, 
c'est  qu'elles  ne  sont  pas  fréquentes,  eu  égard  à  deux 
règles  de  droit  nouveau:  savoir,  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  pas  hypothèque,  et  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  litre.  L'action  possessoire 
mobilière  pour  une  universalité  obéirait  aussi  au 
même  principe  ;  mais  elle  est  si  peu  pratique  qu'on 
ne  la  trouve  pas  signalée  comme  action  mixle. 

Nous  avons,  jusqu'ici,  indiqué  des  actions  réelles 
ou  personnelles  principalement,  qui  devenaient  mixtes 
à  cause  de  leurs  accessoires.  Il  n'est  pas  superflu  de 
noter  que  certaines  peuvent  être  rangées,  selon  les 
hypothèses,  dans  Tune  ou   l'autre  de  ces  deux  clas- 

('2)  Lebrun,  Successions. ,  lîv.  IV,  p.  27f).  —  V,  aussi,  pour  1  action 
confessoire,  un  passage  curieux  de  la  Somme  rurafe.de  Bouteiller, 
p.  160-  L'action  négatoire  le  deviendrait  aussi  dans  le  cas  oh  Ton  deman- 
derait des  dommages-intérêts  pour  l'exercice  illégal  d'une  servitude  ; 
HHÛI  tes  emnmcnlatcurâ  n'en  parlent  pas. 

f$]  Coftt*i$dtiont  de  Deeonnïa.  L  11^  p.  29D.  —  Les  Romains  l'appe- 
l.iLi ni  déjà  wii.rfri  persanaUx.  C'est  une  des  rares  hypothèses  où  k  îunt 
mixte  est  employé  dans  le  môme  sens  a  Uome  et  dans  notre  ancienne) 
jurisprudence. 

frsnc«  ,  t.  I ,  p.  388,  en  note.  —  Loyserui,  fin  ié~ 

Qrfteau,  op.  'H.,  liv.  1,  p,  2ti. 
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seft.  Céflt  ce  qui  a  lieu  pour  les  acîions  naissani  des 
rentes  foncières*   Elles  sont  principalement  person- 
nelles,   lorsqu'on  les   exerce  contre    celui    qui   s'est 
obligé  an  paiement  des  arrérages.   Elles  sont  princi- 
palement réelles,  lorsqu'on  les  dirige  contre  un  tiers 
détenteur;  ceci  mérite  quelque  explication  :  on  com- 
prend  que  l'action  soit  dans  ce  dernier  cas  réelle; 
mais  on  ne  découvre  pas  comment  elle  est  accessoire- 
ment  personnelle.    Elle   parait  pure-réelle.    Elle  ne 
Test  pourtant  pas,  à  cause  d'une  règle  de  notre  ancien 
droit,  qui  consiste  à  rendre  le  tiers  détenteur  person- 
nellement  responsable  des  arrérages  échus  pendant 
sa  détention  (1).  Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  para- 
graphe, à  dire  quelques   mois  des  actions  révocatoi- 
res  que  les  auteurs  nous  signalent  tous  comme  des 
actions  mixtes  (2).  Dans  cette  classe  sont  comprises 
toutes    tes  actions    en   rescision   ou    résolution  d'un 
contrat.  Il  est  assez  difficile  de  saisir  au  premier  abord 
en  quoi  elles  sont  mixtes.  Si  l'on  creuse  un  peu,  on 
trouve  qu'au  moment  où   la  réclamation  est  formée, 
le  demandeur  n*a  qu'un  seul  droit,  celui  d'obtenir  la 
résolution  ou  la  rescision  du  contrat,  dés  lors,  il  sem- 
blerait que  l'action  est  pure  personnelle.  Néanmoins, 
il  eu  est  autrement  ;  la  doctrine  est  unanime  sur  ce 
point.    Le  motif  donné  par  Polhier  et  par  d'autres 
n'est   pas  bien  net  :   ils   prétendent   que  l'action  est 


(1)  Ferrière,  Corps  et  tfmip Hâtions  de  ta  coutume  de  Paris  *  t.  II, 
p.  4,  nn  19.  —  Cette  règle  ne  «appliquait  pas  au  iiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqua,  ci*  qui  fait  qui1  I HeMi  m  hypothécaire  était  con- 
tre lui  pure-réelle  (1.  tX 

(2)  Polluer,  lntrodttei,  aux  eoutumft^  ch,  IV,  n"  lïî,  — -  Baequct , 
Droits  de  jutticr ,  cb.  Vitlh  n*  29.  —  Bornier.  Conférences ,  1. 1,  p.  3S6, 
gd  note. 
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réelle  en  ce  quelle  suit  l'héritage  ci  peut  se  donner  con- 
tre des  tiers  détenteurs.  Ce  n'est  pas  là  l'idée  vraie  ;  la 
voici  :  l'action  est  mixte  chaque  fois  que  le  deman- 
deur pose  des  conclusions  personnelles  el  réelles  (1). 
Avec  cette  règle  lout  s'explique,  car  il  n'est  plus  néces- 
saire qu'au  moment  où  le  demandeur  agit  il  puisse 
invoquer  un  droit  réel  et  un  droit  de  créance.  Il  suffit 
que  le  juge  ait  en  définitive  à  prononcer  sur  des  con- 
clusions personnelles  et  réelles,  ce  qui  a  lieu  dans 
l'espèce. 

Après  cela,  on  conçoit  que  l'action  en  résolution 
n'est  mixte  que  si  elle  e&l  formée  contre  le  débiteur  t 
c'est-à-dire  le  contractant t  et  si  celui-ci  possède  l'ob- 
jet aliéné  ;  elle  ne  peut  être  d'ailleurs  dirigée  con- 
tre les  tiers  que  si  la  résolution  a  été  prononcée 
contre  le  débiteur. 

III.  —  Utilité  pratique  de  la  classification  des  actions 
mixtes.  —  De  ce  que  nous  avons  dit,  nous  pouvons 
inférer  que  l'utilité  de  la  division  des  actions  person- 
les  réelles  et  mixtes  était  relative  au  droit  d'înlenîer 
dans  un  même  libelle  deux  actions  dont  l'une  était 
personnelle,  l'autre  réelle.  Maïs  était-ce  la  seule?  Celle 
qu'on  recherche  tout  naturellement,  qu'on  s'attend  à 
rencontrer,  a  trait  à  la  compétence.  On  se  demande 
si  la  qualité  d'action  mixte  ne  modifie  pas  les  règles 
ordinaires  à  cet  égard?  Toutefois,  Terreur  de  celle 
idée  première  est  facilement  constatée»  lorsqu'on  ou- 
vre les  anciens  auteurs.  On  trouve  alors  que  l'action 
mixte  n'ohéit  pas  à  des  principes  spéciaux,  qu'elle 


(1)  Luyserui .  I.  e  .  c£  BortiiûT,  î.  c,  nous  donnent  cette  règle  d'une 
feçoD  explicite,  —  V.  aussi  FuryoJe ,  Testaments .  ch.  VII,  suct.  3, 
n"  100. 
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esl  simplement  assimilée  â  l'action  personnelle  et 
portée  devant  le  tribuoal  ftu  domicile  du  défen- 
deur (1).  Rodîer  nous  en  donne  cette  raison  banale, 
que  la  personne  est  plus  noble  que  la  chose  (?).  Le 
vrai  motif,  c'est  qu'on  ne  modifie  pas  brusquement 
les  régies  Iraditionnelles;  on  avait  cxclo  la  compé- 
tence du  tribunal  du  domicile ,  dans  le  cas  d'action 
réelle;  c'était  assez,  on  n'alla  pas  plus  loin.  Aucun 
doute  ne  subsisterait  dans  notre  esprit,  sur  la  persis- 
tance du  principe  reconnu  au  dix-huilième  siècle  par Bou* 
tarie  et  autres,  si  noua  no  lisions  dans  le  commentaire 
du  règlement  de  la  Conrd'Aix»  par  Janety  (t.  I,  p.  5), 
la  phrase  suivante  :  *  L'action  mixte  peut  être  inten- 
tée par-devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou 
par-devant  le  juge  du  lieu  où  le  fonds  est  situé.  Lea 
deux  juges  sont  compétents»  parce  que  l'action  affecte 
également  la  personne  et  la  chose.  »  Ce  texte  nous 
prouve-t-il  qu'une  modification  avait  été  introduite 
tout  â  fait  dans  les  derniers  temps  (3),  ou  bien  cou- 
sacre-t-il  une  disposition  spéciale  au  droit  provençal? 


(1)  Voici  quelle  paraît  avoir  été  la  marche  do  l'ancien  droit  en  ce 
qui  concerne  îa  compétence  établie  d'après  la  nature  réelle  ou  per- 
sonnelle: îles  actions.  À  l'origine,  on  applique  la  rrgïc  ttetar  sequifàf 
forum  tei  a  toutes  les  actions.  On  reconnaît  seulement  au  demandeur 
le  droit  de  saisir  le  tribunal  de  la  sitution  de  l'Immeuble,  si  l'action 
est  réelle  (Racquct,  l.  c,  cb.  VI IL  n°  %).  Plus  tard  ,  cette  faculté  de- 
vient obligation  :  l'action  réelle  relèvera  exclusivement  de  ce  tribu- 
nal (Bornier,  (.  c.  —  BouUric,  IntU,  J.  c).  Ce  qui  prouve  le  change* 
ment  que  nous  venons  de  signaler,  ce  août  les  textes  des  auteurs  du 
seizième  siècle  ,  comparas  à  ceux  des  auteurs  du  dix-huitième  et  d& 
la  lin  du  ilU-scpLtrnu1. 

(I)  Edition  de  I76l>,  litre  G,  art.  1.  —  Voyez  aussi  Loyseau  .  Ou  d>-- 
guerpiisemait,  liv.  t,  ch.  Vil,  nrl  2  et  4.  —  Imbcrt.  Pratique,  Uv.  11. 
ch,23. 

(3)  l/ouvragû  de  Janety  a  été  publié  eu  1780. 
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Nous  penchons  vers  ce  dernier  sens,  car  nous  a1  avons 
trouvé  aucun  auteur  de  la  13 ri  du  dix-huitième  siècle 
qui  posât  cette  règle;  maison  peut  croire,  dans  tous  les 
cas,  que  l'idée  admise  eu  Provence  fît  des  progrès, 
puisque  les  rédacteurs  du  Gode  l'ont  acceptée  (art.  59 
du  Code  de  procédure  civile). 

Abstraction  faite  de  la  question  de  compétence,  on 
trouve  bien  quelques  dispositions  spéciales  aux  ac- 
tions mixtes,  mais  elles  sont  accessoires  et  méritent 
à  peine  d'être  signalées  (1). 

§  4.  —  Caractère  des  actions  mixtes*  —  Rapports  qui 
existent  entre  elles  et  ks  actions  mixtes  du  droit 
romain. 

1°  Caractère.  —  Nous  l'avons  déjà  dit  *  on  peut 
affirmer  ce  principe  que  l'action  est  mixte,  lorsque 
le  demandeur  forme  dans  le  même  exploit,  dans  le 
même  acte  de  procédure,  deux  réclamations  dont  l'une 
est  réelle,  l'autre  personnelle. 

Ce  caractère  résulte,  sans  difficulté  aucune,  de 
l'origine  des  actions  mixtes. 

Nous  avons  vu  qu'elles  apparaissent  dans  notre  an- 
cien droit  à  partir  de  l'époque  où  les  avocats  imagi- 
nèrent, pour  simplifier  la  procédure  et  pour  éviter 


(L)Lapeyrière  [p.  319)  nous  apprend  que  l'action  mixte  hypothécaire 
se  prescrit  par  trente  ans,  bien  que  L'action  hypothécaire  simple  ne  se 
prescrive  que  par  quarante. 

Ailleurs,  Bacquet  nous  dît  [cli*  VIII  f  p.  29)  que  pour  exercer  une 
action  mixte  en  rescision  d'un  contrat,  il  faut  avoir  la  capacité  requise 
pour  former  une  demande  ruelle. 

Etudier,  enfin  (p.  300),  déclare  que  les  actions  mixtes  ne  sont  jamais 
matières  sommaires.,  à  couse  de  leur  mélange  de  réalité. 


502         CARACTÈRES  DES  ACTfONS  MIXTES. 

des  lenteurs,  -  do  réunir  Je»  conclusions  personnelle* 
et   réelles»  lorsqu'elles  se  rapportaient  à  un   même 
objet.  Dans  les  derniers  lemps  encore,  on  trouve  une 
règle  dont  l'existence  implique  virtuellement  l'affir- 
mation de  notre  principe  :  c'est  celle  qui  consiste  dans 
\n  droit  reconnu  au  demandeur,  d'exercer  séparément 
l'action  personnelle  et  l'action  réelle,  si  mieux  il  n'aime 
les  intenter  en  même  temps.  Ce  droit  ne  peut  secon- 
cevoir  que  s'il  y  a  deux  actions  en  une.  Il  ne  faudrait 
donc  pas  s'attacher  à  certains  passages  de  nos  an- 
ciens  auteurs    qui   pourraient    laisser   supposer  que 
l'action  mixte  est  une  action   unique;  c'est  là  une 
forme  de  langage  et  rien  de  plus.   Mais  alors  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  que  le  mot  miœtû  donl 
on  s'est  servi,  est  détourné  de  son  sens  primitif  et 
rationnel.  Pour  qu'une  action  soit  mixte  dans  le  vrai 
sens  du  mol,  il  faut  qu'elle  soît  formée  de  deux  élé- 
ments inséparables,  tous  deux  nécessaires  au  même 
degré  et  dont  l'un  ne  peut  subsister  sans  l'autre,  de 
deux  éléments  obligés  de  vivre  côte  à  côte  et  de  se 
confondre  pour  former  un  droit  unique,   comme  les 
divers  organes  de  notre  corps  sout  obligés  de  coexister 
pour  former  l'être  humain.  Les  actions  mixtes  de 
l'ancien  droit  présentent  le  caractère  inverse  :  elles 
peuvent  vivre  Tune  sans   l'autre  et  peuvent  même 
être  séparées,  désunies,  par  la  volonté  du  demandeur. 
C'est  probablement  ce  caractère  qui  a  inspiré  le  pas- 
sage de  Poullain  du  Parc,  que  certains  auteurs  ïaxent 
d'étrange  pour  ne  l'avoir  pas  bien  compris,  Le  voici, 
reproduit  intégralement  (1)  :   t  II  est  de  l'essence  de 
toule  obligation,  qu'elle  soit  ou  principalement  per- 


[11  Journal  du  Parlement  de  Bretagne,  t.  Ht,  p.  579. 
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sonnette  seulement  ou  principalement  foncière.  Aussi 
ne  connaissons-nous  que  deux  sortes  d'actions  pro- 
prement dites:  l'action  réelle  et  l'action  personnelle. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  action  qu'on  appelle  mixte, 
autrement  dite  action  écrite  en  rem,  Mais  l'action 
mixte  est  une  action  vraiment  et  principalement  réelle 
qui  n'est  personnelle  qu'accessoirement,  à  cause  de 
la  détention  personnelle  de  la  chose.  Pour  ce  qui  est 
de  celle  qui  est  principalement  personnelle  et  acces- 
soirement réelle  à  cause  de  l'hypothèque  d'une  chose, 
cille  n'est  point  appelée  une  action  mixte  ;  on  l'ap- 
pelle une  action  personnelle  hypothécaire.  Du  reste, 
une  action  ou  une  obligation  principalement  person- 
nelle et  principalement  réelle  tout  à  la  fois,  est  un 
monstre  en  droit,  p  Poullain  du  Parc  a  parfaitement 
raison,  il  n'existe  pas  d'action  ayant  une  nature  mixte  ; 
mais  bien  entendu,  cela  ne  veut  pas  dire  que  Ton 
doive  effacer  cetle  qualification,  lorsque  les  lois  l'appli- 
quent à  tort  à  des  actions  distinctes,  Ce  n'est  pas  là 
l'idée  de  notre  jurisconsulte.  Il  indique  l'expression, 
montre  qu'au  fond  on  ne  trouve  aucune  action  vrai- 
ment mixte,  mais  il  n'entend  pas  nier  les  conséquen- 
ces pratiques  de  la  distinction  faite  par  les  auteurs. 
Ainsi,  il  admet  fort  bien  que  celui  qui  possède  une 
action  réelle  et  une  action  personnelle  peut  les  for- 
mer toutes  deux  en  même  temps  dans  un  même  li- 
belle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  anciens  auteurs  créèrent 
une  classe  d'actions  qui  furent  dites  mixtes;  ils  pri- 
rent en  considération,  pour  cela,  la  nature  des  droits 
du  demandeur.  Celui-ci  peut-il  invoquer  un  droit 
réel  et  personnel?  L'action  est  mixte.  N'a-t-il  en  sa 
possession  qu'un  droit  réel?  Elle  est  réelle.    Qu'un 
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droit  personnel?  Elle  est  personnelle.  Toutefois,  sa 
tendance  fut  d'élargir  plutôt  que  de  restreindre  le 
cercle  de  ces  action*;  aussi  y  voyons-nous  figurer  des 
actions  qui  se  présentent  comme  pures  personnelles. 
Nous  voulons  parler  des  actions  en  résolution  ou  res- 
cision d'un  contrat,  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne 
peut  se  prévaloir  d'un  droit  réel  au  moment  où  il 
agit;  il  n'a  certainement  alors  que  le  droit  naissant 
du  contrai,  et,  cependant,  on  dit  que  son  action  est 
mixte  (1(),  non  parce  qu'il  prétend  d'ores  et  déjà  avoir 
un  droit  réel,  mais  parce  qu'il  pose  des  conclusions 
analogues  à  celles  d'une  action  personnelle  et  d'une 
action  réelle. 

2°  Rapport  des  actions  mixtes  de  l'ancien  droit  fran- 
çais et  de  celles  du  droit  romain.  —  Les  actions  en 
partage  et  en  bornage  sont  mixtes  d'après  le  droit 
romain,  h  cause  des  pouvoirs  conférés  au  juge  de 
transférer  la  propriété  et  de  condamner  le  défendeur. 
On  ne  tient  nul  compte,  dans  le  S  20  des  Instituts,  de 
la  nature  des  droits  du  demandeur.  C'est,  au  con- 
traire, îa  nature  de  ers  droits  qui  est  prise  en  consi- 
dération dans  notre  ancien  droit. 

Les  actions  mixtes  du  droit  romain,  du  moins  eu 
principe*  n'étaient  pas  formées  de  la  réunion  de  deux 
actions.  Elles  avaient  leur  individualité  et  fonction- 
naient seulesj  sans  le  secours  d'aucune  autre.  L'ac- 
tion en  partage,  par  exemple,  est  une  et  indivisible; 
on  ne  peut  pas  la  séparer  en  deux  tronçons,  fû 
continueraient  à  vivre  chacun  de  leur  côté.  Si  oo 
l'exerce,  il  y  aura  naturellement   translation  de  pre* 


{D  11  Tant  qu'elle  soit  d'abord  Formée  contre  le  contractant  nTint 
qu'on  puisse  ngâr  contre  les  tiers  détenteurs. 
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priété  et  cessation  de  la  communauté*  De  même  pour 
Faction  en  bornage.  Il  est  vrai,  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels, le  juge  des  actions  en  partage  et  en  bor- 
nage doit  s'occuper  d'une  question  indépendante,  pré- 
judicielle, de  la  question  de  propriété;  mais  cela 
n'arrive  presque  jamais  clans  l'action  eu  partage,  pas 
toujours  dans  l'action  en  bornage.  En  sorte,  que  ce 
qui  est  l'élément  générateur  des  actions  mixtes  du 
droit  nouveau,  à  savoir,  la  coexistence  de  deux  droits 
distincts,  est  tout  à  fait  accidentel  et  secondaire  en 
ce  qui  concerne  les  actions  mixtes  du  droit  romain. 
Il  résulte  de  ce  second  caractère  acquis  dans  l'an- 
cien droit,  que  la  classe  des  actions  mixtes  s'élargit 
singulièrement  et  finit  par  contenir  presque  toutes  les 
actions  dites  autrefois  pures-réelles  ou  pures-person- 
nelles. À  Rome,  il  n'existait  que  (rois  actions  mixtes, 
au  moins  dans  le  sens  reconnu  à  ce  mot.  par  le 
S  20  des  Instituts,  Dans  notre  jurisprudence  fran- 
çaise, le  nombre  en  fut  illimité.  Les  différences  sont 
donc  radicales  entre  les  deux  systèmes,  bien  que  les 
auteurs  anciens  ne  les  mettent  pas  en  relief,  et  trai- 
tent en  général  les  actions  divisoires  comme  les  au- 
tres; maïs  cela  n'est  d'aucune  importance,  parce  que 
l'utilité  pratique  de  la  distinction  ne  s'étendait  pas 
aux  aclions  en  partage  et  en  bornage.  Nous  savons, 
en  effet,  que  Ton  avait  imaginé  des  actions  mixtes 
pour  permettre  au  demandeur  d'exercer  deux  actions 
dans  un  même  libelle.  Or,  cette  règle  était  indiffé- 
rente pour  les  actions  des  Instituts*  D'une  part,  elles 
n'étaient  pas  formées,  en  général,  de  la  réunion  de 
deux  actions;  et  d'auîre  part,  on  ne  mit  jamais  en 
doute  le  droit  d'en  saisir  le  juge  dans  un  exploit  uni- 
que. Si  donc,  les  auteurs  en  parlent,   c'est  par  mé- 
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moire,  par  tradition,  en  honneur  du  droit  romain, 
parce  qu'elles  portent  une  dénomination  usuelle,  sou- 
vent appliquée  dans  la  pratique,  et  nullement  parce 
qu'elles  ont  la  même  nature  que  les  autres. 

E.  Naquet, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Air. 
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Deuxième    artiolô    (1). 


CHAPITRE  III. 


MODE   DE   TENUE  DES    ASSEMBLEES, 


Les  assemblées  représentatives  ne  se  tenaient  pas 
toujours  dans  la  même  ville  ;  les  Etats  généraux 
n'étaient  pas  réunis  dans  le  même  lieu t  chaque  fois 
qu'on  les  convoquait:  Paris,  Poitiers*  Pontoîse,  Tours, 
Orléans,  furent  indifféremment  choisis  comme  centres 
de  réunion.  Paris,  cependant,  semble  avoir  eu  la  pré- 
férence ,  car  de  1302  à  1350  il  s'y  tint  une  huitaine 
d'Etats  généraux  (2).  L'importance  de  cette  ville,  rési- 
dence ordinaire  du  roi  ,  contribuait  surtout  k  lui 
assurer  cette  faveur.  Toutefois,  malgré  cette  raison,  ou 
a  lieu  d'être  surpris  que  Poitiers  ou  Tours,  dont  la 
position  était  plus  centrale,  n'aient  pas  été  choisis 
plus  souvent ,  alors  qu'on  convoquait  les  trois  ordres 
de  la  nation  tout  entière,  Philippe  le  Bel,  qui  avait  une 

(IJ  Voir  ci-dessus,  p.  337  et  sutv. 

(î)  1302,  13H,  1317.  1329,  1343,  1346.  1347. 
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prédilection  toute  purtiroltofe*  pour  Paris,  lint  dans 
cette  ville  trois  assemblées  d'Etats,  sur  quatre  qu'il 
convoqua.  Moins  exclusif,  Philippe  le  Long  les  réunit 
un  peu  partout. 

Les  Etats  de  la  langue  d'Oïl  se  réunissaient  à  Paris» 
ceux  de  la  langue  dTOc,  à  Toulouse  (1).  Les  Etats  gé- 
néraux fractionnés  se  tenaient  dans  les  grandes  villes 
des  diverses  régions  de  la  France  f  comme  Paris , 
Bourges  et  Toulouse  (2), 

S'il  y  avait  une  grande  diversité  dans  les  villes  où 
se  tenaient  les  différentes  assemblées,  il  y  avait  encore 
moins  d'unité  dans  les  lieux  mêmes  de  leurs  séances. 
À  Paris,  les  assemblées  se  réunissaient  tantôt  au 
Louvre  (3)  et  tantôt  à  Notre-Dame  (4),  tantôt  à  la 
Sainte-Chapelle  (5)  et  tantôt  à  Kotre-Dame-des  Champs 
lès  Paris  (G). 

En  arrivant  au  lieu  de  réunion,  les  procureurs  re- 
mettaient aux  gens  du  roi  délégués  à  cet  effet  les 
procurations  dont  ils  étaient  nantis.  Une  fois  leur 
identité  constatée ,  ils  étaient  admis  à  siéger  aux 
Etats. 

Après  la  remise  des  procurations,  les  députés  de- 
vaient énoncer  brièvement  et  de  vive  voix  les  motifs 
qui  empêchaient  les  nobles  et  les  membres  du  clergé 
d'assister  à  rassemblée  et  alléguer  les  excuses  qu'ils 
les  avaient  chargés  d'invoquer  en  leur  nom  (7). 


(!)  Ordonnances ,  p.  233,  tome  II.  D.  Yaissete  .  tome  IV,  preuves, 
p.  201.  —  (5)  J.  J.  55 ,  P*  32  ,  34  .  45,  ÏG ,  iïl,  —  (3)  En  1329,  ptf 
exemple.  —  (4)  En  1302,  —  (5)  En  1332.  —  (S)  Eu  13ÏG.  —  (7)  «  Et  IL 
»  donnons  commandement  especiat  et  poveir  plenîer  de  nostre  escu- 
»  sation ,  dire  et  proposer  et  de  la  jurer  en  nostre  âme .  soupplitf9 
n  vostre  dit  roial  majesté  que  nostre  dite  excusatfon  il  vous  pUjae 
enignemeût  recevoir  »  (L'abbé  des  Chatelliers.  J,  443,  n*  ISÏ). 
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Ces  formalités  remplies,  la  séance  commençait. 
Chacun  des  ordres  allait  prendre  la  place  qui  lui 
était  réservée,  car  les  membres  des  trois  ordres,  bien 
loin  d'être  confondus,  occupaient,  au  contraire,  des 
places  fort  distinctes,  et  fort  différentes  par  leur  situa- 
tion  respective.  Nous  avons  peu  de  détails  à  ce  sujet» 
mais  ils  sont  précis  {1).'  Une  estrade  était  élevée  au- 
dessus  du  sol  :  le  roi,  les  prélats,  les  barons  y  pre- 
naient place.  Quant  au  tiers  état,  il  se  tenait,  en  signe 
d'infériorité,  au  pied  même  de  l'estrade  occupée  par 
le  roi,  les  princes  du  sang  et  les  ordres  privilégiés. 

La  composition  des  assemblées  différait  avec  cha- 
cune d'elles.  Laissant  de  côtelés  assemblées  d'un  ou 
de  deux  ordres  qui  ne  présentent  aucune  particularité 
riigno  de  remarque  dans  leur  composition,  nous  allons 
uniquement  étudier  quels  éléments  entraient  dans  la 
formation  des  Etats  et  dans  quelle  proportion  ils  y  va- 
riaient. Tantôt  le  nombre  des  députés  du  tiers  état 
était  considérable,  quand  on  avait  convoqué  les  re- 
présentants des  populations  rurales  avec  ceux  des 
villes;  mais  ce  cas  se  présentait  fort  rarement  :  tantôt 
il  était  restreint  aux  procureurs  des  bonnes  villes,  tau- 
tùL  enfin  aux  représentants  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Parfois  le  clergé  était  "convoqué  sur  une  grande 
échelle  ;  prélats,  chapitres,  cathédraux  ou  non,  abbayes, 
tout  était  ajourné,  mais  le  plus  souvent  les  prélats 
étaient  seuls  appelés  à  comparaître.  De  toute  la  no- 
blesse, il  n'y  avait  généralement  que  les  barons  qui 
assistassent  aux  Etats;  parfois  des  seigneurs  d'un 
rang  moins  élevé  se  trouvaient  présents  avec  eux  ; 
mais  c'était  là  l'exception. 


(1)  Chroniques  de  Sa int-Denys,  éd.  P.  Paria,  tome  V,  p.  207  et  smv. 
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^.prèfi  cel  exposé  sommaire  de  la  coi 
«l.-s  Etats,  on  ne  s'étonnera  pua  que  le 
des  députés  ait  varié  à  l'infini  avec  cbai 
Nous  ne  ftreyoBB  pas  nous  aventuré 
qu'aux  Etais  île  1308  il  y  eut  au  moins   1200  i 
présenta  ;  eu  Bfitet  ,  il  nous  reste  à   peu  pi 
noms  de  députés  du  tiers  état",  400  du  cl>  i 
la  noblesse;  au  total,  environ  1000  dépi 
joint  au  nombre  considérable  de  mandataire  ■ 
noms  nous  manquent,  comme  ceux  de 
et  d'autres  grandes  cilés,  etnoua  attei  «umi 

D3un,  le  chiffre  inouï  «le  l,2l 
1,500  députés.  Aux  Etats  de  1317,  le  mon 
produisit  à  peu  de  chose  près,   el    nous  | 
qu'il  y  eut  environ  801)   représentants  rie 
réunis  ensemblf  à  Paris.  On  peut,  en  effet,  les  repartir 
de  la  façon  suivante  :  400  au  moins  du  prei 
100  el  plus  du  second,  250  du  troisi 

^semblées,  au  contraire,  aux  I  1321,  par 

exemple,  ou  ne  constate  la   présence 
petit  nombre  de  députés. 

Outre  les  éléments  constitutifs  d< 
i  <>i-à-dire  tes  trois  ordres,  dans  quelque  proi 
qu'ils  >\  trouvassent,  Il  y  avait  encore  des  ''lémealfi 
subsidiaires ,   qui  venaient  s'introduire    suivant  les 
questions  traitées.  En  1302,  on  constate  aux   K 
présence  de  princes  étrangers  au  royaume  ; 
Lorraine,  le  comte  de   tia  Elollan 

comte  ie   Luxembourg  (I);  il  est   vrai   de   din 
Philippe  le  Bel  avait  fait  un  appel 
contre  le  pape  Bouifuce   V1IL    (Juand  de 


\h  I'iipuy,  p.  GQ  |  preuves  du  tlitïércad. 
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monétaires  s'agitaient  au  sein  des  Etals  ou  des  assem- 
blées spéciales,  on  appelait  toujours  à  y  siéger  les 
maîtres  des  monnaies  (1).  La  présence  de  l'Université 
de  Paris  (2)  est  toujours  constatée  dans  les  assem- 
blées où  se  débattirent  les  plus  graves  questions*  Les 
barons  et  les  nobles  présents  aux  Etats  portaient  di- 
vers titres  nobiliaires.  On  voit  figurer  (3)  aux  assem- 
blées delà  nation,  des  duos,  des  comtes,  des  vicomtes, 
les  dauphins  d'Auvergne  et  de  Viennois,  des  vidâmes, 
puis  de  simples  seigneurs,  dont  quelques-uns  étaient 
aussi  puissants  que  les  nobles  les  plus  titrés,  comme  : 
le  sire  de  Couctj  et  le  sire  de  Beaujeu,  Les  princes  du 
sang  assistaient  à  toules  les  réunions  (4).  Homme  de 
raison,  ils  étaient  à  la  tête  de  la  noblesse  ;  on  les 
rencontre  comme  orateurs  et  comme  chefs  de  cet  or- 
dre. Les  pairs  de  France,  au  nombre  de  douze,  six 
ecclésiastiques  et  six  laïques ,  assistaient  aussi  aux 
Etats;  rien  n'était  d'ailleurs  plus  naturel;  seulement 
nous  remarquerons  que  c'était  moins  à  raison  du  titre 
qu'ils  portaient  qu*à  cause  de  leur  haute  noblesse , 
qu'ils  étaient  présents  aux  assemblées  représentatives. 
Nous  en  avons  plusieurs  preuves  ;  d'abord,  dans  les 
convocations,  leurs  noms  sont  mêlés  avec  ceux  de 
toute  la  noblesse  convoquée;  en  second  lieu,  dans  les 
ordonnances  rendues  à  la  suite  d'Etats,  leurs  noms 
sont  aussi  confondus  avec  ceux  des  barons.  On  con- 
state» à  plusieurs  réunions,  la  présence  du  connéta- 
ble (5).  Nul  doute  que  les  maréchaux  de  France  et  le 
grand  maître  des  arbalétriers  (6)  n'aient  été  général  e- 


(l)  Ordonu  .  tome  I .  p.  5Î9-  —  (ï)  En  13ÛÎ  ,  en  1308.  —  (3)  J.  J.  bb 
P»  59.  Dupay,  p.  60.  —  (4)  Ordona.,  tome  XII,  p.  16.  Dupuy,  p.  GO.  etc. 
-  (5)  Dupuy,  p.  «0.  J.  J.  58.  f  37  v*.  J.  J.  55,  V  59,  —  (6)  J.  J,  58 , 
f  37  vV 
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ment  présents,  car  nous  les  trou 
plusieurs  reprises.  Quant  ;mx  ordre 
du  Ta$ip]  Saint-Jean  de  ïéruaali 

rencontre   que  dans  une  seule  as- 
13  juin  1302  ;1).  Le  premier  de  ces  dei 
représenté  par  un  visiteur;  le  second   par  un   : 
Eu  1303,  on  les  voit  aussi  parlicij 
■  ;'i!li.':s  par  les  l'ummissaii'  lux. 

Le  grand  conseil  jouait  un   n  sidérabli 

la  convocation  ,  la  tenue,  les  délibéralin 
aians  (1rs  Etats  généraux  el  tlet 

nt&tives.  C'était  sur    son 
quait  les  assemblées  délibérantes  de  La  i 
dès  L'année  (317,  C'était  devanl  le  r  ■  du  grand 

Conseil,  ou  bien  môme  dei  .;  seul, 

lianl   cuuvofjué*   les  délégués  des   u>    - 
Cela  résulte  de  la  fréi|uern  .anfte  : 

râm  serenmimo  i 
wffjito ,  i  ou  bien  "  r  ortïm 
rabili  consUio  (2).  ■  Non-seulement  le  onsal 

ail  uneinllunnee  indiscutable,  sur  le* 

,  :n.i  seia  même  des  Etats,  il  délibérait*  il 
avec  les  trois  ordres  (3).  Dana  les  ordonnance*,  soo 
nuiu  étui  phieé  avanl  eeu\  ilns  prélats  dos  H 

dee  bonne  faisail  un  grand  cas  de  m 

ions,  lors  des  tenues  d'Elal  .  ai  on  le  \  til  pnm- 
dre  toni  spéciaiemenl  l'avis  du  grand  conseil  da 
laines  assemblées  île  ne  genre. 
À  deux  reprise»  différentes,  bd  les  cardi- 


1  I  DupU/j  p    IIHI  |  109.  —     -1    D»M  ta  procur  i: 
1317,  .ï.  ttft,  i  ''••.   —    (3   Ordonn.,  totni?  XI! 
?7,  Jftî. 
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naux  convoqués  aux  assemblées  représentatives  :  à  la 
réunion  du  2  février  1317  (lj,  d'abord,  dont  la  prési- 
dence appartient  a  Pierre  d'Arrablay»  ancien  chancelier 
de  France,  qui  venait  d'être  l'ait  cardinal  ;  ensuite  aux 
Etats  généraux  de  1317  où  fut  convoqué  un  autre  car- 
dinal nommé  Napoléon  et  Italien  de  naissance  (2).  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que  ce  haut  dignitaire  de  l'Eglise 
ait  été  ajourné  à  cause  des  fonctions  élevées  qu'il  rem- 
plissait  dans  l'Eglise,  non  ;  car  cardinal-diacre  de 
Saint-Adrien ,  cet  étranger  n'avait  aucun  droit  à  être 
appelé  aux  Etats  ;  il  fut  mandé  parce  qu'il  possédait 
dans  la  sénéchaussée  de  Garcassonne  des  fiefs  qui  lui 
donnaient  droit  de  siéger  au  milieu  de  la  noblesse  de 
cette  sénéchaussée.  D'ailleurs,  il  n'usa  pas  de  son  droit 
et  se  fit  représenter  par  des  procureurs. 

Les  députés  de  Paris  étaient  ceux  du  tiers  état  qui 
avaient  le  plus  d'importance  et  de  considération.  On  en 
a  maint  et  maint  exemple.  Après  la  levée  des  Etats  de 
1308  ,  nous  les  voyons  emmenés  par  le  roi  (3,,  pour 
«présenter  auprès  du  pape  les  Etats  généraux.  En 
1314  ,  ce  sont  eux  qui»  dans  la  personne  d'Etienne 
Barbette  (4) ,  bourgeois  de  Paris,  enlèvent  le  vote  et 
entraînent  tous  les  procureurs  du  tiers  état  à  consentir 
rioipot  réclamé  par  Philippe  le  Bel.  Enfin,  eu  1317, 
ils  participent  à  la  disposition  de  la  couronne  avec  les 
hauts  barons  (5),  Plus  tard  ,  nous  voyons  Philippe  de 
Valois  excitant  les  villes  de  France  à  payer  un  impôt 


(1)  Chroniques  de  Saint- Denys ,  éd.  P.  Paris  »  tome  Y,  p.  231  — 
1)  J  444  ,6  iî  ,  <t  ratioiie  terre  et  reddiUium  quos  in  feudum  et  assi- 
»  siam  tenemus  ab  iubo  domiao  rege.  »  —  (3)  K,  D4S  ,  nfl  Î4.  — 
{\)  (ftwvniqxei  ds  Snitit-Dniits,  éd.  P,  Paris,  p.  207  et  stiiv.  —  (ô)  jliitf,, 
tome  V,  p.  231. 
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qu'il  levait,  en  leur  montrant  que  Paris  avait  donné 
l'exemple. 

Le  roi  présidait,  d'ordinaire ,  les  assemblées  de  tous 
genres  qu'il  convoquait;  sa  présence,  cependant, 
n'était  pas  une  règle  constante;  nous  le  voyons  sou- 
vent déléguer  ses  pouvoirs  présidentiels  à  des  commis- 
saires royaux  lors  de  la  convocation  d'assemblées  pru- 
vimiales.  Il  semble  avoir  été  de  règle  que  le  roi  pré- 
sidât tous  les  Etats  généraux  :  toutefois»  il  pouvait  en 
èlr«  autrement;  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  le  roi 
avertissait  ceux  qu'il  convoquait,  que  l'assemblée  à 
laquelle  il  les  appelait  aurait  lieu  devant  lui  ou  devant 
ses  commissaires  délégués  à  cet  effet  ;  aussi  les  mem- 
bres des  trois  ordres  donnaient-ils  procuration  à  leurs 
représentants  pour  se  rendre  «  devant  le  roi  ou  ses 
gens  (I),  » 

Quand  les  trois  ordres  étaient  réunis,  un  haut  di — _ 
gnîUîre  de  TEtat  leur  faisait   connaître  exactemen    _^j 
le  motif  de  leur  convocation.  C'était  tantôt  le  chance^^g- 
lier  (2),  tantôt  le  surintendant  des  finances  (3),  tantt^f^ 
un  autre  agent  du  roi  (4)  qui  était  chargé  de  cett^^e 
mission.  Ces  officiers  exposaient,  non-seulement  l^^s 
projets  du  roi,  mais  ils  prononçaient  un  discours  po»jr 
en  requérir  l'exécution.   Quant  au  roi,  il  parlait  peu, 
il  présidait  ;  il  ne  prenait  la  parole  que  dans  les  cir- 
constances d'une  gravité  exceptionnelle  (5)  ;  et  alors 
qu'il  y  avait  nécessité  absolue  à  ce  qu'il  payât  de  sa 
personne.  L'orateur  du  gouvernement  parlait  d'une 


(1)  J,  4L4,  4L5  ,  443,  444.  —  (2)  CouL  de  G.  de  Nangti  t  éd.  Gérauri, 
tome  I,  p,  315.  Diipuy ,  p.  66.  Chnmiqiies  de  Snijit'Denys ,  tome  V, 
p.  231.  —  (3)  Chroniques  de  $a\nt~Denys ,  tomû  V,  p.  207  et  suiv.  - 
(4)  Diipuy,  p.  100  à  109.  —  (b)  Coût,  de  G.  de  iïangU  ,  éd,  Gcraud, 
tome  I ,  p.  315. 
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place  élevée,  de  "façon  à  être  vu  et  entendu  de 
tous  (i). 

Les  questions  les  plus  diverses  s'agitaient  dans  les 
assemblées  représentatives.  Il  est  peu  de  questions 
importantes,  politiques  ou  financières ,  extérieures  on 
intérieures,  sur  lesquelles  elles  n'aient  été  appelées  à 
délibérer  et  à  proposer  leur  avis.  De  1302  à  1350,  ou 
les  voil  successivement  occupées  à  traiter  :  du  pouvoir 
temporel  du  pape,  des  templiers,  des  réformés  moné- 
taires, des  subsides  pour  les  différentes  guerres,  des 
impôts,  de  la  dévolution  de  la  couronne,  de  substi- 
tution de  contributions  à  d'autres  contributions,  de 
croisades,  de  réformes  somptuaires,  d'expéditions  mi- 
litaires, et  d'une  foule  d'autres  questions  encore.  Aussi 
on  voit  tout  de  suite  quelle  importance  durent  acqué- 
rir les  assemblées  représentatives  et,  eu  particulier,  les 
Etats  généraux ,  non  pas  précisément  sous  Philippe 
le  Bel,  mais  sous  ses  successeurs,  sous  lesquels  on  les 
voit  atteindre  à  une  puissance  qu'elles  avaient  jus- 
qu  alors  ignorée,  et  tenir  à  certains  moments  la  pléni- 
tude du  pouvoir  entre  leurs  mains. 

Nous  disions  plus  haut  que  c'était  un  officier  dé- 
signé par  le  roi  qui  était  chargé  du  soin  de  soutenir 
les  questions  proposées  à  Tassentiment  des  Etats; 
nous  ajouterons  que  lorsqu'il  avait  fini  sa  harangue, 
les  membres  de  l'assemblée  avaient  le  droit  de  lui  ré- 
pliquer ,  et  ainsi  d'entamer  une  discussion  parlemen- 
taire'. Pour  ne  citer  qu'un  simple  exemple,  lors  des 
Etats  de  1314,  un  membre  du  troisième  ordre,  Etienne 
Barbette,  prit  la  parole  pour  répondre  à  Enguerrand 
de  Marigny ,  qui  remplissait  les  fonctions  decommis- 


(!)  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P«  Paris,  tome  Y,  p.  207  et  suiv, 
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stiire  du  gouvernement;  et,  h  ce  propos,  nous  ferons 
remarquer  que  le  tiers  état  oui,  à  certains  égards,  dans 
ces  temps  reculés,  plus  de  prérogatives  qu'il  n'en  eut 
dans  la  mile.  Ses  orateurs  parlaient  debout  il)  ;  «  Et 
<f  ti>nrt  »  nous  disent  les  grandes  chroniques  do  France, 
»  BattonM  Barbette,  bourgeois  de  Paris  t  se  leva  et  parla 
pour  hittite  ville;  »  plus  tard,  dans  des  temps  plus 
voisins  du  notre,  les  représentants  du  tiers  ue  seront 
plus  admis  qu*à  manifester  à  genoux  leurs  désirs, 
leurs  demandes  ou  leurs  plaintes. 

Quand  lus  débats  contradictoires  étaient  épuisés,  on 
passait  au  vote.  Il  ue  faut  pas  s'attendre  à  trouver 
dans  les  assemblées  dont  nous  traitons  l'unité  dan^^. 
la  forme  du  vote  ;  bien  au  contraire,  il  diffère  presqug^ 
avec  chaque  assemblée.  Cependant  on  peut  ramener  =^à 
trois  les  modes  de  votation  usités  :  vote  par  tète,  vnr—  a 
par  ordre,  vote  par  Etats  provinciaux. 

Aux  Etats  do  1302,  le  vote  eut  lieu  par  ordre;  car  T3a 
noblesse  et  le  tiors  état,  s'étant  retirés  ensemble  dacz~as 
un  lieu  séparé  pour  délibérer  à  part,  laissèrent     le 
clergé  prendre  des  décisions  de  son  côté  (2).  Au  bonif 
d'un  certain  temps  passé  en  délibérations  »  la  noblease 
et  le  tiers  état  rentrèrent  en  séance,  et  Robert  d'Artois, 
à  qui,  comme  prince  du  sang,  la  noblesse  avait  donné 
mission  de  parler  pour  elle,  prit  la  parole  au  nom  do 
cet  ordre  et  au  nom  du  tiers  état.  Le  clergé  exposa,  de 
son  côté,  les  déterminations  qu'il  avait  prises. 

Aux  Etats  de  Tours  en  1308,  le  vote  eut  lieu  par 
tête;  car  on  constata  que  les  nobles,  les  légistes  et 
le  tiers  état  votèrent  presque  à  l'unanimité  la  morilles 


(lj  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P,  Paris,  tome  V,  p.  2U7  et  WÛ 

—  (2)  Dupuy,  p.  6ii  rt  simv 
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Templiers.  Si  Ton  jiut  .préciser  cette  presque  unani- 
mité, c'est  que  le  vole  fut  individuel  ;  si ,  en  effet,  le 
vote  avait  eu  lieu  par  ordre,  les  dissentiments  du  pe- 
tit nombre  n'auraient  pas  été  remarqués  et  seraient 
confondus  et  noyés  dans  les  votes  de  la  majorité  (lj. 

En  1333,  aux  Etats  d'Orléans,  les  prélats,  les  ba- 
rons et  les  bonnes  villes  délibérèrent  ensemble  ,  mais 
votèrent  par  tête.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 
ter de  cette  phrase  :  «  les  prélats,  barons  et  bonnes 
v  villes  en  conseil  et  délibération  ensemble r  etchascun 
»  par  sotj  furent  à  aconi,  etc.  (L2),  i 

Outre  ces  deux  modes  de  votes  :  vote  par  tête,  vote 
par  ordre,  on  en  rencontre  encore  un  troisième  : 
C'est  le  vote  par  Etats  provinciaux  et  par  nations  (3). 
Ce  vole,  nous  l'enregistrons  pour  rassemblée  du  $  fé- 
vrier 1346,  où  les  Etats  de  chaque  province  votèrent 
séparément.  L'ensemble  de  leurs  votes  satisfit  le  roi. 
Les  Etats  de  Normandie  prirent  une  résolution  immé- 
diate et  favorable  aux  projets  de  la  royauté.  Quant  aux 
Etats  de  Vermandois,  ils  votèrent  d'une  façon  moins 
décidée  ;  aussi  le  roi  les  rassembla-t-il  plus  tard  sé- 
parément, a  Noyon  ,  pour  avoir  leur  avis  définitif  (4). 

Nous  venons  de  dire  que  le  vote  rendu  aux  Etats 
de  1346  avait  été  favorable.  Il  n'en  était  pas  toujours 
ainsi;  quelquefois  les  réponses  des  différents  ordres 
étaient  loin  de  satisfaire  le  roi.  La  noblesse  votait  gé- 
néralement d'accord  avec  In i;  mais  le  clergé  lui  faisait 
assez  souvent  de  l'opposition ,  surtout,  dans  les  ques- 
tions qui  le  touchaient  de  près.  Quant  au  tiers  état ,  il 
était  toujours  de  l'avis  du  roi,  alors  qu'il  ne  lui  de- 


(i)  Historien*  île  Frante  ,  tome  XXI,  Jean  de  Saint-Victor,   p.  6M). 
-    (2)  Ordonn.,  t.  II  .  p.  83.  -  <3)  J<  381.  n*  7.  -  (4)  Varia,  p.  LÛU9. 
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umndait  pas  d'argent;  mais  quand  il  louchait  à  cette 
corde  sensible,  les  bunnes  villes  faisaient  les  récalci- 
trantes et  refusaient  énergiquemeol  les  subsides  de- 
mandés {1/.  Le  roi  usait  quelquefois,  dans  cette  occur- 
rence, d'un  expédient  tout  particulier  :  il  renvoyait  les 
mandataires  du  troisième  ordre  (2)  aux  villes  qui  les 
avaient  députés,  pour  se  concerter  avec  leurs  habitants 
et  prendre  des  décisions  plus  conformes  à  ses  senti- 
ments personnels.  Ce  moyen  d'ordinaire  avait  peu  dû 
chances  de  réussir ,  car  tels  députés  ,  tels  électeurs  ; 
aussi  voit-on,  en  1340,  des  procureurs  que  le  roi  avait 
renvoyés  de  cette  façon ,  revenir  bientôt  avec  cette 
réponse  ;  *  ...  que  grant  partie  de  la  bonne  gent,..  se 
a  acordoyèrent  à  payer  la  maleLaute  et  grant  partie  ne 
»  s'y  acordoyèrent  mie,  »  Les  questions  de  maltote 
étaient  d'ailleurs  les  seules  oh,  à  véritablement  parler, 
les  procureurs  des  villes  fussent  en  dissentiment  a\v<- 
la  royauté  qui  les  rencontra  pour  fidèles  alliés,  alors 
qu'il  tfôgit  de  rompre  d'une  façon  éclatante  avec  la 
papauté,  ou  de  condamner  à  mort  les  Templiers. 

Les  débats  épuisés  et  le  vote  acquis ,  le  roi  congé- 
diait les  membres  de  rassemblée,  qui  ne  pouvaient 
d'ailleurs  partir  que  sur  l'ordre  exprès  du  roi.  En 
d'autres  termes  >  le  roi  levait  les  Etats  (3)* 

La  durée  des  Etats  généraux  était  ordinairement 
assez  courte  ;  deux  ou  trois  jours,  ordinairement. 
Réunis  le  mercredi  4  mai,  les  Etats  de  Tours  furent 
levés  le  samedi  suivant  (k).  Certaines  assemblées  sem- 


(l)  En  1321 ,  le  tiers  état  ae  prononça  formellement  contre  toutes  les 
réformes  projetées  par  Philippe  te  Long.  On  trouve  l'exposé  des  motifs 
qu'ils  alléguèrent  dans  cette  circonstance,  dans  Varin  ,  p.  372*  — 
(î)  Varinh  Arch.  aâm.  de  Reims,  p.  835.  —  (3)  ...  Procuratoribus...  de- 
n  derimus  licentiam  redeundi.  »  K.  948  „  n»  24.  —  (4)  K.  948 ,  ua  Î4. 
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Ment,  cependant,  s'être  prolongées  plus  longtemps  : 
celles  en  particulier,  où  des  questions  nombreuses  et 
d'une  résolution  difficile  étaient  discutées  (1). 

Une  ibis  les  Etats  levés,  le  rai  s'occupait  de  réunir  en 
corps  les  propositions  qui  y  avaient  été  votées  et  d'en 
faire  le  texte  d'une  ordonnance.  Les  décisions  prises 
par  les  Etats  généraux  de  la  nation  étaient  exécutoires 
par  toute  la  France  ;  celles  rendues  par  les  Etats  de 
la  langue  d'Oc  ou  de  la  langue  d'Oïl,  étaient  exécutoires 
pour  les  diverses  régions  rentrant  sous  ces  dénomina- 
tions. Les  déterminations  des  Etats  généraux  fraction- 
nés étaient  valables  à  l'égard  de  toutes  les  contrées  qui 
avaient  député.  Parleur  ensemble,  on  les  voit  étendre 
leur  action  sur  la  France  entière.  Quant  aux  assemblées 
représentatives  d'un  ou  de  deux  ordres,  on  les  voit 
souvent  exercer  leur  influence  surtout  le  royaume ,  par 
suite  des  résolutions  importantes  qu'elles  avaient  pri- 
ses. Mais  prenons  le  cas  des  Etats  généraux  de  la  nation, 
et  voyons  comment  le  roi  promulguait  leurs  décisions. 
11  les  rédigeait,  d'accord  avec  le  grand  conseil,  article 
par  article,  et  sous  forme  d'ordonnance.  Ceci  fait,  il 
envoyait  cette  ordonnance  (2)  aux  baillis  et  aux  séné- 
cbaux,  avec  ordre  de  la  faire  publier  sans  délai  et  crier 
solennellement  par  tous  les  lieux  et  villes  notables  de 
leur  ressort,  ainsi  que  dans  les  endroits  où  Ton  avait 
coutume  de  faire  proclamer  les  actes  de  la  volonté 
royale.  Il  était,  en  outre,  formellement  recommandé  â 
ces  officiers  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  ordonnance 
fut  entérinée,  gardée  et  observée  de  point  en  point. 
Le  fait  seul  de  sa  publication  la  rendait  exécutoire.  11 
y  eut  évidemment  un  grand  nombre  d'assemblées  dont 


(])  Ordonn.,  tome  II,  p.  *38.  —  (5)  Md.T  p.  Hi, 
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les  volontés  ne  furent  pas  enregistrées  par  ordon- 
nance: celles,  par  exemple,  des  assemblées  qui  se  re- 
fusèrent a  consentir  un  impôt  ou  h  acquiescer  à  une 
i  U'iiuinde  du  roi.  Certaines  décisions  avaient  le  privi- 
lège tout  spécial  d'èttc  toujours  publiées  par  la  voie 
îles  ordonnances  :  c étaient  celles  rendues  à  la  suite 
d'assemblées  monétaires  on  imuncières. 

Les  ordonnances  qui  avaient  une  importance  à  part 
étaient  entourées  de  dispositions  particulières.  Le  mi 
ordonnait*  dans  ce  cas,  aux:  officiers  royaux,  de  les 
faire  copier  et  afficher  dans  les  endroits  publics  de 
leur  juridiction,  de  façon  que  chacun  pût  les  voir;  les 
lire  et  en  prendre  connaissance.  Cette  mesure  fut  prise 
[tour  L'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  Etats  de  1333. 

Des  sanctions  pénales  atteignaient  ceux  qui  contre- 
venaient à  ces  ordonnances*  Ouant  aux  agents  royaux 
de  tout  rang  et  de  tout  ordre,  ils  déployaient  générale- 
ment bcam-oup  d'activité  et  de  cèle  pour  leur  donner 
toute  la  publicité  possible;  car  le  roi  ne  leur  cachait 
pas  son  mécontentement,  quand  ils  avaient  méconnu 
ses  ordres  et  négligé  leur  devoir.  Bailleurs  t  le  roi 
usait,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  les  con~ 
voi.-atîons ,  d'un  moyeu  efficace  pour  leur  interdire 
toute  excuse  quand  ils  apportaient  du  retard  dans  une 
publication  d'ordonnance  :  il  leur  enjoignait  d'accuser 
réception  de  l'ordonnance  à  eux  envoyée,  en  mention- 
nant exactement  le  jour  où  elle  leur  avait  été  remise* 
Cet  accusé  de  réception  devait  être  adressé  au  roi  dans 
la  plupart  des  cas,  ou  à  la  chambre  des  comptes,  quand 
il  s'agissait  d'une  ordonnance  financière  ou  monétaire. 

Henri  Hervieu, 

Ancien  ûlève  de  l'Ecole  des  Cb&rtes. 

(La  suite  prochainement,) 
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(cinquième  a&ticle.)  (\) 


LA  FACULTÉ  DE  DEOIT  DE  DIJON. 

On  a  vu  au  prix  de  quels  sacrifices  et  après  quelles 
luttes,  l'ancienne  cité  impériale  de  Besançon  avait  fini 
par  enlever  à  Dôle»  qu'elle  remplaçait  comme  capitale 
de  la  Franche-Comté,  l'Université  qui  avait  fait  sa 
gloire.  Son  triomphe  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée;  elle  rencontra  bientôt  une  rivale  devant  la- 
quelle elle  devait  finir  aussi  par  succomber. 

Au  moment  où  l'Université  franc-comtoise  était  en 
pleine  prospérité,  en  1721,  trente  ans  après  sa  trans- 
lation dans  la  nouvelle  capitale  du  Comté,  les  Etats  du 
Duché  de  Bourgogne,  réunis  à  Dijon,  demandèrent  au 
Roi  la  création  d'une  Université  dans  cette  ville-  Ils 
alléguaient  que  la  Bourgogne  était  la  première  pairie 
du  royaume!  que  Dijon  possédait  déjà  un  Parlement , 
une  Chambre  des  comptes,  un  Bureau  des  finances, 
un  présidial ,  etc.  Quatre  présidiaux  et  de  nombreux 
bailliages  ressortissant  du  Parlement,  rendaient  la  jus- 
tice dans  cette  grande  province  qui  comprenait,  outre 


(1)  V.  année  1873,  p>  Î58  et  suiv.,   349  et  suiv.,  56L  et  suiv.  —  1873 
p-  66  et  suiv. 
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le  duché,  les  comtés  de  Charolais,  Mâcoofri 

rois,  Bar-sur-Seine,  les  pays  de  Gex   et    Valromet; 

«  en  sorte  que  ceux  qui  avaient  des  enfants  qu'ils  d«- 

9  t inaient  à  remplir  les  charges  de  judicature  ,  don! 

9  ces  tribunaux  sont  composés,  étaient  obli. 

»  envoyer  en  d'autres  provinces  pour  y  étini 

9  droit,  ce  qui  jetait  les  familles  dans  de  g 

ises  et   privait  les  enfants  de  Ta  van  r    \ 
w  sous  les  yeux  de  leurs  pères  ou  do  leurs  par 
Les  conflits   possibles  entre  les  étudiants  et  ta 
tireuse  garnison    de   Besançon,    furenl  aussi   i 
avant.  Justement  émue,  l'Université  de  cetle  d« 
ville  s'unit  à  celle  de  Paris,  rédigea  mémoires  su 
moires  et  députa  à  Versailles  Bret,  proFesa 
Faculté  de  droit,  pour  y  défendre  ses  intérêts.  La 
influence  du  prince  de  Condèt  gouverneur  de  : 
yince  de  Bourgogne ,  remporta.  Le  6  juillet 
ponse  favorable  fut  donnée  par  le  Rég 
hiers  des  Etats,  et,  par  une  sorte  de  transaction,  uoe 
Université  réduite  à  la  seule  Faculté  d< 
à  Dijon,  par  édit  de  décembre  de  la  même  anr 
sant  un  arrêt  du  conseil  du  7  septembre.  Le  cou 
porté,  car  la  Faculté  de  droit  était  véritableai 
point    de  mire.  Cinq  chaires    composaiei 
Dijon    :  Une  pour  les  Institutcs  du  droit 
pour  le  Digeste  ,   une  pour  le  Gode  et  les 
une  pour  le  droit  canon,  et  une  pour  le  droit  fran- 
çais. Joseph  Bret,  professeur  du 
où  il  enseignait  les  rubriques,  qui  avait,  parait 
fendu  assez  faiblement  sa  Faculté, 
de  doyen  occuper  la  première  chaire  de  oôll- 
dans  laquelle  l'Ecole  franc-comtoise,  a  par  li 

Révolution,  enverra  son  dernier  mais 


r 
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tre  représentant  à  la  réorganisation  de  l'Université , 
Proudhon. 

Bret  avait  en  même  temps  et  nonobstant  la  déclara- 
tion du  29  juillet  1712,  qui  défendait  dans  la  Faculté 
de  droit  l'admission  des  deux  parents  jusqu'au  troi- 
sième degré,  obtenu  pour  son  fils  une  place  d'agrégé 
à  côté  de  lui.  La  sollicitude  paternelle  devait  même 
s'étendre  beaucoup  plus  loin,  toujours  en  violation  des 
règlements  comme  nous  le  verrons,  Restons  pour  le 
moment  au  début  de  l'Ecole. 

La  bulle  du  pape  qui  autorise  l'érection  d'une  Fa- 
culté de  droit  à  Dijon  est  du  16  avril  1723,  les  lettres 
d'attache  signées  du  cardinal  Dubois  du  1er  juiu^  et 
l'arrêt  d'enregistrement  du  Parlement  du  21  juin  de 
de  la  même  année.  Des  lettres  patentes  du  20  septem- 
bre 1723  l'organisent  et  la  réglementent  (1)*  Les 
hauts  patronages  ne  lui  manquent  pas.  On  peut  en 
juger  par  la  seule  lecture   de    ces  lettres   patentes. 

Nous  y  trouvons,  au  premier  raag,  le  protecteur. 
Cette  charge  dont  le  prince  de  Condé,  Louis-Henri  de 
Bourbon ,  est  revêtu ,  doit  rester  à  perpétuité  à  ses 
successeurs  dans  le  gouvernement  de  la  province  de 
Bourgogne,  Tous  les  trois  ans,  à  la  tenue  des  Etats,  une 
dépulatioû  de  l'Ecole  va  complimenter  le  protecteur. 


(1)  Toutes  ces  pièces  se  trouvent  dans  un  petit  volume  intitulé  : 
u  Edils  et  règlements  pour  l'Université  de  Dijon  >  o-imc  les  anciens  édite . 
règlements  et  déclarations  concernant  les  études  de  droit  civil  et  canoni- 
que dans  toutes  les  universités  du  royaume,  in-S*.  Dijon,  1744,  Antoine 
de  F»y.  imprimeur  dé  l'Université.  »  Cte  volume  et  les  registres  de  la 
Faculté  ont  servi  de  basn  h  ce  travail.  Signalons  aussi  le  remarquable 
discours  sur  l'ancienne  Universités  riche  eu  détails  biographiques, 
prononcé  par  M.  Gabriel  Dumay ,  à  la  rentrée  de  1867  »  de  la  confé- 
rence Proudhon.  La  magistrature  a  enlevé  à  l'Ecole  qu'il  honorait  un 
de  ses  meilleurs  élèves. 
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Le  chancelier.  L'abbé  Bouhier ,  doyen  de  la  sainte 
chapelle  est  le  premier  chancelier  désigné*  Les  fonc- 
tions du  chancelier  consistaient  dans  la  collation  des 
grades*  Le  Roi  se  réserve  de  nommer  ses  successeurs 
sur  la  présentation  de  TévêquedeLangres,  alors  dio- 
césain de  Dijon,  qui  o'eut  un  évêché  qu'en  1731.  La 
présentation  devait  porter  sur  trois  ecclésiastiques  sé- 
culiers constitués  en  dignilé  dans  la  ville  de  Dijon.  Le 
chancelier  peut  se  nommer  un  vice-chancelier  pour  1b 
remplacer  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence.  Son 
choix  ne  doit  porter  aussi  que  sur  un  ecclésiastique 
constitué  en  dignité  dans  la  ville. 

Les  directeurs.  Le  premier  président  du  Parlement 
est  directeur  né  de  la  Faculté  de  droit.  Il  est  rem- 
placé en  cas  d'absence  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dents. Trois  autres  directeurs  doivent  être  nommés 
par  le  Roi.  Â  partir  de  1730  ,  la  troisième  charge  de 
directeur  fut  attachée  de  droit  à  celle  de  vicomtb- 
mayeur  de  Dijon.  C'était  le  premier  magistrat  muni- 
cipal qui  joignait  à  son  titre  ceux  de  prévôt,  lieutenant 
général  de  police  »  colonel  et  chef  des  armes  de  la 
ville  et  commune  de  Dijon,  président  né  et  élu  per- 
pétuel de  la  province  de  Bourgogne.  Cette  charge, 
donnée  à  l'élection  aux  personnages  les  plus  recom- 
mandables,  fut  presque  toujours  remplie  par  des 
jurisconsultes.  La  seconde  charge  de  directeur  était 
occupée  par  le  doyen  du  Parlement  t  et  la  quatrième 
ordinairement  par  un  ancien  membre  du  barreau  ou 
du  parquet. 

Les  directeurs  doivent  veiller  sur  l'exercice  des  fonc- 
tions des  professeurs  et  autres  suppôts  de  la  Faculté* 
Ils  seront  avertis  des  examens  et  thèses,  pourront  in- 
terroger et  donner  leurs  suffrages  ,  assisteront  à  toutes 
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les  assemblées,  y  auront  voix  délibérative  et  veille- 
ront à  l'exécution  des  règlements.  Ils  siégeaient  dans 
les  concours.  C'étaient  les  administrateurs  de  l'Ecole. 
Trente  livres  de  bougies  étaient  à  titre  d'émoluments, 
délivrées  annuellement  à  cbacun  des  directeurs. 

Un  secrétaire-archiviste,  aux  appointements  fixes 
de  400  livres»  un  bedeau-massier  a  150,  et  deux  be- 
deaux ordinaires  à  100  livres,  complétaient  le  person- 
nel administratif  de  ia  Faculté. 

Les  professeurs.  Le  personnel  enseignant  se  compo- 
sait de  cinq  professeurs  et  de  quatre  agrégés.  Les 
chaires  ,  à  l'exception  de  celle  du  droit  français, 
étaient  données  au  concours  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  autres  Facultés;  mais,  à  la  différence  de 
ce  que  nous  avons  vu  pour  l'Université  de  Besançon, 
elles  n'avaient  pas  de  prédominance  les  unes  sur  les 
autres.  Les  professeurs  autres  que  celui  du  droit 
français  devaient  tous  les  cinq  ans  changer  la  ma- 
tière de  leur  enseignement*  Ainsi  celui  qui  avait  en- 
seigné les  Pandectes  devait  prendre  les  Institutes,  le 
Code  et  les  Noveltes*  ou  le  droit  canonique  ;  le  choix 
appartenait  aux  plus  anciens.  Nous  voyons,  dans  ces 
divers  changements,  que  le  Code  et  les  Novelles 
étaient  généralement  laissés  au  dernier. 

Le  professeur  de  droit  français  restait  seul  attaché  à 
la  chaire  dont  il  était  pourvu  directement  sans  con- 
cours par  le  Roi,  conformément  à  la  déclaration  du 
6  août  Ï682,  sur  la  présentation  par  le  parquet  du 
Parlement  de  trois  sujets  ayant  exercé  au  moinspen- 
dant  dix  ans  au  barreau  ou  pendant  le  même  temps 
rempli  une  charge  dans  les  justices  royales.  À  la 
Faculté  de  Dijon,  il  pouvait,  comme  les  autres  pro- 
fesseurs, être  élu  syndic  et  devenir  doyen,  jouissait 
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des  mêmes  prérogatives;  mais,  comme  dans  les 
autres  facultés,  il  ne  pouvait  assister  aux  examens  ni 
présider  aux  thèses  de  droit  civil  ou  canonique.  Il 
présidait  toujours  l'examen  de  droit  français  et  pou- 
vait argumenter  aux  thèses. 

Les  agrégés  remplaçaient  les  professeurs  empêchés, 
morts  ou  absents,  assistaient  avec  eux  aux  examens 
et  thèses»  Ils  pouvaient  siéger  dans  tes  concours  pour 
les  places  d*agrégés  et  présider  aux  thèses  de  bacca- 
lauréat seulement.  Ils  ne  présidaient  dans  les  autres 
qu'en  remplacement  du  professeur  président. 

Les  professeurs  faisaient  cours  tous  les  jours,  à 
l'exception  des  dimanches,  fêtes  et  jeudis.  La  ma- 
nière dont  se  faisaient  les  leçons  nous  est  indiquée 
dans  les  réponses  faites  en  1786  par  la  Faculté,  aune 
série  de  questions  à  elles  adressées  par  l'intermé- 
diaire de  M,  de  Barentin,  doyen  d'honneur  de  celle 
de  Paris*  au  nom  d'une  commission  chargée  de  s'oc- 
cuper d'un  plan  de  réforme  alors  en  projet  pour  les 
études  de  droit.  Je  copie  la  réponse  : 

■  Chaque  professeur  compose  un  traité  méthodique 
>  et  abrégé  de  la  matière  qu'il  est  chargé  d'enseigner; 
»  il  partage  sa  classe  ou  leçon  (qui  devait  durer  une 
»  heure  et  demie  aux  termes  de  la  déclaration  du 
»  6  août  168$)  en  deux  temps  ou  parties»  Il  commence 
»  par  dicter  les  cahiers  ou  traités  de  sa  composition 
»  pendant  environ  une  petite  demi-heure;  tous  les 
*  étudiants  écrivent,  et  on  les  y  oblige  conformément 
v  à  l'article  6  de  redit  d'avril  1679.  Le  professeur 
»  termine  la  séance  par  une  explication  orale  suivie 
»  sous  toutes  les  faces  possibles  de  la  matière;  il  y 
»  fait  lecture  du  texte  de  la  loi»  lorsqu'il  le  croit 
s  nécessaire,  il  en  discute  et  développe  le  véritable 
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*  esprit.  Il  a  grande  attention  de  le  rapprocher  de  nos 
»  usages  et  de  remarquer  s'il  est  conforme  ou  non  aux 
»  lois  générales  du  royaume  et  au  droit  particulier  de 
i  la  province.  Telle  est  la  méthode  d'enseignement 
»  qui  a  été  adoptée  dès  le  principe  de  l'établissement 
n  de  l'Université  et  à  laquelle  se  conforment  encore 
>  les  professeurs  actuels,  * 

Le  rapprochement  entre  les  textes  du  droit  romain 
et  le  droit  en  vigueur  était  fait  en  langue  française; 
tout  ce  qui  tenait  au  droit  romain  pur  ou  au  droit 
canonique  était  dicté  ou  développé  dans  la  langue 
universitaire,  en  latin.  C'était  en  latin  que  les  thèses 
et  examens  étaient  soutenus  à  l'exception  de  celui  de 
droit  français,  que  les  discours  de  rentrée  et  autres 
étaient  prononcés;  on  ne  pouvait  se  servir  dans  les 
concours  que  de  la  langue  latine,  employée  aussi  dans 
tous  les  actes  de  la  Faculté.  Nous  verrons  un  assez 
curieux  conflit  s'élever  à  cet  égard  entre  le  premier 
professeur  de  droit  français  et  ses  collègues,  à  propos 
d'un  discours  de  rentrée. 

Le  temps  des  études  pour  la  licence  était»  depuis 
l'édit  de  1679,  à  Dijon  comme  dans  les  autres  Fa- 
cultés, de  trois  ans.  Dans  la  première  année,  les 
étudiants  prenaient  la  leçon  des  ïnstitutes  du  droit 
civil;  dans  la  seconde,  une  leçon  de  droit  civil,  celle 
des  Pandectes,  et  une  de  droit  canon  ;  dans  la  troi- 
sième, l'autre  leçon  de  droit  civil,  celle  du  Code  et 
des  Novelïes,  et  la  leçon  de  droit  français,  s'ils  ne 
l'avaient  pas  prise  dans  la  première  ou  la  seconde, 
ce  qui  était  laissé  à  leur  discrétion. 

En  réfléchissant  à  l'application  de  ce  programme 
imposé  uniformément,  par  Louis  XIV,  aux  Facultés  de 
droit  dans  l'édit  de  1679,  il  est  facile  d'y  voir  une 
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dernière  et  1rès-£rande  cause  de  la  décadence  des 
études  de  droit  à  ajouter  à  celles  que  nous  avons 
signalées  en  terminant  l'histoire  de  l'Université  de 
Dole,  si  brillante  dans  son  ancienne  liberté,  distri- 
buant à  profusion  et  sans  entraves  l'enseignement  de 
toutes  les  branches  de  la  science  dans  dix  chaires 
ordinaires  auxquelles  celles  de  professeur  extraordi- 
naire, occupée  par  les  jurisconsultes  les  plus  renom* 
niés  de  l'Europe,  servait  de  couronnement.  Les  pro- 
fesseurs libres  en  élargissaient  encore  la  base* 

Quarante  mois  d'étude  étaient  nécessaires,  d'après 
les  anciens  statuts,  pour  y  subir  l'épreuve  du  bacca- 
lauréat, et  quarante  autres  mois  pour  la  licence.  De 
nouveaux  statuts,  rédigés  en  1490,  réduisirent  à  deui 
années  et  demie  les  études  pour  le  baccalauréat,  et  à 
un  pareil  temps  pour  la  licence.  C'étaient  les  cinq 
années  de  Justinien  (Const,  Qmnem,  §§  2-6,  D.  De 
Concept.  Digest.  ). 

Ce  délai  de  trois  ans,  fixé  par  Louis  XIV,  à  peine 
suffisant  pour  donner  et  recevoir  les  notions  les  pins 
élémentaires  du  droit,  nous  est  malheureusement  resté. 
C'est  le  premier  point  à  corriger  dans  la  réforme 
actuellement  en  élaboration  des  études  de  droit. 

Les  professeurs  de  Dijon,  suivaient  Tordre  des  livras 
et  des  titres  des  recueils  de  Justinien.  Celui  qui  était 
chargé  des  Pandectes  voyait-il  tous  les  titres  qu'el- 
les contiennent  dans  une  année? En  élait-il  de  même 
de  celui  qui  était  chargé  du  Code  et  des  Novelles? 
Je  suis  presque  autorisé  à  le  penser,  parles  cahiers  de 
Baanelier  que  je  possède,  Ils  contiennent,  sur  chaque 
titre,  un  exposé  trés-succinct  des  principes  de  la 
matière;  ce  sont  des  espèces  de  paratitles  terminés 
par  un  rapprochement  avec  le  droit  français  en  quel 
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ques  lignes.  Ces  cahiers  ne  comprennent,  il  est  vrai, 
que  ce  qui  était  dicté. 

Nous  sommes  bien  loin  de  ces  magnifiques  leçons 
des  grands  maîtres  du  seizième  siècle,  dont  on  peut 
prendre  une  idée  dans  les  recitationes  solemnes  de 
Cujas,  cherchant  dans  les  Pandectes  les  fragments 
épars  des  anciens  jurisconsultes,  dont  il  reconstitue 
l'œuvre  qu'il  éclaire  d'une  si  vive  lumière.  C'est 
Doneau,  coordonnant  dans  une  vaste  et  puissants 
synthèse,  toutes  les  parties  du  droit  qu'il  extrait  des 
masses  de  textes  qu*il  connaissait  si  bien.  C'est  Du- 
moulin, faisant  jaillir  d'un  seul  texte  quatre  ou  cinq 
théories  qu'il  adapte  à  la  pratique  avec  un  merveilleux 
instinct.  C'est  Chifleî,  épuisant  une  matière  spéciale, 
qu'il  éclaire  dans  les  points  les  plus  obscurs  par  des 
divisions  bien  coordonnées. 

Les  professeurs  du  siècle  dernier  en  sont  réduits  à 
se  relayer  pour  traîner  dans  la  même  ornière  le  même 
fardeau  que  Ja  brièveté  du  temps  donné  pour  arriver 
les  oblige  à  alléger  sans  cesse.  De  là,  cette  masse  de 
compendia  ad  usum  scholse  qui  se  ressemblent  tous, 
se  signalent  par  l'absence  de  tout  travail  original,  de 
toute  critique  scientifique,  qu'il  faut  aller  chercher  en 
Hollande  et  plus  tard  en  Allemagne. 

Les  professeurs  du  droit  français,  obligés  de  se 
frayer  la  route,  entreprennent  sur  notre  droit  des 
travaux  d'ensemble  qui  manquaient.  Ceux  des  profes- 
seurs des  pays  coutumiers,  Davot,  à  Dijon,  Pocquet 
deLivonnière,à  Angers,  Poullaiu  du  Parc,  à  Rennes, 
Prévôt  de  la  Jannès  et  Pothier,  à  Orléans,  sont  bien 
supérieurs  à  ceux  de  leurs  collègues  des  pays  de  droit 
écrit  qui,  comme  Bou tarie,  à  Toulouse,  Serres,  à 
Montpellier ,  Julien,  à  Aix,  suivent  pas  à  pas  les  Ins- 
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titiites  de  Justinïen  qu'ils  confèrent  avec  la  jurispru- 
dence de  leur  Parlement.  Ce  serait  le  sujet  d'une  belle 
étude  ;  mais  il  faut  revenir  à  l'organisation  de  la  Fa- 
culté dont  nous  écrivons  l'histoire. 

Elle  n'avait  été  accordée  à  la  ville  de  Dijon  qu'à  la 
condition  qu'elle  en  ferait  tous  les  frais  selon  ses 
offres,  frais  qui  pourraient  au  besoin  être  répartis  sur 
le  reste  de  la  province.  Ces  charges  de  la  Faculté, 
fixées  à  10,000  livres  par  an,  dont  4,000  payées  par 
la  ville,  et  6,000  par  la  province,  consistaient  dans  le 
traitement  fixe  des  professeurs,  des  agrégés  et  autres 
suppôts  de  la  Faculté,  et  en  une  somme  de  3,050  li- 
vres, destinée  tous  les  ans  au  loyer  d'un  bâtiment 
pour  la  Faculté,  à  l'achat  des  livres,  meubles  et  au- 
tres dépenses. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  était  de  1,000  li- 
vres, celui  des  agrégés  de  300.  L'éventuel  se  compo- 
sai! du  produit  des  inscriptions»  des  examens  et  des 
thèses.  Le  coût  de  chaque  inscription  était  de  8  livres 
5  sols  ;  mais,  lors  de  la  consignation  des  droits  dus 
pour  prendre  un  grade,  on  en  déduisait  la  somme 
payée  pour  les  inscriptions  prises  antérieurement.  La 
consignation  pour  le  baccalauréat  était  de  110  livres, 
dont  80  pour  les  professeurs;  de  100  livres  pour  la 
licence,  dont  ils  prenaient  70;  de  112  livres  pour 
le  doctorat,  sur  lesquelles  100  leur  étaient  attribuées. 
Le  président  de  thèse  avait  6  livres  de  bougies,  con- 
verties plus  tard  en  une  somme  de  15  livres.  Les 
agrégés  avaient  3  livres  chacun  par  examen,  et  12  li- 
vres pour  les  thèses.  Les  droits  pour  l'examen  de 
droit  français,  qui  se  passait  à  part,  étaient  de  24  li- 
vres. Le  bureau  était  composé  du  professeur  de  droit 
français,  de  deux  autres  professeurs,  et  de  deux  agré- 
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gês,  Chacun  des  professeurs  avait  droit  à  4  livres,  les 
agrégés  à  3  seulement.  Le  secrétaire  prélevait  3  livres 
pour  l'expédition  des  lettres  de  baccalauréat,  I  livre 
pour  l'enregistrement  de  l'extrait  baptistaire  du  can- 
didat, 10  sols  pour  l'attestation,  autant  pour  chaque 
matricule,  et  autant  pour  la  supplique.  Les  droits  du 
remîer  bedeau  étaient  de  2  livres  10  sols,  pour  prê- 
enter  les  thèses  à  chaque  acte,  et  les  deux  autres 
bedeaux  avaient  1  livre  10  sols,  pour  accompagner 
Itemativement  les  écoliers  dans  leurs  visites  pour 
distribuer  les  thèses.  Les  droits  du  chancelier  étaient 
de  6  livres,  pour  l'expédition  et  sceau  des  lettres  de 
degré. 

Comme  dans  les  autres  Facultés,  la  durée  des  élu- 
des de  droit  civil  canonique  et  français  était  de  trois 
ans.  Les  inscriptions  se  prenaient  du  10  au  30  no- 
vembre et  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre, 
sur  deux  registres,  dont  l'un  restait  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  l'autre  était  déposé  au  parquet,  du  parle- 
ment. 

Pour  les  examens  et  thèses,  on  suivait  aussi  la  règle 
commune.  Le  grade  de  bachelier  ne  s'obtenait  qu'a- 
près un  examen  et  une  thèse.  Après  l'examen,  qui 
n'était  pas  public,  les  professeurs  donnaient  leur  avis 
ar  écrit  pour  la  permission  défaire  2a  thèse  ;  il  en  était 
e  même  pour  la  licence.  La  supplique  pour  le  bac- 
calauréat ne  pouvait  être  déposée  qu'après  une  année 
continue  d'éludés;  l'examen  devait  être  passé  au  plus 
tard  le  dernier  jour  de  mars  de  la  seconde  année.  Six 
semaines,  au  moins,  si  l'élève  avait  été  admis,  de- 
vaient séparer  la  nouvelle  supplique  de  la  thèse,  qui 
était,  soutenue  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Le  grade 
e  licencié  était  donné  après  un  examen  et  une  thèse 
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passés  à  la  fin  de  la  troisième  année.  Les  thèses  seul» 
étaient  soutenues  publiquement.  Un  président  et  qua- 
tre sudraganls  argumentaient  le  soutenant.  Les  argu- 
mentations étaient  faites  en  latin  sur  les  propositions 
avancées  par  le  candidat. 

La  thèse  ou  acte  public  était  l'épreuve  principale. 
L'examen  n'en  était  que  le  préliminaire.  C'était,  dans 
l'organisation  de  nos  anciennes  Facultés,  un  simple 
moyen  de  s'assurer  si  le  candidat  était  en  état  de  sou- 
tenir une  thèse.  Voilà  pourquoi  les  examens  n'étaient 
pas  publics.  Aussi,  le  licencié,  comme  le  mot  l'indi- 
que, n'avait  plus  d'examen  à  passer  pour  prendre  le 
grade  de  docteur;  il  pouvait,  un  an  après  sa  licence, 
soutenir  thèse.  Elle  devait  porter  sur  l'un  et  l'autre 
droit  civil  et  canonique^.  Il  faisait  ensuite  deux  leçons 
doctre),  l'une  sur  le  droit  civil,  l'autre  sur  le  droit 
canonique,  et  devait  répondre  sur-le-champ  aux  ob- 
jections qui  pouvaient  lui  être  laites.  La  durée  des 
argumentations,  pour  les  thèses,  était  de  deux  heures 
pour  le  baccalauréat,  de  trois  heures  pour  la  licence,  de 
quatre  heures  pour  le  doctorat.  C'était,  pour  toutes  les 
Facultés  de  droit,  la  règle  écrite  dans  l'édit  de  1679, 
articles  7  et  8. 

Les  examens  et  thèses  des  ecclésiastiques  ne  por- 
taient que  sur  le  droit  canon,  quand  ils  ne  voulaient 
obtenir  des  degrés  que  dans  cette  branche  ;  les  laïque* 
devaient  les  prendre  in  utroque. 

Nous  avons  dit  que  les  examens  n'étaient  pas  pu* 
blics.  Cette  épreuve,  destinée  seulement  à  constater 
l'aptitude  du  candidat  à  soutenir  thèse  est  qualifiée, 
dans  Tédit  que  je  viens  de  citer,  d'examen  particulier, 
par  opposition  à  l'acte  public  y  à  la  thèse.  Axrétons- 
nous-v  un  instant. 
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Les  examens,  dans  nos  Facultés  modernes,  sont 
evenus  les  épreuves  principales  et  les  plus  nom- 
reuses.  Ils  sont  publics,  et  ne  peuvent  avoir  que 
deux  issues  :  l'admission  ou  l'ajournement.  L'ajour- 
nement, dans  les  Facultés  où  les  examens  se  passent 
en  sessions  trimestrielles,  a  pour  effet  de  renvoyer  le 
candidat  à  subir  de  nouveau  la  même  épreuve  à  une 
session  ultérieure,  ou  à  trois  mois  au  moins  d'inter- 
valle dans  les  autres  Facultés, 

Dans  nos  anciennes  écoles,  et  à  Dijon  notamment, 
l'examen  pouvait  avoir  deux  autres  résultats  que  nous 
ne  connaissons  plus  :  le  refus,  et  la  demande,  par  le 
candidat  qui  n'avait  pas  réussi,  d'un  examen  publie. 
Le  refus  différait  de  l'ajournement,  en  ce  qu'il  ne  per- 
mettait plus  au  candidat  de  renouveler  une  épreuve 
qu'il  était  considéré  comme  à  jamais  incapable  de 
soutenir.  L'ajournement  le  renvoyait  à  trois  mois,  six 
mois  ou  un  an  pour  la  soutenir  de  nouveau.  Pour  les 
thèses,  il  n'y  avait  pas  de  refus,  puisque  L'admission 
à  la  soutenance  résultait  de  l'examen  déclarant  le 
candidat  apte  à  tenter  l'épreuve.  La  licence  avait  le 
même  effet  pour  les  thèses  de  doctorat.  Il  ne  pouvait 

avoir  aux  thèses  que  des  ajournements  à  six  mois 
ou  à  un  an  (édit  de  1679,  art.  10). 

La  demande  d'examen  public  n'était  pas  prévue  dans 
redit.  La  question  qui^  parait-il,  avait  déjà  été  sou- 

vée  devant  d'autres  Facultés,  se  présenta  à  Dijon 
pour  la  première  fois  au  mois  d'août  1740,  Ud  étu- 
diant, dont  les  registres  de  la  Faculté  taisent  le  nom, 
ayant  subi  un  échec  dans  un  examen  particulier,  de- 
manda un  examen  public.  Les  professeurs  de  la  Fa- 
culté, partagés  sur  la  décision  à  prendre,  envoyèrent 
au  chancelier  des  mémoires  en  sens  divers.  Voici  la 
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réponse  de  d'Apunsseau  au  premier  président  de 
Berbisey,  directeur-né  do  l'Ecole,  pour  la  communi- 
quer à  la  Compagnie. 

Les  deux  questions  à  résoudre  étaient  les  suivantes  : 
i°  L'étudiant  qui  a  échoué  a  l'examen  peut-ïl  de* 
mander  un  examen  public?  2&  En  cas  d'affirmative, 
les  professeurs  qui  avaient  assisté  au  premier  examen 
peuvent-ils  l'interroger  dans  le  second  ? 


*  A  la  vérité,  dît  le  chancelier,  commeje  Lvay  déjà  remar- 
qué, il  n'y  apointdoloy  précise  qui  autorise  expressément 
ceux  qui  ont  été  refusés  dans  un  examen  particulier,  à  de- 
mander nu  exarneu  public;  mais  le  silence  du  législateur 
ne  sçaurait  former  ici  uu  argument  qui  favorise  les  def- 
feuseurs  de  l'opinion  contraire;  s'il  n'a  pas  parlé  sur  ce 
point,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  obligé  de  le 
faire.  Il  est  en  quelque  manière  du  droit  naturel  que  le 
sort  de  ceux  qui  étudient  pour  obtenir  des  degrés  ne  dé- 
pende pas  absolument  et  irrévocablement  de  quatre  exa- 
minateurs qui ,  comme  on  l'a  fort  bien  remarqué  de  La 
part  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  pour  l'examen  public, 
ne  sont  que  des  commissaires  députés  par  l'Université, 
pour  examiner  la  capaciLé  des  étudiants  ,  mais  toujours 
subordinement  au  corps  qui  les  commet  et  auquel  le  ju- 
gement suprême  etdéfiiiitif  est  censé  réservé.  C'est  ainsy 
qu'autrefois  chez  les  Romains,  il  n'y  avait  point  de  j  uges 
particuliers  dont  on  ne  pût  appeler  au  jugement  du  peu- 
ple ,  et  rextrême  disproportion  qui  peut  être  entre  diffé- 
rents corps,  ue  change  point  la  nature  des  règles  qui  doi- 
vent y  être  observées. 

»  Tel  est,  eu  effet,  l'usage  qui  a  lieu  dans  la  matière  dont 
il  s'agit,  et  qui,  étant  suivi  dans  les  plus  célèbres  univer- 
sités ,  a  formé  une  espèce  de  droit  commun  en  faveur  de 
la  liberté  de  demander  un  examen  public.  11  y  a  même  un 
premier  cas  où  il  serait  impossible  de  le  refuser  sans  pé* 
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cher  contre  les  premiers  principes  de  l'équité  naturelle , 
c'est  celuy  d'un  refus  absolu  ,  refus  T  qui  est-  indiqué  par 
Fart*  22  delà  déclaration  du  31  août  1682  et  qui  peutavoir 
lieu,  lorsque  les  administrateurs  trouvent  une  ignorance 
si  profonde  dans  celuy  qui  se  présente  devant  eux  qu'il 
serait  inutile  de  luy  donner  du  temps  pour  étudier  ou  né- 
cessaire de  luy  en  prescrire  un  si  long  qu'il  deviendrait 
en  quelque  manière  indécent  et  dérisoire. 

»  Le  second  cas,  qui  est  sans  comparaison  le  plus  com- 
mun, est  celuy  ou  les  examinateurs  adoucissent  leur  refus 
eu  secontentant  de  renvoyer  l'étudiant  à  un  terme  de  trois 
mois  ou  de  six  mois,  pour  luy  donner  le  loisir  de  faire  de 
meilleures  éludes,  Mais,  quoique  cette  seconde  espèce  de 
refus  soit  beaucoup  moins  dure  que  la  première  ,  il  faut 
avouer,  nèantmoins,  que  l'honneur  et  la  réputation  de 
l'étudiant  y  sont  fort  intéressés*  C'est  une  espèce  de  note 
qui  l'exclut  pour  un  temps  et  qui  ne  a'eiface  pas  même 
toujours  par  L'Événement  d'un  second  examen,  plus  heu- 
reux pour  luy  que  le  premier,  parce  que  le  public  s'ima- 
gine souvent  que  si  cet  étudiant  a  enfin  été  admis,  c'est 
par  une  espèce  d'indulgence  et  par  la  peine  que  les 
examinateurs  se  sont  faute  de  le  refuser  deux  fois. 

»  Enfin ,  il  me  paraît  que  l'opinion  commune  de  l'Uni- 
versité a  été  que,  si  le  cas  arrivai t}  c'est-à-dire  celuy  d'un 
second  refus,  on  ne  pourrait  pas  se  dispenser  d'accorder  à 
l'étudiant  la  consolation  de  pouvoir  demander  un  examen 
public.  Mais,  si  cela  est,  pourquoy  comme  on  Ta  aussy 
fait  bien  remarqué,  ne  la  luy  pas  donner  dès  la  première 
fois,  comme  s'il  fallait  luy  faire  acheter  par  une  humilia- 
tion de  trois  mois  une  liberté  qui  (  suivant  ce  que  j'ay 
dit,  est,  en  un  sens,  de  droit  naturel ,  et  comme  si  deux 
refus  le  rendaient  plus  favorable  qu'un  seul, 

•  Toutes  sortes  déconsidérations  me  portenL donc  égale- 
ment à  approuver  la  première  délibération  de  l'Univer- 
sité qui  avait  admis  l'étudiant  h  subir  un  examen  public. 
Maïs  en  estimant,  comme  je  le  fais,  qu'on  ne  peut  se 
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dispenser  d'en  recevoir  l'usage  dans  l'Université  de  Di- 
jon, je  crois  en  même  temps  qu'on  ne  doit  Ty  suivre 
qu'avec  de  grandes  précautions,  pour  empêcher  qu'où  en 
abuse,  et  ce  qui  se  pratique  sur  ce  point  dans  l'Université 
de  Paris  me  paraît  devoir  servir  de  modèle  à  celle  de 
Dijon. 

n  On  observe,  à  Paris,  que  celui  qui  craint  que  le  sort  de 
l'examen  ne  luy  soit  pas  favorable,  se  trouve  à  la  porte  de 
rassemblée  où  Ton  doit  ouvrir  la  capse  ou  boëte  dans  la- 
quelle sont  renfermés  les  suffrages  des  examinateurs;  et  si 
Ton  reconnaît  qu'il  a  été  refusé  ou  renvoyé  à  trois  mois 
d'étude,  il  demande  sur-le-champ  à  être  admis  à  un  exa- 
men public  et  qu'on  le  luy  accorde  aussy  dans  le  même 
instant;  après  quoi,  la  Faculté  de  droit  fîse  le  jour  de  cet 
examen,  ou  à  Faprês-midy  ou  au  lendemain  du  jour  de  la 
demande,  eu  sorte  que  TéLudiaut  se  présente  à  l'examen 
public  dans  le  même  degré  de  connaissance  où  il  s'ét  ai 
trouvé  dans  l'examen  particulier. 

*  On  lire  ensuite  au  sort,  le  nom  de  quatre  nouveaux  exa- 
minateui s  qui  sont  deux  professeurs  et  deux  agrégés,  ce 
sont  eus  seuls  qui  interrogent  l'étudiant  pendant  les  deux 
premières  heures  de  l'examen,  et  Ton  y  eu  ajoute  une  troi- 
sième, durant  laquelle  tous  les  autres  professeurs  et  doc- 
teurs agrégés,  autres  que  les  quatre  premiers  examinateurs 
peuvent  faire  telle  question  qu'il  leur  platt,  à  celuy  qu'on 
examine,  ce  qui  fait  que  cet  examen  dure  trois  heures  au 
lieu  de  deux,  qui  suffisent  pour  l'examen  particulier, 

»  Enfin,  si  l'étudiant  est  admis,  il  a  tout  ce  qu'il  pouvait 
attendre  de  l'examen  public  ;  sif  au  contraire,  il  est  refusé 
à  la  pluralité  des  voix  des  quatre  nouveaux  examina- 
teurs, ce  refus  public  est  irrévocable  et  Le  mal  devient 
sans  remède,  ou,  si  les  suffrages  sont  partagés,  l'étudiant 
est  renvoyé  à  six  mois,  et  le  terme  fixé  par  les  premiers 
examinateurs  est  doublé  pour  le  punir  en  quelque  ma- 
nière de  la  demande  inconsidérée  qu'il  a  faite  d'un  exa- 
men public,  » 
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Je  ne  prend 


dans  la  très-lom 


le  ce  passage 
lettre  de  Daguesseau  qui  offre  de  faire  faire  un  règle- 
ment conforme  à  ce  qu'il  vient  de  dire  pour  la  Fa- 
culté de  Dijon  qui,  dans  une  délibération  prise  à  la 
suite  de  cette  lettre,  déclara  s'y  conformer  pour  l'ave- 
nir. La  lettre  est  datée  de  Fontainebleau,  du  16  oc- 
tobre 1740,  et  la  délibération  du  18  novembre. 

Les  directeurs  et  les  professeurs  exerçaient  conjoin- 
tement, réunis  en  tribunal,  la  juridiction  correction- 
nelle sur  les  étudiants,  pour  les  affaires  et  cas  qui 
survenaient  entre  les  professeurs  et  les  étudiants  ou 
entre  les  étudiants  seulement,  dans  l'enceinte  du 
territoire  des  écoles  ou  chez  les  professeurs.  Les  ju- 
gements étaient  rendus  dans  la  salle  du  Conseil  de 
rUnïversilé,  sur  le  rapport  du  doyen;  ils  étaient  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant  l'appel  qui  était 
porté  à  la  grand'cbambre  du  Parlement.  Celle-ci  ne 
pouvait  donner  d'arrêt  de  défense  d'exécution  qu'a- 
prés  avoir  entendu  le  plus  ancien  des  directeurs  sur 
les  motifs  du  jugement. 

Chaque  année,  à  la  rentrée,  les  étudiants  élisaient 
l'un  d'eux  procureur  général,  à  l'effet  de  poursuivre  et 
donner  ses  conclusions  dans  les  affaires  de  discipline, 
Le  procureur  général  jouissait  d'une  année  d'exemp- 
tion d'études  (art.  32  et  33  des  lettres  patentes  d'éta- 
blissement de  l'Université]. 

Les  professeurs  élisaient  tous  les  trois  ans,  parmi 
eux,  un  syndic  chargé  de  prendre  les  conclusions  dans 
les  délibérations  de  la  Faculté  et  de  la  représenter 
dans  les  actes  civils  qu'elle  avait  à  faire  comme  per- 
sonne juridique. 

Les  professeurs,  agrégés  et  autres  suppôts  de  3a 
Faculté  avaient  droit  de  commiUîmus  aux  requêtes  du 
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Palais,  jouissaient  de  l'exemption  des  tailles,  logement 
des  gens  de  guerre,  de  tutelle,  de  curaleîle  et  autres 
charges  publiques  (arL  20). 

Les  mêmes  lettres  patentes  donnent  à  l'Université 
(bien  qu'elle  ne  se  composât  que  de  la  Faculté  de 
droit)  des  armes. 

Le  sceau  de  ladite  Université  sera:  écarteléau  pre- 
mier et  quatrième  d'azur,  semé  de  fleurs  do  lis  d'or, 
à  la  bordure  cocuponèe  d'argent  el  do  gueules,  pour 
Bourgogne  moderne;  au  deuxième  ut  iroïsièmo  bandé 
d'or  et  d'azur  de  six  pièces,  à  la  bordure  de  gueules 
pour  Bourgogne  ancien,  parti  en  chef  au  premier  et 
deuxième  de  Bourgogne  moderue  et  ancien,  soutenu 
en  pointe  de  gueules;  sur  le  tout  :  Bourbon-Condè, 
d'azur,  à  trois  fleurs  de  lis  d'or,  à  bâton  de  gueules 
péri  en  bande,  la  couronne  fleurdelisée  et  l'écu  envi- 
ronne de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  le  grand  écusson 
timbré  d'une  couronne  royale  et  pour  légende  :  Sfgil* 
ium  Univers itatis  Bitrgundi&t  M.DCC.XXtl  (art*  38  des 
lettres  patentes). 

Rien  n'y  manquait,  pas  même  les  formules  pour 
tous  les  actes  de  la  Faculté,  En  voici  quelques-unes  : 

Annonce  du  jour  de  la  rentrée  de  chaque  année  et 
invitation,  affichées  dans  la  ville. 

Manbatum  Univers  itatis, 

*  Nosalm^eUniversitalis  Burgundiae  Decànus  et  ànte- 
ceësûres  :  MaudaniuB  omnibus  et  singulis  iu  prœdicLa 
Acadernîâ  Léguai  audiLoribus;  utsolemui  M  issu?  sacrifia 
do,  quod  pro  aperiendis  Jurium  scholis  celebrabitur  iu 
M&&  sacra  F,  F.  Prsedicatoruni  întersint  die...  bujusce 
mensis,  horl  undecimâ.  Datuu  Divione,  in  aulâ  a  consi- 
liis  die,*,  amioque  reparatze  salutis. 

Ex  mandate) ,  Secretarius.  » 
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Convocation  des  étudiants  pour  l'élection  de  leur 
procureur  général  : 


»! 


Decretum  Univerbitatis. 


«  Nos  Decanus  et  collegium  antecessomm  in  aima  Bur- 
gundùe  Universitale  T  Mandamus  omnibus  et  singulis  in 
dicta  AcademiâLegum  Àuditoribusutse  sistan tin  Majore 
Universitatis  AuU  die...  hujuse©  menais  horâ  posl  méri- 
dien! secundâ.  Prqcuratorçm  Générales,  juxta  constitu- 
tion em  Regiam  anno  1723  lataxn,  suis  electuri  suifra- 
giis. 

Datum  Divione,  in  aulâ  a  consiliis,.»  etc.  n 

Annonce  d'un  concours  : 

« ExDECRETûUniversitatis  Burgundiaelato  die...  anno... 
Notum  sit  omnibus  vacare  in  aima  Burgundits  Uni- 
versitaLe  Doctohis  aûGreuati  locam  per  obïtum  clarissimi 
Doctoris  D...  Quicumque  suorum  in  Jurisprudentia  fitu- 
diorum  fiducîâ  freU  ad  hune  aspirant  in  aulà  a  consiliis 
se  sistant,,  die..,  mensia...  horâ. ..  prohatoriarumde  utroque 
jurepraelectionum  et  disputatiouura  argumenta  sorte  due- 
tu  ri  ;  certiores  factî  eum,  qui  in  hoc  laudis  certamine  cse- 
teris  digniortitn  se  praestileritj  debitum  industrie  suse  prse- 
miuni  esse  eonseeuturum.1 

Datum  Divione  die,.,  anno  Dorainu 

Afflixum  ad  val  vas  scolarum  die...  et  rûissum  ad  omnes 
totius  regni  consultissimas  jurium  Faeultates. 

Ex  mandata  Universitatis.  • 

Annonce  dos  Leçons  de  concours: 

«  Cum  Deo  ou  Deo  juvanteN.  Juris  utriusque  Doctor 
In  seuatu  Patronus  et  antecessurje  eu  dqutqris  aggrë- 
gati  vacantis  candidatus, 

Ex  Decreto  Universitatis  Burguudiae, 
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«  Probatorias  ex  jure  cmli  recitatàoaiea  ad  l 

ex  jurecanonico  ad  cap...  habelût  di. 
horâ  jpsissima,  s 

Formules  pour  la  collation  du  gratfe  de  docteur 

pour  l'installation  solennelle  des  professeurs. 

Le  compliment  latin  que  le  professeur  qui  ( 
à  la  thèse  fait  au  candidat  doit  finir  par  i 

i  îjuiroadoctoralicoroiiaiiduspulpitum  nos  in 

Le  candidat  étant  monté  dans  la    hauto  chaire  e* 
placé  à  la  gauche  du  Président,  il  lui   rael 
rouge  bordée  d'hermine  sur  l'épaule  gauchi?  » 

■  Haee  quânuucornaris  purpura,  nu  -Us  iusigiw 

est  :  quo  qui  decoratur,  ïfideaîneuLi'r 
rnoruoi  probitas  ac  vilae  sancCitudo  spleiiii 
fulgorique  veslimenlî  perpeluo  ri  t&  » 

Après  avoir  mis  la  ceinture  par  dessus  la  roi 
candidat,  le  président  dit  ; 

«  V estera  pracingalzona  quae  fortitudîais  nota  est, 
succiiiclus  obeundis  Reipubltoe  muneribu*  \  sem- 

persis,  atque  alacrior,  * 

Le  président  présente  au  candidat  les  corps  di 
canon  et  civil  fermés,  et  les  ouvre  à  l'instant  er; 

sa  ni  : 

«  Canoimm  LiguracjuecDdicescUurasprirauaatibioffero 
deinde  apertos^  ut  iutelligas  tibi  ignola  priuium  f< 
nojiuiu  el  Legum  plaeita,  peuiUisquo  iucognila; 
post  rnnUos  eL  assiduos  labores,  père  nu  il 
beundoH,  facta  tandem  petto  et  aperta.  » 

Le  président  prend  le  bonnet  carré  (lu  candi»  i 

le  lui  mot  sur  la  tète  et  dit  : 
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noms  corona,  impomtur,  quo 
te  deinceps  honore  decoratum  respiciant  Universi,  et  le 
docendi  inuneredonat.um  audiant  ac  veuerentur.  ■ 


I 


En  mettant  l'anneau  dans  le  doigt  annulaire  de  la 
main  gauche  du  candidat,  le  président  dit  : 


■ 


v  Insère  aunulum  digito,  sélénium  iuitae  eu  m  consulhV 
simà  Fàcultate  necessitudinis  pignus  et  monumentum, 

Denique  oseulo  fïateruoque  ampleiu,  sauctissimo  qui- 
deiu  consortii  argumenta,  Lotius  consuitissimae  Facultatis 
hac  in  parte  vices  ultro  gereos  excipio  ,  vit*  clarissime 
(il  faut  damer  le  baiser)  ,  et,  quod  tibi,  Regno-  et  Eeclesiœ 
felix  fauslumque  sit,  Doctorem  reuuntio.  » 


Le  président  va  prendre  place  dans  son  rang  et  le 
candidat  fait  un  petit  discours  latin  qui  doit  rouler 
sur  les  motifs  qui  Tout  déterminé  à  suivre  l'étude  de 
la  jurisprudence,  fait  un  compliment  en  général  à 
lonte  la  compagnie,  dit  un  petit  mot  de  son  président 
en  particulier  et  finit  son  discours  par  un  remerci- 
aient général  à  Messieurs  de  l'Université. 

Pour  rinslallaiion  d'un  professeur  le  discours  de 
celui  qui  l'a  fait  finit  ordinairement  par  ces  mots  : 

a  Debito  laboribus  tuis  et  industrie  prœniio  donandus  , 
hoc  honoris  et  gloriae  pulpitiun  ascende.  » 

Ensuite  le  nouveau  professeàr  passe  dans  la  cham* 
bre,  à  côté  de  la  salle  publique.  Dû  bedeau  Tayaut 
revêtu  de  la  robe  rouges  îl  va  se  placer  dans  la  haute 
chaire,  à  la  gauche  du  professeur  qui  fait  l'installa- 
tion, lequel  lui  met  l'épi  toge  rouge  herminéc,  comme 
il  est  dit  ci-dessus  pour  la  réception  d'un  docteur»  et 
continue  comme  dans  la  formule  précédente* 

Ces  réceptions  solennelles  et  symboliques  étaient 
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pratiquées  aussi  ri  ans  les  autres  universités  françaises 
et  étrangères,  où  elles  étaient  traditionnelles  et  liés» 
anciennes,  ainsi  que  nous  rapprend  Conrad  Rûcfcer, 
professeur  à  Leyde,  dans  un  discours  prononcé  pi 
sèment  a  roccasîon  d'une  promotion  au  doctoral,  1* 
13  décembre  1735,  Il  avait  pris  pour  U 
rtbus  academicii  magno  doctrinœ  prœm\  \ 
avoir  amplement  et  élégamment  traité  son  sa 
vaut  l'auditoire  académique,  il  s'adresse  au  . 
daire,  -'il  ces  termes  : 


«  Nil  restât  quaru  ut  ipse  mandairnnihi 
et  tibi,  Eruditisaime  candidate ,  débita  ino< 
doctrine  tus  prœmia  persolvam, 

»  Qnod  igitur  felix  et  faustuinaU,  ego,  ex  irmt- 

guifiti  Rectorïs,  ut  Amplîssimi-Senatu 
nielem  v'ui  Alphen.    Lugduno-Batavum,  juris  utriasqnt 
Doctorem  creo,  dico,  reuuncio  ;  Do  libî  pc 
dram,  ad  quaui  solis  Doctoris  titulo  o  ,  jA-u< » . 

■udeudi,  jura  întêrpretafiEh*,  in  foro  et  în  ou 
ubique  tribuualibns  ratissas  ageitdi ,  de  jti 
Trihuo  tibi  insuper  omnea  prserogalivas    iras 
jura  aç  privilégia  qua?  rite  et  légitime  creatia  jurta  utnu*- 
que  Doctoribus  hic  vel  alibi,  lege  aul 
Et,  de  quid  honori  tuodesii,  adj: 

Majores  nostri  hune  acttim  solemniier  explicari,  sapiea- 
tissimo  hocce  concilie  voluermil,  pnrtim  ut  colla  la.*  digui- 
ta  lis  splendor  eo  acrius  omnium  oculos  et  rueir 


■liscôtirï  se  trouve  «Uns  le  recueil  qui  cou  tient  Im  pièce*  iu.- 
Joannit  I  -T»  ttti  H  « 

Mfwraii  tHnporti  wmpui 

'  i  irrf«  t  i  «  mt  t  i;  *K  M 
ni-f  n-.iorri  tfurrdatt»  .  visçn« 

Lugd    Bat.,  Ï7W.  in-8»   C'est  le  troisièn'  mu» 

Trait,  rtquursi,  in  une. 
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parlini  ut  siguificareiit,  non  ad  iguobilem  deineeps  desi- 
dium  velaudam,  sed  ad  virtuLeni  ulterius  excitandam  ho- 
uores  hosce  pertinere. 

»  Argumento  sithiec  ipsa ,  quo  indu  tus  es  Toga.  Vide, 
ut  ea  omnium  oculos  in  se  convertit  :  ut  singuli  tacite 
tuam  laudaut  fortuuatn  ,  qui  vîrtute  merueris  ea  in  pu- 
blicum  produci  veste  qua  nouais!  houestissimis  inter  ci- 
ves uti  conceditur.  (jua?  vero  tam  honorifïca  tibi  est,  ea- 
dem  toga  te  simul  admonet  aacramenti  quo  te  togatœ 
militûe  obstrhmsti,  ut,  quam  adhuc  iuter  innocentiam 
et  doctas  vigilias  U  ausegisti  deineeps  quoque  sic  compo- 
nas  vilain  tuam,  nt  togati  mîlitis  niunere  per  oumia  recte 
et  strenue  fuagaris,  perpetuoque  memor  sis,  signum  , 
quod  in  liac  militia  semper  ununi,  semper  idem  datur,  hoc 
esse  :  Laroremus. 

n  Ne  vero  inermem  te  hosti  objiciam  ,  en,  quo  saera- 
tissimœ  leges  nos  trie  coutûieulur  librum,  queai  apertum 
tibi  exhibeo,  ut  ex  eo  tanquam  instructissimo  armario  om- 
nem  militarem  tuum  adparatum  desumas  :  Mac  tueudœ 
inuocentiœclypeos ,  hinctelapetas,quibus  Justitise  hostes 
cûuûcias  ;  non  euim  insidîosis  imaginante  s?quitaiis  ar- 
guments, sed  aperto  Marte  et  certa  ipsarum  Legum 
auctoriLate  pugnandum  est.  His  igitur  perpetuo  hœreti- 
dum  :  in  bisce  perscru taudis  et  perpendendîs  indefesso 
labore  die  noctesque  desndandum. 

«  Sed  eece,  queni  modo  tibi  aperui ,  eunidem  librura 
jiuiicante  oeulos  tues  pono  clausum,  qi  memitieria,  quœ 
tibi  agenda  incumbuul,  leetione  sola  minime  absolvi,  sed 
muito  insuper  et  séria  meditalione  opus  esse,  tum  ut  men- 
tem  et  seuteiiLiam  legisîatoris  alto  sœpè  latentem  subtili- 
teriudagare  et  a  siroiiibus  adsimilia  procedendo  ex  ra- 
tions juris  défini re  possis,  quœ  disertis  legum  verbis 
defiuita  non  reperîuutm  ,  tum  ut  omuia  in  usum  dedu- 
cexe,  et  obvenieutibus  in  vitae  civili  iiegoliis  apte  et  pru- 
denter  aeeomuiodare  scias. 

'  »  Licet  autein  labnriusa  sit  et  ardua,  cui  te  acriugis  mi- 
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litia,  gravera  tamenet  jucundam  eam  redduntamplissima 
virtutts  prœmïa,  qu;«  fortes  viros  in  ea  manant.  Euqnan- 
tus  in  ipsia  statim  auspiciis  Libi  habeatur  lionor,  dura  au- 
reus  digito  luo  inseritur  annulas,  Erat  is  ohm  apurï  Ro- 
manOs  Equitùin  ordinis  onamentum,  et  nobiliores  a  plèbe 
discernebat  :  Te  sjngnlari  doctriua  et  egregia  juris  scien- 
tia  nobilem  esse  indicat.  Postquarn  deinde  cura  plèbe 
communicatus  fuit ,  ingenuis  proprius  niansit.  Te  libera- 
lem  animuiu  arlibus  ingenuis  excoluisse  significat.  Prav 
cipuus  vero  annuli  apud  veteresusus  eratin  sponsalibus  .^^ 

l'onLmhendis  et  coiiLiubiis.  Tibi  hoc  annula  bodie  se  des 

poudet  nebilissima  et  pulcherrima  virginum  Astraea,  u^  _m 
individuam,  et  ad  instar  in  se  redeuntis  annuli  Une  cari— _^ 
turam.  viUe  consuetudinem  tacum  habeaL 

*  Sed  quousque  patiar  tara  oriiatum  virum  aperto  mifucr^ 
adslare  capiteî  Quin  impono  tibi  honoris  caussa  pileu 
aiiLiquumlibertatissigilnm.  QuidridetisauditoresîLeve 
ne  et   inanein  putatis  pilei  honorera.,   quod  innume 
et  plebeia  passim  capita  eodem  orna  ta  cernitis?  Multi 
fateor,  sed  nullo  jure  eura  usurpant  ;  pauci  merentur 
quotquot  enim  cseco  pertnrbatse  mentis  irapetu  Irahuatu 
et  effrenœ  làcentiœ  honestum  libertatia  ïiomen  prceteiui 
utcuaique  pileati  non  sunt.  Te  jure  optimo  liberum , 
pileo  digmjm  pronuntïo,  qui  didicisti,  in  millins  nisi  r  — a 
lionis  et  legum  verba  jurare,  his  servire,  illi  obtempérai  -   e, 
solam  esse  veram  et  ingénue  homine  diguam  liberlatei-  3C. 

«  Probant  hancmeam  de  te  sententiamamplissiniihuj  *# 
urbis  consules,  qui  te  aureo  hoc  douant  numismate  ,    ut 
virtuti  et  eruditioni  tua?  datos  honores  augeaut. 

u  Tandem  porrigo  tibi  dextram  in  araicîtire  et  benevo- 
lentise  signum,  qua  te,  qua  litterarum  et  jurisprudentiœ 
veros  amatores  omnes  complector, 

«  Et  cuin  in  omnia  es  mentis  votisque  tuis  rite  sîut 
peracta ,  ego  pritnus  te  juris  utrïusque  Doctorern.  salulo. 
Faxit  Deus,  ut  qui  hodiè  tam  pulchros  tibi  peperermu 
fructus,  deïnceps  quoque  féliciter  succédant  tui  conatus; 


_j, 
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crescat  tua  ,  crescat  Reipublicse,  crescat  À cademine  juris- 
prudence gloriœ  et  diguitas,  inque  dies  magis  magis- 
que  ampliflceLur.  » 

N'est-il  pas  regrettable  de  voir  aujourd'hui  le  bap- 
tême du  doctoral  remplacé  chez  nous  par  l'énonce  de 
la  couleur  des  boules  que  le  candidat  reçoit  à  la  porte 
de  la  salle,  de  la  bouche  du  secrétaire,  quelquefois 
d'un  appariteur,  sans  pouvoir  même  saluer  ni  remer- 
cier ses  maîtres  t 

Entrons  maintenant  dans  l'ancienne  Faculté  de 
droit  de  Dijon, 

Les  premiers  professeurs  nommés  directement  par 
les  lettres-patentes  du  20  septembre  1723,  furent  : 
Bret  père,  doyen,  pour  enseigner  les  Inslitules  ;Ban- 
nelier,  pour  le  Digeste;  Delusseux,  pour  le  Gode  et  les 
Novelles;  Fromageot,  pour  le  droit  canon  ,  et  Davot, 
pour  le  droit  français,  Fjes  agrégés  sont  :  Bret  fils, 
Crevoisier,  Boisot  et  Calon,  On  voit  que  Bret  n'avait 
rien  négligé  à  Versailles, 

Rappelons-nous  que  les  professeurs  devaient  chan- 
ger de  chaire  tous  les  cinq  ans»  a  l'exception  du  pro- 
fesseur de  droit  français, 

La  première  assemblée  de  la  Faculté,  dans  laquelle 
furent  lus  les  édits,  lettres- patentes  et  bulles  qui 
l'établissaient,  eut  lieu  le  la  novembre  1723.  Le  len- 
demain Davot  est  élu  syndic. 

Le  20  novembre,  invitation  est  faite  aux  corps  con- 
stitués à  assister  à  l'ouverture  des  Ecoles  de  droit. 


Sur  les  dix  heures  du  matin  ,  disent  les  registres  de  la 
Faculté,  MM.  Bret ,  doyen  ,  et  Davot,  second  professeur, 
sont  allés  au  Parlement  en  robes  noires  et  bonnet  carré, 
précédés  d'un  bedeau  qui  les  a  conduits  jusqu'à  la  porte 
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de  la  grande  salle  d'entrée  du  palais,   e 

nonces  et  introduits  à  l'instant  à  la  grand'c:  %irl* 

greffier,   ils  se  sont  placés  derrière  le  bureau  debout  et 

découverts,  où  M.  le  premier  président  leur  ayant  dil; 

u  soyez  couverts»  »  M.   Bret  a  dit  que  la  Cour  ayant  prii 

beaucoup  de  part  à  rétablissement  de  I 

avait  sujet  d'espêrar  quelle  voudrait  bien   honorer  de  a 

présence  l'ouverture  des  Ecoles  de  droit  qu 

jour  et  à  l'heure  qu'il  plairait  a  la  Cour  d 'indiquai 

M*  le  premier  président  répondit  que  la  Cour  tu 

de  sa  présence  l'ouverture  des  Ecoles  de  droit,  le  mercredi 

24,  à  deux  heures  de  relevée, 

La  même  invitation  fut  portée  avec  i  céré- 

monial   a   la  Chambre  des  comptes,   au    bureau  dtê 
finances,  au  baîltage  prôftidial  et  à  la  a 

Le  24  novembre*  après  uni  messe  en  musique1,  «l 
lieu  ijro  des  Beolos  en  grai 

L+.j  Parlement  entier  arriva  on  curj 
huissiers,  ayant  à  sa  lète  lepretnier  pràsidei 

des  neuf  présidents,  avec  leur*  m 
d'hcrmine.coiflV's de  leurs  s^suiviadi 

d'honneur,  l'ûpôeau  côlo,  le  cordon  bleu  si: 
dee  Baixante-quAlre  conseillera,  an  robe  i 
cinq  conseillers-clercs,    en  grand   costuni  .*- 

tiquo.  11  est  reçu  nu  dehors  de  la  porto,  du  bdtini 
des  écoles  par  deux  professeurs  et  quatre  agrégés, 
robes  rouges.  Les  premiers  se  placent  à  lu  dr<  itt 
la  gaucho  de  MM.  les  présidents,  et  les  agrégés»  dus 
[a  mètûe  ordre,  à  l'extrémité  de  la  Ci 
conduisent  à  la  porte  de  la  salir 
deux  autres  professeurs,  en  grand  costume,  ayani 
vaut  eux  le  bedeau  massîer,  après  avoir  salue  MM.  du 
Parlement»  les  conduisent  dans  leurs  places,   a  U 
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droite.  Le  premier  huissier,  debout  et  découvert,  se 
tient  derrière  le  premier  président. 

Même  réception  est  faite  aux  autres  corps,  sauf 
l'attente  en  dehors  des  bâtiments  de  l'école.  Le  doyen 
Bret  prononce  le  discours  d'ouverture  en  latin. 

Le  26  novembre,  l'affiche  suivante  annonce  l'ou- 
verture des  cours  de  la  Faculté. 

Antecessores  Universitatis  Burgundiae  suas  lectiones 
habebunt,  die  29  novembrîs,  an  no  1723,  hoc  online.  : 

Josephus  Bret,  D.  de  Bomette,  antecessor  et  decanus, 
Justiniani  Institutiones  edocebit  horâ  decimâ  matutinâ. 

Gabriel  Davot  antecessor,  juris  gallici  Institutiones  tra~ 
det  horâ  decimâ. 

Joaunes  Bannelier  antecessor  interpretationem  Diges- 
torum  aggredietur  horâ  sesqui  octavâ. 

Joaunes  Ludovicus  Delusseux  antecessor,  traditis  qui- 
busdam  coinpendiosis  prœnotionibus,  Codicis  et  Novella- 
rurn  interpretationem  aggredietur*  horâ  post  meridiem 
secundâ. 

Joaunes  Baptista  Fromageot  antecessor,  juris  canonici 
Institutiones  dabit  horâ  post  meridiem  secundâ. 

À  la  rentrée  de  1724,  tous  les  professeurs  et  agré- 
gés furent  obligés  de  signer  le  fameux  formulaire 
contre  les  propositions  de  Jansénius  qui  devait  être 
signé  aussi  par  tous  les  aspirants  aux  degrés  confé- 
rés par  la  Faculté.  Cette  pièce  ne  comprend  pas  moins 
de  neuf  pages  grand  in-folio  dans  le  registre. 

A  dater  de  cette  époque,  la  Faculté  suit  sa  marche 
régulière;  nous  n'aurons  que  peu  d'événements  à  si- 
gnaler, jusqu'au  moment  où  la  Révolution  viendra  la 
dissoudre. 

La  première  thèse  y  fut  soutenue  par  l'abbé  Lenoir, 
le  12  mai  1724,  devant  une  affluence  extraordinaire. 
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Cét&it  pendant  la  tenue  des  Etats,  Le  comte  de 
Tavannes  qui  les  présidait  comme -lieutenant  général 
de  la  province,  en  l'absence  du  prince  de  CondéT  la 
premier  président  et  grand  nombre  de  conseillers  du 
Parlement»  étaient  dans  l'assistance,  ainsi  que  les 
âvêqutfl  d'Auxerre,  Châlon  ei  Àulun,  en  camail  ro- 
chet  et  bonnet  carré  et  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  noblesse. 

L'année  suivante,  la  Faculté  perdit  un  de  ses  agré- 
gés, Crevoisier,  niort  le  23  août  1725. 

Après  la  fixation  m  15  février  de  l'ouverture  du 
concours  qui  devait  lui  donner  un  successeur»  il 
s'éleva  entre  les  professeurs  assemblés,  au  sujet  du 
discours  de  rentrée,,  une  ires-vive  discussion  qui  mon- 
tre la  puissance  et  le  respect  des  traditions  dans  les 
anciennes  Facultés. 

On  sait  que  le  professeur  de  Droit  français  avait 
rang  entre  le  premier  et  le  second  professeur;  à  Dijon, 
il  pouvait  devenir  doyen.  Or,  le  dernier  discoun  de 
rentrée- ayant  élé  fait  par  Bannelier,  Davot  était  en 
tour.  Le  discours  de  rentrée,  comme  les  autres  actes  uni- 
versitaires, était  fait  en  latin.  Davot  prétendait  en  être 
exempt  en  sa  qualité  de  professeur  de  droit  français, 
La  question,  d'un  commun  accord,  fut  soumise  aux 
directeurs,  qui  décidèrent  que  *  le  sieur  Davot  étant 
en  tour  de  faire  ledit  discours  latin,  il  devait  s'en  chaT- 
ger,  par  manière  de  provision  seulement  et  sans  tiret 
à  conséquence  pour  le  droit  des  parties.  »  Dâvotu'ac* 
cepta  que  pour  moitié  la  décision  des  directeurs;  il 
voulait  bien  faire  le  discours,  mais  en  français,  comme 
ses  leçons.  L'infraction  aux  règles  traditionnelles  était 
trop  grave.  Le  temps  pressait;  Delusseux,  second  pro- 
fesseur, fit  le  discours  en  latin  et  on  envoya  de  part 
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et  d'autre  des  mémoires  auchapcejiar,  qui  répondit  au 
premier  président,  directeur  de  l'école  : 

i  Monsieur,  je  vous  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  le  professeur  eu  droit  fiançais  de  l'Université  de  Dijon 
avec  un  mémoire  qu  il  y  a  joint  au  sujet  du  discours  que 
ses  confrères  prétendent  qu'il  doit  à  son  tour  prononcer 
en  latin  à  l'ouverture  des  Ecoles,  Les  professeurs  en  droit 
français  des  autres  Universités  ne  sont  point  dans  cet 
usage,  parce  qu'ils  ne  sont  point  du  corps  des  Facultés  de 
droit,  et  c'est  par  une  loy  singulière  à  celle  de  Dijon  que 
ce  professeur  est  agrégé  au  corps  de  cette  Université  dans 
laquelle  il  est  en  droit  de  décaniser.  C'est  donc  à  tort  qu'il 
voudrait  se  dispenser  de  faire  à  son  tour  le  discours  de 
l'ouverture.  Mais ,  comme  il  donne  toutes  ses  leçons  en 
français  et  n'est  point  obligé  par  son  état  de  parler  latin  B 
vous^pouvés  luy  dire  qu'il  suffira,  pour  remplir  l'obligation 
dans  laquelle  il  est,  de  prononcer  ce  discours  en  bon  fran- 
çais ,  et  personne  ne  doit  trouver  à  redire  qu'un  profes- 
seur qui  n'enseigne  que  le  droit  français  parle  sa  langue 
dans  un  discours  qui  n'est  que  le  préliminaire  de  ses 
leçons.  Vous  ferés  part,  s'il  vous  plaît,  aux  antres  direc- 
teurs et  professeurs  de  cette  Université  du  contenu  en 
cette  lettre, 

a  -le  suis,  Monsieur,  votre  très-affectionné  serviteur, 

D'Ahmenonville,  » 
Versailles,  2S  may  1726. 

Cette  lettre  oe  suffit  pas;  Bannelier  envoya  un  se- 
cond mémoire  au  garde  des  sceaux,  qui  persista  et  or- 
donna que  sa  première  lettre  fût,  pour  servir  de 
règle,  insérée  dans  les  registres  de  la  Faculté. 

Le  concours  qui  s'ouvrit  pour  donner  un  successeur 
à  l'agrégé  Grevoisîer  donna  aussi  lieu  h  un  assez  grave 

iidcnt  dont  la  portée  ne  peut  être  comprise  que  par 


KO 
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tssur  l'agrégati 


nnaissance  des  règle 
troducticD  des  agrégés  dans  les  Facultés  de  droit  m 
date  que  de  1680.  Louis  XIV,  dans  un  arrêt  du  Con- 
seil du  53  mars,   s'étant,  dit-il,  fait  représenter  les 
procès-verbaux  et  mémoires  envoyés  par  les  sieurs 
commissaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume 
qui  avaient  dû  assembler  chacune  des  Facultés  de 
droit,  pour  avoir  leur  avis  sur  toutes  choses  qui  seront 
jugées  utiles  et  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
études  du  droit  canonique  et  civil,  ajoute  dans  toutes 
les  Facultés  un  nombre  d'agrégés  double  de  celui  des 
professeurs.  L'arrêt  du  Conseil,  exécuté  à  Paris,  oùla 
Faculté  avait  douze  agrégés,  ne  le  fut  pas  complète- 
ment daos  les  autres  Facultés  du  royaume.  Nous  nous 
rappeloys   que   Besançon    n'avait   pas  d'agrégés*  Us 
étaient  remplacés  aux  examens  et  actes  publics  par 
les  distributeurs,  fonctionnaires  inconnus  dans  les  au- 
tres Facultés,  datant  de  la  vieille  Université  de  Dôlei 
ils  désignaient  un  docteur  pour  faire  l'intérim  quand 
une  chaire  venait  à  vaquer;  à  Dijon»  il  n'y  avait  que 
quatre  agrégés  au  lieu  de  dix,  nombre  réglementaire 
évidemment  trop   élevé.   Nous   sommes  aujourd'hui 
tombés  dans  l'excès  opposé* 

Les  premiers  agrégés  furent  nommés  directement 
par  le  Roi.  Leurs  places  ne  furent  pas  d'abord  don- 
nées au  concours  réservé  pour  les  chaires.  Ils  étaient 
nommés  à  l'élection  aux  deux  tiers  des  voix,  par  les 
membres  de  la  Faculté  qui  devaient  les  choisir  parmi 
ceux  qui  faisaient  profession  d'enseigner  (comme  ré- 
pétiteurs probablement  puisqu'il  êlait  défendu  à  tous 
autres  que  les  membres  des  Facultés,  de  faire  des 
cours  publics) ,  comme  aussi  parmi  les  avocats  et 
ceux  qui  fréquentaient  le  barreau  et  même  parmi  les 


EN  FRANCHE-COMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE,       551 

magistrats  et  juges  honoraires.  L'élu  devait  être  doc- 
teuretavoirau  moins  trente  ans.  Les  agrégés  assistaient 
aux  assemblées  de  la  Faculté,  aux  examens  et  thèses, 
interrogeaient,  argumentaient,  avaient  voix  délibéra- 
tive  et  remplaçaient  dans  leurs  chaires  les  professeurs 
morls  ou  empêchés.  Leur  capacité  n'était  pas  assez 
assurée  par  cet  arrêt,  qui  les  instituait  en  ouvrant  une 
si  large  voie  à  toutes  les  ambitions.  Une  déclaration 
du  20  janvier  1700  oblige  ceux  qui  «  prétendent  être 
»  agrégés  à  assister  au  moins  durant  un  an,  avec  as- 
»  siduité,  en  habit  ordinaire  de  docteur,  aux  actes 
»  que  l'on  soutient  dans  la  Faculté  et  d'y  disputer 
»  dans  Tordre  qui  sera  prescrit  par  le  président.  » 

Le  concours  réservé  jusque-là  pour  les  chaires  est 
par  la  même  déclaration  elendu  aux  places  d'agré- 
gés; ceux  qui  étaient  en  exercice  étaient  en  nombre 
égal  avec  les  professeurs,  juges  du  concours.  L'âge 
de  trente  ans  éloignant  de  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment un  grand  nombre  de  sujets,  une  nouvelle  décla- 
ration du  7  juillet  1703  l'abaisse  â  vingt-cinq  ans 
pour  l'agrégation. 

Les  arrêts  et  déclarations  relatifs  à  la  nominaliou 
des  agrégés  avaient  laissé  indécises  plusieurs  questions 
qui  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  On  se  rappelle  qu'à 
l'époque  où  ces  places  étaient  à  l'élection  l'élu  de- 
vait réunir  les  deux  tiers  des  voix,  Fallait-il  encore 
réunir  le  même  nombre  de  voix  au  concours?  On  de- 
vait, aux  termes  de  la  déclaration  de  1703,56  contenter 
de  la  pluralité  des  voix*  Celle  du  doyen  ou  autre 
professeur  qui  le  remplaçait  dans  la  présidence  du 
concours  devait-elle  être  prépondérante  en  cas  de 
partage?  devait-il  voler  le  premier  ou  le  dernier?  Ces 
deux  questions  se  présentèrent  à  la  Faculté  de  Paris, 
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a  la  suite  du  concours  terminé  le  14  a  7,  par 

partage  de  voix  entre  Claude  Maillot,  el  François  Lu 
qui  avait  pour  lui  celle  du  doyen.  Appel  de  la  dé 
avait  ete  norté  au  Parlent  mbw 

avaient  ûpuré  dans  le  jury  du  concours.  Le  Roi,  dus 
un  ■  iéelarattOB  du  7  septembre  1701 

v   lu  doyen  ou  autre  professeur  qui  pré 
ours  à  sa  place,   serait    pr- 
comme  dans  toutes  les  autres  délibérations 
conséquence,  il  ne  devait  opiner  que  je  der: 
mteno dnolnratifrn  adjuge  a  Lorry  (l)  la  plan*  d'ag 
en  accordant  ,   B40fl  nouveau  concours  ,  à  Maillot, 
première  qui  viendra  à  vaquer  dans  la  FacuJ 
Le  coucours,  ouvert  à  Dijon t  donna    Lieu 
DOUtttUfj    question.    Pouf  les   chaires,  J» 

oura  devaient  prôwnl  sujets  a  Pa^ 

du  Roi;  les  déclarations  et  arrêts  du  conseil,  relâlA 
aux  OOOCOUra  pour  les  plar  'uéri,  dis 

ni  ij ne  c  les  places  d'agrégé»  seraient  mises  A  11 
dispute  el  adjugées  è  la  pluralité  des  voix  à  c« 
sera  trouve  le  plus  capable  •  (dècL  du  7  j 

■  hdats  avaient  pris  part  au  concours 
■il,  le  15  février  1720,  et  termine  le   12  avril  ptf 
la  nomination   d'Antoine  Juillet,   à  la    major 

iges,  «   lequel,  >  disent  les  registres  de  la  Fa- 
culté,  «  a  iiidd  et  étant  entre,   a  | 
*  Serment  eu  le!  cas  i 


(t)  Lorry  est  :  La  Jmitn»  nu  m  #xj 

dira ,  dunt  U  preuiituv  t  U  iliiiain 

1809.  Crfuit  le  iiwaud 
de  ma*  »ncn 

aucees  que  Lorry  à  Pi 
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Ne  devait-on  pas,  pour  les  places  d'agrégés  comme 
pour  les  chaires,  présenter  trois  sujets  à  l'agrément 
du  Roi  ? 

La  question  porfée  à  Paris  par  le  doyen  Bret  fut 
résolue  en  ce  sens,  par  arrêt  du  conseil  du  25  mai  1726, 
et  la  décision  étendue  à  toutes  les  facultés  du 
royaume  par  lettres-patentes  du  17  juin,  La  nomina- 
tion de  Juillet  est  annulée,  et  les  juges  du  concours 
de  Dijon,  invités  à  se  réunir  de  nouveau  pour  pré- 
senter trois  sujet  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  Juillet 
ne  figure  plus  sur  la  liste  des  trois  candidats!  Gela 
peut  s'expliquer  par  l'absence  du  doyen,  qui  était 
encore  à  Paris  au  moment  de  cette  seconde  délibéra- 
tion, à  laquelle  assistaient  d'un  autre  côté  deux  des 
directeurs  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  îa  première^ 
retenus  qu'ils  avaient  été  au  Parlement. 

Les  conséquences  en  furent  graves;  car,  pour  éviter 
à  l'avenir  l'absence  des  juges  que  leurs  fonctions 
dans  d'autres  corps  pouvaient  retenir  ailleurs  , 
Louis  XIVj  dans  les  lettres-patentes  citées,  réduisit 
les  épreuves  du  concours,  qui  consistaient  en  deux 
leçons  et  deux  argumentations  faites  dans  quatre 
séances  séparées  par  chaque  candidat,  à  une  leçon  et 
une  argumentation  faîtes  dans  une  seule  séance  de 
trois  heures,  tant  sur  le  droit  civil  que  sur  le  droit 
canonique.  Les  leçons  ne  devaient  occuper  que  la 
première  heure.  D'Àguesseau  revint  en  1742  (rtâcl.  du 
10  juin)  sur  cette  malheureuse  mesure  qui,  du  reste, 
ne  reçut  jamais  d'application  à  Dijon. 

Jean-Bap-tîstû  Taphinon  de  Montbard,  le  premier 
des  trois  sujets  présentés,  remplaça  Crevoisier. 

Bret  père  n'avait  pas  perdu  son  temps  à  Paris, 
Nous  connaissons  déjà   ses  premiers  agissements  à 
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Versailles.  Député  par  la  faculté  de  Besançon,  où  il 
n'était  que  professeur  du  petit  banc,  pour  s'opposer  à  là 
création  de  la  Faculté  de  Dijon,  il  était  revenu  daos 
cette  dernière  ville  avec  la  première  chaire,  le  titre 
de  Doyen  et  une  place  d'agrégé  pour  son  fils,  à  peine 
dgé  de  vingt  ans.  Trois  années  ne  s'étaient  pas  écou- 
lées, qu'il  obtenait  pour  ce  même  fils  la  survivant 
de  sa  chaire  de  professeur  avec  dispense  d'âge  et  île 
concours  !  *  Pour  cette  fois  seulement  et  saos  tirera 
>  conséquence»  »  est-il  dît,  dans  les  lettres  patente 
qui  soulevèrent  une  petite  tempête  dans  la  Faculté, 
Elle  s'assemble  sans  le  doyen  ni  son  fils  et  délii 

«  Qu'il  sera  fait  au  rai  Ires-humbles  remontrances el  sa 
Majesté  très-humblement  suppliée,  au  cas  où  il  nelui  plai- 
rait dès  à  présent  révoquer  lesdîtes  lettres  de  survivance 
et  que  l'affaire  parût  à  sa  Majesté  mériter  une  instruction 
contradictoire,  de  permettre  à  ladite  Université  de  se 
pourvoir  en  tant  que  besoin  par  opposition  ,  àrobteotion 
desdites  lettres,  auquel  effet  seront  nommés  deux  de  Ma. 
les  professeurs  pour  dresser  lesdîtes  représentations  el 
icelles  envoyées  incessamment. 

«  A  cette  nouvelle,  —  est-il  dit,  dans  ces  représentations 
très-dignes  et  très-fermes,  —  nosaspirants  se  sont  dêcoora* 
gés,  et  l'ardeur  qui  commençait  â  saisir  nos  élèves  est  ab- 
solument tombée.  Ils  croyaient  jusqu'ici  plus  facileel  plus 
honorable  pour  eux,  de  chercher  dans  leurs  livres  et  dans 
un  travail  assidu  ,  le  prix  qu'où  leur  propose,  que  de  le 
chercher  dans  les  routes  peu  connues  de  la  faveur  et  du 
crédit;  une  telle  route  une  fois  montrée,  pour  parvenir 
aux  places  désertes  des  Universités,  va  faire  infailliblement 
déserter  l'étude  et  la  retraite  pour  ne  s'adresser  qu'aux 
amis  et  à  la  sollicitation,  a 

Le  Parlement  se  joignit  à  l'Université;  ses  remon- 
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Iran  ces  sont  empreintes  aussi  d'un  grand  caractère  de 
dignité,  Bret  avait,  paraît-il,  de  puissants  appuis  à  3a 
Cour;  les  lettres  de  survivance  fuient  maintenues, 
mais  le  Parlement  ne  les  enregistra  qu'avec  celte 
mention  dans  son  arrêL  :  «  Le  Roi  sera  Irés-bum- 
blernent  supplie  de  refuser  à  l'avenir  de  pareilles 
lettres.  » 

Bret  fils  ne  profila  pas,  du  reste,  d'une  faveur  qui 
lui  aurait  fait  attendre  vingt-trois  ans  la  chaire  de 
son  père,  mort  en  1749  seulement.  Il  conquit  une 
autre  chaire  au  concours. 

Les  professeurs  devaient  changer  lamaLière  de  leur 
enseignement  tous  les  cinq  ans.  La  renirée  de  1728 
marquait  le  terme  de  la  première  période  quinquen- 
nale, que  les  professeurs  ne  voyaient  pas  arriver  sans 
regret.  Ils  s'assemblent  ie  31  juillet,  pour  demander 
au  garde  des  sceaux  une  prorogation  de  cinq  autres 
années,  ou  tel  laps  de  temps  qu'il  jugerait  convenir. 
Ils  s'étaient,  disent-ils,  livrés  à  un  travail  très-péni- 
ble pour  préparer  leurs  leçons  :  la  santé  de  quelques- 
uns  en  était  notablement  altérée,  et  le  temps  leur 
manquait  pour  préparer  de  nouvelles  leçons.  Le  pre- 
mier président,  directeur-né,  alla  à  Fontainebleau 
appuyer  leur  demande-  D'Àguesseau  consent  à  une 
prorogation  de  trois  ou  cinq  ans,  mais  à  condition  que 
ce  sera  la  dernière.  Le  changement  dut  s'opérer  en 
1733r  et  une  nouvelle  lettre  du  garde  des  sceaux  dé- 
cida que  les  professeurs  devaient  faire  leur  choix  une 
année  à  l'avance,  afin  de  pouvoir  préparer  leurs 
leçons.  Le  premier  professeur  avait  le  choix,  et  ainsi 
de  suite,  Bret,  doyen,  qui  enseignait  les  Institutes, 
choisit  le  droit  canonique;  Bannelier,  qui  faisait  les 
leçons  de  Pandectes,  prit  les  Insli tûtes;  Delusseux, 
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changea  le  Code  et  les  Novelles  contre  le  Digeste,  et 
laissa  à  Fromageot,  qui  avait  fait  le  cours  de  droit 
canonique,  le  Gode  et  les  Novelles,  qui  restaient  pres- 
que toujours  au  dernier. 

L'année  1734  fut  marquée  par  la  déconfiture  du 
secrétaire  Provin,  qui  avait  employé  à  son  propre 
usage  les  fonds  de  l'Université,  Ses  comptes  n'ayant 
pas  été  réglés  depuis  1729,  îl  se  trouvait  roliqnataire 
de  11,676  livres»  Il  fit  cession  de  biens,  et  Bannelietf 
fut  provisoirement  chargé  de  la  recette.  La  Faculté 
prétendait  avoir  une  hypothèque  légale  sur  les  bieos 
de  son  comptable  du  jour  de  sa  Domination.  Un  ar- 
rangement amiable  intervint  avec  les  créanciers. 
Denoermety  remplaça  Provin;  mais  la  Faculté  prit  des 
précautions  pour  l'avenir.  Les  fonds  durent  être  dé- 
sormais déposés  dans  un  coffre  de  fer  à  quatre  clés, 
dont  Tune  était  remise  à  l'un  des  directeurs,  uneaulre 
à  un  professeur,  une  troisième  à  l'un  des  agrégés,  et 
la  quatrième  au  secrétaire.  Demurniuty  choqué  peut- 
être  de  ce  luxe  de  précautions  donna  sa  démission 
deux  mois  après  l'installation  du  coffre-fort.  Delus- 
seux  est  chargé  de  la  recette  jusqu'à  l'installation 'lu 
nouveau  secrétaire  Prinstet. 


VlLLEQUEZ, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon 

{La  suite  prochainement)* 
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HÊPBTITIOSS  ÉCRITES   SUR   LE  DROIT   ROMAIN- r    par    L.    TrÈIASD  ,   profes- 

sôur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers;  %'  édition  »  refondue  et  con- 
sidérablement augmentée.  —  Paris,  Thorîn,  1873;  l  vol.  ia-lï  :  5  fr. 


Les  Répétitions,  qu'elles  soient  écrites  ou  verbales,  ont 
pour  but  de  simplifier  et  de  faciliter  le  travail  d'un  étu- 
diant dans  la  préparation  de  ses  examens.  Mais  pour 
atteindre  ce  but,  Ton  peut  suivre  deus  méthodes  bien 
différentes.  La  première  méthode  s'adresse  surtout  à  l'in- 
telligence de  Télève,  négligeant  les  menus  détails  qui 
fatiguent  la  mémoire  sans  exercer  le  raisonnement;  elle 
ramène  tout  à  un  petit  nombre  de  principes  essentiels 
qu'elle  met  en  pleine  lumière.  Le  second  procédé,  tout 
au  contraire,  fait  surtout  appel  à  la  mémoire,  et,  au  lieu 
d'un  développement  raisonné  des  principes,  il  présente  à 
l'élève  une  sorte  de  formulaire  contenant  la  réponse  toute 
faite  aux  questions  qui  l'attendent  à  l'examen.  De  ces 
deux  méthodes,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelle  est  la 
meilleure  :  chacun  comprendra  que,  même  au  point  de 
vue  de  l'examen,  c'est  la  première  qui  est  la  plus  utile  et 
la  plus  sûre;  car,  l'élève  ne  retiendra  sûrement  que  ce 
qu'il  aura  bien  compris.  Malheureusement  ce  n'est  pas 
celle  que  M*  Thêzard  semble  avoir  choisie.  Son  seul  but 
semble  avoir  été  de  fournir  aux  étudiants  une  sorte  de 
mémento  facile  et  commode  à  l'approche  de  l'examen.  11  y 
a  fort  bien  réussi.  Mais  nous  espérions  autre  chose  du 
savant  professeur  de  Poitiers.  Les  lecteurs  de  cette  Revue 
penseront  comme  nous  :  ils  n'ont  pas  oublié  M.  Thézard 
et  les  intéressants  travaux  qu'il  a  publiés  ici  même;  Us 
savent  ce  que  la  critique  est  en  droit  d'exiger  de  lui.  Un 
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Manuel  de  droit  romain,  conçu  dans  un  esprit  scientifi- 
que, et  montrant,  dans  un  exposé  rapide,  comment  toutes 
les  institutions  romaines  s'euchaînent  et  se  coordonnent 
dans  uu  ensemble  harmonique  et  régulier;  un  tel  livre 
serait  un  vrai  service  rendu  aux  études  juridiques.  C'est 
là  ce  que  nous  avions  attendu  de  M.  Thézard  ;  ce  n'est 
point  là,  nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  ce  qu'il  nous 
a  donné. 

Si  de  l'ensemble,  nous  passons  aux  détails,  nous  aurons 
à  adresser  à  l'auteur  des  critiques  d'un  autre  genre.  Par- 
fois, il  affirme  comme  incontestables  des  doctrines  qui 
sont,   au  contraire,  fort  contestées,  et  qui  ressemblent 
beaucoup  plus  à  des  paradoxes  qu'à  des  axiomes.  Parfois, 
ce  qui  est  plus  grave,  il  laisse  se  glisser  sous  sa  plume  de 
véritables  erreurs  matérielles.  Il  est  impossible  de  quali- 
fier autrement  les  affirmations  suivantes.  Page  127  :  «Les 
Romains  n'admettaient  plus  le  postliminium  à' regard  de 
leurs  prisonniers  une  fois  qu'ils  avaient  été  vendus  sub 
corona.  »  Page  129  :  «  Quand  les  fruits  appartiennent,  non 
au  propriétaire,  mais  à  Vusufruitier,  au  fermier,  ou  au 
possesseur  de  bonne  foi,  il  y  a  là  une  cause  d'acquisition 
en  vertu  de  la  loi,  lege.  »  Page  226  :  «  Supposons  trois 
héritiers  institués  ;  Primus  fait  défaut,  Secundus  et  Ter- 
tius  fout  adition  d'hérédité .  s'ils  sont  substitués  récipro- 
quement et  que  Secundus  déclare  répudier  la  substitution 
et  Tertius  l'accepter,  Secundus  sera  héritier  pour  un  tiers, 
Tertius  pour  deux  tiers.  »  Cpr.  11.  35  et  76,  D.,  XXIX,  2. 
Page  269  :  «  La  règle  catonienne  ne  s'applique  pas  si 
l'institution  d'héritier  est  conditionnelle;  car  tous  les  legs 
sont  placés,  ipso  facto ,  sous  le  coup  de  la  même  condition.  » 
—  Même  page  :  «  C'est  par  application  de  la  règle  cato- 
nienne que  la  factio  testamenti  est  requise  chez  le  légataire 
lors  de  la  confection  du  testament.  »  —  Même  page  :  «  Le 
moment  où  le  droit  est  acquis  au  légataire  s'exprime  ainsi  : 
dies  cedit.  »  —  Page  32 i  :  «  La  différence  entre  l'obliga- 
tion exdeliclo  et  l'obligation  quasi  ex  delicto  consiste  en  ce 
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que  la  première  est  reconnue  par  le  droit  civil  et  non  la 
seconde,  b  Page  331  :  «  Les  contrats  innomés  sont  tous 
les  contrais  par  lesquels  deux  personnes  s'engagent  réci- 
proquement l'une  envers  l'autre,  soit  à  se  transférer  la 
propriété  d'une  choset  soit  à  faire  quelque  chose  Tune 
pour  l'autre  ;  par  exemple  :  je  m'engage  à  vous  donner  un 
bœuf  pour  que  vous  me  donniez  votre  cheval.  »  —  Page 
363  :  «  Le  codex  expcn&i  et  aecepti  faisait  preuve  des  con- 
trats quels  qu'Us  fussent*..  Mais  il  y  a  plus  ;  dès  qu'on  était 
convenu  de  l'obligation  et  que,  dTun  commun  accord,  la 
convention  était  portée  sur  les  registres  respectifs,  elle 
était  parfaite  :  c'était  le  contrat  litteris.  »  —  Page  3G5  : 
c  Sous  Justinien:  le  débiteur  (qui  reconnaissait,  par  chiro* 
yraphum*  avoir  reçu  une  certaine  somme)  était  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  somme  pour 
laquelle  il  s'était  engagé,  et  il  opposait  alors  une  excep- 
tion appelée  non  mtmeratae  pecwniw.  »  —  Page  471  :  «  Le 
propriétaire  ne  pourrait  agir  en  revendication  contre  le 
détenteur  précaire,  qui  n'est  pas  un  véritable  possesseur.» 
Ce  ne  sont  là,  sans  doute»  que  des  inadvertances  échap- 
pées à  Fauteur  dans  la  précipitation  du  travail;  nous  nous 
permettons  de  les  lui  signaler,  pour  qu'elles  ne  reparais- 
sent pas  dans  une  troisième  édition  :  c'est  déjà  trop  qu'elles 
aient  pu  se  produire  dans  de,ux  éditions  successives, 

G. 


Traité  théorique  et  pratique  des  Preuves,  en  droit  civil  et  en  droit 
criminel  ,  par,  M.  Edouard  Bonaier  ,  professeur  h  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  —  Quatrième  édition,  Paris  ,  H.  Pion  et  Marescq 
aîné,  1873 1  2  vol.  in-8"  :  15  (r. 


L'éloge  du  Tvailê  des  Preuves  de  M.  Bonnier  n'est  plus 
à  faire  :  cet  ouvrage  est  depuis  longtemps  en  possession 
d'une  si  juste  et  si  indiscutable  autorité  que,  chez  nous, 
aucun  jurisconsulte  n'a  entrepris  de  traiter  à  nouveau  de 
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cette  difficile  matière.  Il  faut  dire  aussi  que,  dès  la  se- 
conde édition,  le  savant  professeur  avait  tenu  compte  de 
quelques  observations  critiques  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées, et  que,  depuis  lors,  il  n'a  cessé,  comme  il  convient, 
de  perfectionner  son  œuvre. 

La  quatrième  édition,  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui, assure  encore,  et  pour  longtemps  sans  doute,  au 
Traité  des  Preuves,  l'honorable  monopole  dont  nous  par- 
lons. M.  Bonnier  a  révisé  rigoureusement  toute  la  partie 
doctrinale,  et  quelques-unes  de  ses  opinions  antérieures 
se  sont  modifiées  ;  il  a  suivi  aussi  la  jurisprudence  jus- 
qu'à ce  jour.  Enfin,  il  continue  à  signaler,  chemin  fai- 
sant, les  innovations  et  les  tendances  des  principales 
législations  étrangères. 

Nous  nous  arrêterons  peu  sur  ces  deux  derniers  points, 
au  sujet  desquels  nous  nous  bornerons  à  signaler  quel- 
ques dissentiments  et  une  adhésion. 

Ainsi,  au  sujet  de  la  jurisprudence,  M.  Bonnier  s'élève 
avec  force  (t.  II,  p.  141)  contre  un  récent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (3  avril  1872),  qui  refuse,  en  matière  de  filia- 
tion naturelle,  toute  force  probante  à  la  déclaration  de 
maternité,  sans  l'aveu  de  la  mère,  ainsi  qu'à  la  posses- 
sion d'état.  Au  point  de  vue  législatif,  cette  solution  nous 
paraîtrait  regrettable,  mais  en  présence  des  articles  334, 
336  et 341,  l'arrêt  nous  semble  bien  difficile  à  combattre: 
nos  vœux  sont  plutôt  pour  une  réforme  législative  que 
pour  un  nouveau  revirement  de  la  jurisprudence. 

Eu  ce  qui  concerne  les  réformes  étrangères,  M.  Bon- 
nier (Préface  et  t.  II,  p.  266)  approuve  la  loi  italienne 
d'avoir  supprimé  la  formalité  des  doubles,  dans  les  con- 
ventions synallagmatiques.  Nous  avous  critiqué  ailleurs 
cette  innovation  (V.  Revue  pratique,  t.  XXVI,  p.  88). 
Nous  voudrions  aussi  que  M.  Bonnier  s'élevât  plus  éner- 
giquement  qu'il  ne  le  fait  (t.  II,  p.  19)  contre  une  autre 
innovation  du  même  Code  italien,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité  (art.  1314),  la  rédaction  d'un  acte  public  ou  privé 
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pour  un  grand  nombre  de  conventions  usuelles  qui  ne 
motivent  pas  un  tel  apparat. 

Mais  nous  sommes  pleinement  de  l'avis  de  M.  Bonnier 
quand  il  blâme  la  nouvelle  loi  pénale  belge  (4867)  et  celle 
de  l'Allemagne  du  Nord  (1870),  qui  punissent  la  diffama- 
tion envers  les  morts*  Si  ces  lois  doivent  être  appliquées 
a  la  lettre  et  ne  sont  pas ,  par  la  jurisprudence,  limitées 
à  la  calomnie,  il  sera  impossible  ,  à  tous  autres  qu'aux 
panégyristes  officiels,  d'écrire  l'histoire  de  beaucoup  de 
grands  hommes  d'outre-Rhin. 


Les  questions  doctrinales  nous  fourniraient  bien  des 
occasions  de  rendre  hommage  à  la  science  exacte  et  pro- 
fonde de  notre  honoré  maître  ;  mais  nous  commencerons 
par  lui  proposer  nos  doutes  sur  quelques  points;  son 
esprit  libéral  et  bienveillant  ne  saurait  s'en  froisser:  si 
nous  n'avons  pas  tort,  il  tiendra  plus  de  compte  de  nos 
observations  qu'elles  ne  le  méritent  assurément  \  si  nous 
nous  trompons,  il  achèvera  de  nous  redresser. 

Ainsi,  il  nous  est  bien  difficile  de  nous  ranger  à  l'opi- 
nion de  M.  Bonnier  sur  la  portée  des  articles  1345  et 
1 34G  combinés  :  un  demandeur  a  plusieurs  créances  exi- 
gibles dont  le  total  excède  150  francs  ;  la  loi  en  défend  la 
preuve  testimoniale,  et  elle. veut  qu'il  les  réunisse  dans 
un  même  exploit,  h  après  lequel  les  autres  demandes  dont 
il  n'y  aura  point  do  preuve  par  écrit  ne  seront  pas  re- 
çues, w  M,  Bonnier  en  conclut  que  la  preuve  par  aveu  et. 
par  serment  est  elle-même  proscrite  et  que  le  juge  qui 
découvrirait  l'existence  d'autres  obligations  non  prouvées 
par  écrit  eu  prononcerait  d'office  la  déchéance  pour  le 
demandeur  (t.  II,  p.  197).  Cette  solution  nous  paraît  con- 
traire â  l'esprit  de  la  loi  et  au  texte  des  articles  1356  et 
1358,  qui  déclarent  :  le  premier,  que  a  l'aveu  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  le  fait;  »  le  second,  que  «  le  serment 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  *  La  loi  n'a  certainement  pas  voulu  déroger  h 
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deux  principe*  d'une  si  haute,  et  si  nèressaire équité  :  elle 
a  voulu  seulement  exclure  la  preuve  testimoniale  que  le 
demaudeur  prétendrait  faire  de  ses  autres  créances,  à  la 
faveur  de  leur  exiguïté  et  eu  les  produisant  séparément. 
Mais  le  juge  prononçant  d'office,  eu  pareil  cas,  encour- 
rait, croyous-uûua,  la  requête  civile,  pour  avoir  statué  sur 
choses  non  demandées  (art.  480,  C.  pr.  civ.).  Nous  irions 
bien  plus  loin,  et  nous  dirions  que  la  preuve  testimoniale 
elle-même  reste  possible  avec  le  consentement  du  défen- 
deur, parce  que  la  prohibition  de  cette  preuve  n*esl  pas 
d'ordre  public,  et  M.  Bomûer  le  reconnaît  lui-même  ail- 
leurs d'une  façon  générale  (t.  I,  p.  215  et  suh\). 

Nous  nous  séparons  encore  de  M*  Bon  nier  (t,  II,  p.  267) 
et  de  l'opinion  commune,  sur  un  point  capital  :  à  savoir, 
si  l'acte  sous  seing  privé  destiné  à  constater  une  conven- 
tion synallagmatîque  et  non  rédigée  eu  double,  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  aux  termes  de 
l'article  J  347, 

Sans  discuter  d'ailleurs  si  la  nécessité  des  doubles  est 
bonne  en  législation  (et  nous  le  croyons) ,  nous  pensons 
que  facto  rédigé  en  simple  est  nul,  en  tant  que  preuve 
écrite  et  qu'il  ne  saurait  fonder  la  preuve  testimoniale  ; 
que,  tout  au  plus,  il  vaudrait  comme  adminicule  pouvant 
fonder  le  serment  supplétoire. 

Nous  ne  soutiendrons  pas  cependant,  comme  quelques- 
uns,  qu'un  pareil  acte  n'est  qu'un  simple  projet  {il  peut  être 
sur  timbre  et  enregistré  ;  or,  on  n'enregistre  pas  des  pro- 
jets); mais  nous  dirons  que  le  but  de  la  loi,  boune  ou 
mauvaise  (et  nous  la  croyons  bonne),  étant  d'assurer  à 
chaque  contractant  une  arme  égale,  serait  complètement 
manqué ,  si  Tune  pouvait  faire  la  preuve  testimoniale, 
quand  l'autre  ne  le  peut.  Cette  objection,  bien  entendu, 
u'a  pas  échappé  à  M»  Bonuier;  mais  il  n'y  est  pas  sensible» 

Nous  demandons  aussi  ce  que  les  témoins  pourraient 
déclarer  qui  ne  fût  pas  déjà  dit  plus  clairement  par  l'acte 
simple,  jugé  pourtant  insuffisant.  Les  témoins  diront-ils 


BIBLIOGRAPHIE,  563 

que  l'adversaire  a  contracté?  Ll  l'a  dit  lui-même  dans 
Facto  écrit.  Diront-ils  qu'il  a  signé  l'acte  eu  leur  pré- 
sence? 11  ne  nie  pas  sa  signature. 

L'objection  qui  nous  touche  le  plus  (celle-là,  M.  Bon- 
nier Fa  omise),  c'est  que  l'article  1347,  dans  notre  opinion, 
ne  s'appliquerait  donc  qu'aux  actes  unilatéraux,  ce  qui  le 
restreindrait  outre  mesure.  Fallût-il  pourtant  en  passer 
par  là,  la  faute  en  serait  à  l'article  1325;  mais,  sans  al- 
ler si  loin,  nous  pourrons  encore  appliquer  l'article  4347 
aux  conventions  synaliagraatiques  rédigées  eu  double, 
niais  dont  la  teneur  est  obscure  ei  laisse  des  doutes  sur 
retendue,  la  nature  ou  les  elïets  des  obligations. 

Nous  aurions  maintenant  un  bien  plus  grave  dissenti- 
ment à  indiquer  entre  nous  et  notre  savant  maître,  an  su- 
jet de  l'identité  de  cause  nécessaire  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  matière  sur  laquelle  H,  Bonnier  a  changé  de  sen- 
timent ,  et  où  nous  avons  le  regret  de  n'être  t  ni  de  sa 
première  opinion,  ni  de  la  nouvelle.  Mais  le  défaut  d'es- 
pace ,  et  aussi  le  peu  de  convenance  de  l'occasion,  nous 
obligent  à  détacher  cette  discussion  de  notre  compte 
rendu,  pour  en  faire  l'objet  d'une  double  Observation 
dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue. 

Nous  avons  déjà  donné,  dans  ce  qui  précède,  assez  de 
preuves  de  notre  indépendance  à  T  égard  de  notre  cher 
maître,  pour  n'être  point  suspect  d'adulation ,  en  disant 
maintenant  que  son  livre  reste  encore  un  de  ceux  qui  font 
le  plus  d'honneur  à  notre  littérature  juridique  moderne. 
La  méthode  y  est  savante,  sans  cesser  d'être  facile  (1); 


(1)  M*  Bonnier  n'ayant  pas  suivi  l'ordre  des  preuves  telles  qu'elles 
sont  dans  le  Code  (  et  il  faut  Vea  louer  ),  ayant  d'ailleurs  rencontré 
une  foule  de  dispositions  éparses  dans  nos  lois  ,  ayant  citJ  aussi  un 
grand  nombre  d'auteurs  ancien?  et  modernes ,  françaÉi  et  étrangers  , 
et  mentionna  beaucoup  de  lois  étrangères ,  aurait  dû  donner  une  table 
alphabétique  des  matières  et  des  noms  et  une  table  des  principaux  ar- 
ticles qu'il  a  commentés;  c'est  une  amélioration  à  introduire  polir  la. 
lacilité  Ucs  recherebes. 
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le  style,  toujours  clair  et  élégant  t  devient  élevé  quand 
le  sujet  a' élève  lui-même,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  ser- 
inent, et  surtout  des  matières  criminelles  dans  lesquelles 
d'ailleurs  la  compétence  du  savant  professeur  est  si  bien 
reconnue.  11  y  a  des  théories  célèbres  par  leurs  difficultés 
sur  lesquelles  M.  Bonnier  jette  une  vive  lumière,  comme, 
par  exemple  :  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel 
slu'  le  civil  et  réciproquement,  la  force  des  actes  récogni- 
tifs, l'indivisibilité  de  l'aveu,  les  cas  dans  lesquels  l'aveu 
et  le  serment  peuvent  détruire  la  force  des  présomptions 
juris  et  de  jure. 

N'omettons  pas  dire,  en  terminant,  que  chaque  fois  que 
l'histoire  peut  éclairer  la  législation  moderne  (et  cela  est 
constant),  le  savant  auteur  ne  la  néglige  pas,  et  ce  n'est 
pas  un  des  côtés  les  moins  intéressants  de  son  beau  livre» 

G.  Boissonade. 

P.  S.  — Nous  avons  déjà  remis  plus  d'une  fois  à  rendre 
compte  des  deux  beaux  volumes  de  M.  Tissot  sur  les 
Pmmcipab  nu  droit  public;  le  premier  ,  traitant  dn  Droit 
constitutionnel;  le  second,  du  Droit  international;  mais  ce 
sont  là  de  graves  sujets  qui  demandent  plus  d'espace  qu'il 
ne  nous  en  reste  aujourd'hui,  et  plus  de  liberté  d'esprit 
que  nous  n'en  avons  âla  veille  d'un  long  voyage. 

Nous  comptons  tromperies  longueurs  de  la  navigation 
par  la  lecture  de  ces  belles  pages ,  aussi  sages  qu'elles 
sont  libérales,  et  nous  enverrons  noire  compte  rendu  à 
nos  chers  collaborateurs  de  la  Revue»  en  attendant  quel- 
ques études  sur  l'ancienne  législation  japonaise. 

G.  B, 


CHRONIQUE. 


I,  La  distribution  des  prix  de  licence  et  de  doctorat  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paria,  a  eu  lieu  le  1"  août  t  avec  la 
solennité  accoutumée. 

Dans  son  discours,  M.  le  doyen  a  payé  nn  juste  el  tou- 
chant tribut  de  regret  à  M,  Ortolan,  Le  défaut  d'espace  et 
aussi  les  quatre  éloges  que  la  Revue  a  déjà  publiés  sur  le 
savant  et  regretté  professeur,  à  l'occasion  de  ses  funérail- 
les (v.  ci-dessus,  p.  186  et  suiv.),  ne  nous  permettent  pas 
de  donner  cette  partie  du  discours  de  M.  le  doyen. 

Nous  en  détachons  seulement  ce  qui  concerne  le  mou- 
vement du  personnel  : 

«  M.  îiëveHlé,  agrégé  de  cette.  Faculté,  vient  d'être  nommé  profes- 
seur de  Législation  pénale  comparée  en  remplacement  de  M.  Ortolan. 
M,  Leveillé  nous  est  connu  t  dans  les  différents  enseignements  qui  lui 
ont  été  confiés,  et  notamment  dans  Le  cours  de  législation  industrielle 
qia'ii  a  inauguré  il  y  a  deux  ans,  l'autorité  de  sa  parole  lui  a  valu  des 
applaudissements  mérités.  Nous  sommes  .convaincu  que  de  nouveaux 
succès  L'attendent  dans  la  chaire  qui  lui  est  confiée, 

n  Deux  jeunes  agrégés,  MM.  Cauwfes  et  Renault,  ont  été  récemment 
attachés  à  notre  Faculté,  le  premier  en  remplacement  de  M.  Leveillé, 
le  second  pour  ne  pas  laisser  nos  services  en  souffrance  pendant 
l'absence  temporaire  de  M.  Boiseonade  ,  qui  va  porter  au  Japon  nos 
idées  et  nos  traditions,  et  l'aider  à  se  donner  une  législation  en  rapport 
av«c  la  civilisation  européenne.  Mais  M.  Boissonade  nous  appartïen  t 
toujours,  et  nous  suivrons  ses  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt. 

■i  Quant  à  MM.  Cauwfcs  et  Renault .  Les  services  qu'ils  ont  rendu 
dans  les  Facultés  de  Nancy  et  de  Dijon  nous  promettent  de  leur  par 
un  concours  utile  et  dévoué*  w 


Ensuite,  M,  Àccarias,  professeur-agrégé,  a  lu  le  rap- 
port sur  les  concours  de  licence  et  de  doctorat.  La  pérorai- 
sou  en  a  été  fort  applaudie. 
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Voici  les  noms  des  lauréats  : 

Concours  de  doctorat  de  1872.  —  ln  Médaille  d'or  : 
M.  Garraud  (Jean-René) ,  né  à  Sainte-Bazeille  (Lot-et- 
Garonne)  ;  —  Mention  honorable  :  M.  Gunisset  (Pierre- 
Paul-François),  né  à  Pouilly-en-Auxois  (Côte-d'Or). 

Concours  de  licence  de  1873.  —  Droit  romain.  — 
1"  Prix  :  M.  Dareste  de  la  Chavanne  (Pierre-Rodolphe), 
néà  Paris  ;  —  2«  Prix  :  M.  Tamisier  (Louis-René-Camille), 
né  à  Altkirch  (Haut-Rhin)  -,  —  1™  Mention  :  M.  Hanoteau 
(Marie-Charles-Constance),  néà  Decize  (Nièvre). 

Droit  français.  —  1"  Prix  :  M.  Dareste  de  la  Cha- 
vanne  (Pierre-Rodolphe),  né  à  Paris  ;  —  2e  Prix  :  M.  Ha- 
noteau (Marie-Charles-Constance),  né  à  Decize  (Nièvre)  ; 
—  lre  Mention  :  M.  Tamisier  (Louis-René-Camille),  né  à 
Altkirch  (Haut-Rhin)  ;  —  2e  Mention  :  M.  Delalande 
(Edouard-Marie-Théophile) ,  né  à  Saint-Symphorien 
(Indre-et-Loire). 

II.  La  mort  qui,  récemment,  avait  enlevé  à  la  librairie 
juridique  le  regrettable  M.  Cotillon  ,  éditeur  de  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence ,  vient  encore  de 
frapper  M.  Marescq  aîné,  après  une  douloureuse  maladie 
qui  ne  donnait  pas  à  craindre  à  ses  amis  un  si  triste  et 
si  prompt  dénoûment. 

M.  Marescq  a  rendu  trop  de  services  à  l'étude  et  à  la 
science  du  droit  par  ses  nombreuses  publications  juridi- 
ques, pour  qu'il  nous  soit  possible  de  passer  sa  mort  sous 
silence.  On  sait  qu'il  a  fondé  aussi ,  avec  le  concours  de 
savants  jurisconsultes,  la  Revue  pratique  de  droit  français 
dont  nous  annonçons  régulièrement  les  sommaires. 

III.  Nous  déplorons  aussi  la  mort  toute  récente-  de 
l'imprimeur  de  cette  Revue,  M.  Chauvin,  de  Toulouse.  Il 
a  succombé,  après  une  longue  et  douloureuse  maladie  qui 
n'avait  affaibli  ni  sa  sérénité  ni  son  ardeur  au  travail. 
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BECUEILS  PÉRIODIQUES. 


1*  France. 

Revus  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Nû  de  juin  1873-  —  Examen  doctrinal  :  contribution  foncière, 
classement  des  propriétés  non  bâties  p  par  M.  Le  Yayàsseur  de 
Prdgourt.  —  Questions  concernant  la  nationalité  des  habitants 
de  1*  Alsace  -Lorraine,  par  M.  Robinet  de  Gléry.  —  De  l'action 
directe  accordée  aux  ouvriers  par  l'article  1798  du  Code  civil , 
par  M,  Paul  TïtBWOABT.  —  Caractères  de  ta  tierce- opposition  (suite 
et  fin),  par  M.  E.  Naquet.  —  Bibliographie  juridique  italienne  , 
par  M.  K  Duaoïs. 

N°  de  juillet.  —  Examen  doctrinal  :  partage  des  biens  com- 
munaux, par  M,  Lespinaëse,  —  De  la  question  monétaire  en  1873, 
par  M.  DKBRiGffY.  —  Questions  concernant  la  nationalité  des 
habitants  de  l' Alsace-Lorraine  (suite),  par  M.  Robinet  de  Cléry. 

—  Questions  sur  les  ordres  et  contributions,  par  M.  Dramard, 

—  Bibliographie,  par  MM.  G.  Debacq  et  E,  Ditrois- 

N°  d'août.  —  De  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence,  par 
M.  Ta.  Bazot.  — De  la  cause  Je  l'arbitrage  international  devant 
le  peuple  des  Etats-Unis,  par  M.  Ch.  Luoas.  —  Questions  sur 
ordres  et  les  contributions  ,  par  M.  Dkàmàbu.  —  Bibliographie 
par  M,  Laddé. 

Revue  pratiqua  de  droit  français. 

T.  XXXV,  nû  de  février-mars  1873.  —  Des  titres  au  porteur 
(toi  du  15  juin  1872),  par  M.  A*  Buchcrc.  —  Le  fermier  et  la 
loi,  par  M.  V.  Emion,  —  Avocat  :  secret  professionnel,  par 
M.  Dkrûsjet,  —  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'&utrai  (  suite)  , 
par  M.  D.  de  Folleyille.  —  De  la  prohibition  du  mariage  entre 
beau-frère  et  belle-soeur,  par  M.  C.  Girault.  —  Correspondance  : 
lettre  de  M.  Tu.  Bazot. 

N"  d'uvril-mai.  —  Défi  constructions  élevées  par  un  locataire 
sur  le  terrain  loué,  par  M,  P.  Grivel,  —  De  l'extinction  des 
charges  réelles  par  la  prescription  (suite)  ,  par  M.  E.   Glabsqn. 

—  Correspondance. 

NJ  de  mai-juin,  —  De  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  la  ju- 
ridiction administrative,  par  M.  E.  Dbahamt.  —  Des  titres  au 
porteur  (loi  du  15  juin  1872)  ,  par  M.  A.  Buchére.  —  Essai  sur 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  (suite  cl  fin) ,  par  M.  D.  oe  Fqllg- 
villb.  —  Revue  critique  (îc  doctrine  et  de  jurisprudence ,  par 
M.  Th.  Basqt 
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Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  de  Paris. 

N°  de  juin  1873.  —  Etude  sur  l'organisation  des  cours  de 
justice  en  Ecosse,  par  M.  Du  Boit. —  Notice  sur  les  travaux  du 
dernier  congrès  des  jurisconsultes  allemands  ,  par  M.  Bufnoir. 

N°  de  juillet.  —  Notice  sur  un  ouvrage  de  M.  Pierantoni,  par 
M.  Barboux.  —  Etude  sur  les  cours  de  comté  en  Angleterre , 
par  M.  Ernest  Bertrand.  —  Communication  sur  le  notariat  en 
Russie  et  en  Espagne ,  par  M.  Amlaud.  —  Discours  de  M.  le 
Président. 

2°  Belgique. 

Bévue  de  droit  international  et  de  législation  comparée. 

N°  III,  1873.  —  H.  Brocher  (Lausanne)  :  Les  principes  natu- 
rels du  droit  de  la  guerre  (3e  art.).  —  Carnazza  Amari  (Catane)  : 
Nouvel  exposé  du  principe  de  non-intervention.  —  Ch.  Bro- 
cher (Genève)  :  Théorie  du  droit  international  privé  (5e  et  dern. 
art.).  —  A.  Geyer  (Munich)  :  Le  projet  de  code  allemand  de 

Ïirocédure  criminelle  de  1873  (1er  art.).  —  Hippert  (Bruxelles)  : 
*a  rentrée  des  cours  et  tribunaux  en  France  en  1871  et  1872.  — 
Rolin-Jaequemy.ns  :  De  la  nécessité  d'organiser  une  institution 
scientifique  permanente  pour  favoriser  l'étude  et  les  progrès  du 
droit  international.  —  Notices  diverses  de  droit  international  et 
de  législation  comparée.  —  Bibliographie.  —  Nécrologie  :  Dimi- 
try  Iwanowitsch  Katschenowsky.  vValter  Munzinger. 

3°  Italie. 

Archivio  giuridico  (Vol.  XI,  fasc.  1  et  2). 

N°  de  juin  1873.  —  Vidari  :  Délia  fattura.  —  De  Gioannis  Gian- 
quinto  :  Proposte  di  riforme  intorno  al  sistema  organico  de'  con- 
flitti  di  attnbuzîoni  stabilito  con  la  legge  20  nov.  1859  e  con  le 
Ieggi  20  marzo  1865.  —  Manfredi  :  Del  sequestro  conservativo. 

—  Podesta  :  Documenti  inediti  per  servire  alla  storia  del  diritto. 

—  Ferraris  :  I  Giurati  e  gli  Scabini  nell'  ordinamento  giudi- 
ziario  germanico.  —  Bibliografia.  —  Bulletino. 

N°  de  juillet.  —  Cusumano  :  Sulla  condizione  attuale  degli 
studi  economici  in  Ger mania.  —  Mehlhaff  :  Nuova  spiegazione 
dcl  fr.  75,  g  lf  D.,  De  legatis,  II.  —  De  Gioannis  Gianquinto  : 
Proposte  di  riforme  interno  al  sistema  organico  de'  conflitti  di 
attribuzioni  (continuazione  e  fine).  —  Traîna  :  Del  inalienabilità 
dei  boni  del  demanio  nazionale,  studio  di  legislazione  comparata 
sull'  art.  430  del  cod.  civ.  patrio.  —  Cuzzeri  :  Délia  contumacia 
del  creditore  ncl  procosso  di  fallimento.  —  Padelletti  :  Nuovi 
studi  sulla  storia  ael  diritto  romano.  —  Serafini  :  Rivista  géné- 
rale délia  giurisprudenza  pratica  civile  c  commerciale  del  regno. 

N°  d'août  et  septembre.  —  Nani  :  Sopra  la  regola  Dues  inter- 
pellât pro  homine  m  diritto  romano.  —  Cusumano  :  Sulla  condi- 
zione attuale  degli  studi  economici  in  Germania.  —  Vidori  : 
Délia  clausola  «  salvo  in  casso  »  nelle  rimesse  in  conto  corrente. 

—  Ferraris  :  Le  riforme  administrativa  in  Prussia  :  l'ordina- 
mento  dei  circoli  secondo  la  legge  del  1872.  —  E.  Dubois  :  Ri- 
vista del  movimento  giuridico  in  Francia. 

Toulouse,  imprimerie  A.  Chauvin  et  Fils,  rueWrepoii,  3. 
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GRANDS-JOURS  DE  POITIERS 


DE  1454  A  1634  (1) 


PRELIMINAIRES. 

On  considère  généralement  les  Grands-jours  comme 
des  assises  extraordinaires  que  des  commissaires  choî- 


(1)  Bibliographie.  M.  Chéfiueu  ;  Grands-jours  d'Auvergne  en  1665, 
par  Fléchier. 

M.  Griïn ,  dans  la  préface  des  Actes  du  parlement  de  Paris,  a  donné 
une  description  sommaire  des  différentes  sessions  de  Grands-jours. 

M,  Léon  Faye,  qui  a  publié  une  notice  sur  les  Grands-Jours  de 
Poitiers,  dans  les  Mémoires  des  Antiquaires  de  V  Ouest  (1854),  avoue 
n'avoir  Jamais  consulté  les  docuinentadéposds  aux  Archives  nationales. 

Ohek  Talon  :  Mémoires, 

Isahueiit  ;  Anciennes  lois  françaises* 

Ordonnante*  des  rois  de  France. 

Thibeaudeàu  :  Histoire  du  Poitou. 

Jean  Bouchot  :  Annales  d'Aquitaine. 

Etienne  Pa3Q.uiek  ;  Œuvres  complètes. 

La  Rûchbflaviw  :  Histoire  des  Parlements. 

M,  Bouîaric  :  Institutions  de  la  France  sous  Philippe  le  Bel. 

M.  Pardessus  :  Essai  historique  sur  Vorganùation  judiciaire. 

Gutot  ;  Répertoire  de  jurisprudence, 

Brussel  ;  Traité  de  l'usage  des  fiefs. 

Bocohents  manuscrits.  Aux  Archives  nationale»,  les  registres  civils 
des  Grands-jours  sont  compris  dans  la  série  judiciaire  X*%  et  forment 
une  section  séparée. 

Les  registres  criminels  sont  confondus  avec  ceux  de  la  mCme  ca- 
tégorie du  Parlement, 

1°  Registres  civils,  Session  de  1454  ;  X1*  9210  (ce  registre  contient 
aussi  Isa  Grands-jours  de  Thouars  de  1455.)  La  session  de  1519  man- 
1873,  —  KEVna  de  législation.  39 
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sis  par  le  roi  allaient  tenir  dans  les  provinces  éloi- 
gnées, pour  réprimer  les  crimes  devant  lesquels  la 
justice  locale  demeurait  impuissante.  l&  publication 
de  l'ouvrage  de  Fléchier  sur  les  Grands-jours  d'Au- 
vergne a  contribué  à  ne  faire  considérer  l'institution 
que  sous  ce  seul  aspect.  Dans  ce  livre,  Fléchier  a 
raconté  les  événements  les  plus  remarquables  et  les 
procès  les  plus  curieux  de  la  session  de  1665,  mais  il 
n*a  pas  fait  connaître  l'institution  des  Grands-jours. 
M,  Chéruel»  l'éditeur  de  Fléchier,  n'a  pas  eu  d'autre 
but,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  des  registres  de  Don- 
gois*  le  greffier  de  la  session,  que  de  corroborer  et 
de  compléter  les  récits  de  l'historien* 

On  ne  doit  pas  considérer  uniquement  les  Grands- 
jours  comme  un  tribunal  criminel  extraordinaire;  ils 
formaient  aussi  une  juridiction  d'appel  pour  les  causes 
civiles,  et  étaient  revêtus  d*attribuÊions  très-étendues. 

En  entreprenant  ce  travail,  je  me  suis  proposé  de 
faire  connaître  l'organisation,  les  attributions  et  l'uti- 
lité des  Grands-jours  de  Poitiers.  Comme  pendant  près 
de  deux  siècles  l'institution  ne  subit  pas  de  change- 
ments notables  et  resta  jusqu'à  la  fin  telle  qu'elle  avait 


que.  Session  de  VolUazJA*  9201,  Bession  do  1541  :  X1*  9202.  Session 
de  1567  :  X<*9Ï03.  fc«>  naiifa  1579  :  Xi*  9204,  0205.  Session  de  1634  : 
X»'  9206,  9Î07,  9ïO0ftffcû9. 

Minute»  de  1579,  X  19570. 

2*  Registres  criminels.  Les  sessions  de  Î454  et  de  1619  manquent 
Session  de  1531  :  Xa*  32.  Session  de  1541  manque.  Session  de  1567  ; 
X*»  137.  Session  de  1579  ;  X*  141.  Session  de  1634  :  X*  352. 

Des  extraits  de  ces  divers  registres,  faits  au  dix-septiéme  ou  au 
dix-huitième  siècles,  permettent  de  suppléer  h  certaines  lacunes,  no- 
tamment b.  la  perte  des  registres  de  la  session  de  15L9,  et  se  trouvent  : 

l»  Bibliothèque  du  LtfïfcEBûURG  :  Collection  Eoissy  d'Anglaa.  9246, 
k  voL  in-4". 
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été  constituée  à  l'origine»  une  étude  d'ensemble  était 
possible. 

Les  sessions  de  Grands -jours  tenues  à  la  même 
époque  dans  d'antres  villes  avaient  une  même  com- 
position, une  même  compétence.  Une  étude  particu- 
lière des  Grands-jours  d'une  province  fait  donc  con- 
naître les  caractères  généraux  de  l'institution. 

La  monographie  d'une  session  séparée  ne  présen- 
terait pas  grand  intérêt,  car  elle  se  réduirait  à  rémuné- 
ration de  causes  insignifiantes  on  semblables,  suscepti- 
bles d'être  ramenées  è.  quelques  types  principaux»  En 
publiant  les  causes  principales  d'une  ou  de  plusieurs 
sessions,  on  serait  contraint,  si  Ton  voulait  suivre  les 
affaires  depuis  leurs  origines  jusqu'à  leurs  conclusions, 
de  remonter  aux  archives  des  juridictions  inférieures 
ou  du  Parlement  et  de  s'écarter  ainsi  du  plan  primitif. 
Eu  effet,  comme  les  Grands-jours  étaient  surtout  une 
juridiction  d'appel,  il  faudrait,  pour  remonter  à  l'ori- 
gine d'une  cause,  consulter  les  archives  de  la  juri- 
diction où  elle  a  été  plaidée  en  première  instance* 
En  outre,  quand  le  rôle  trop  surchargé  ou  le  moment 
de  la  clôture  ne  permettaient  plus  aux  magistrats  des 
Grands-jours  de  terminer  les  causes  pendantes,  ils  les 


2*  Bibliothèque  nationale .  ;  Fonds  français,  16505  a  1654)9. 

Dongois  a  fait  précéder  les  registres  de  1665  d'une  étude  sommaire 
sur  l'origine  des  Grands-jours.  ÀTûhives  nationales,  U,  130. 

Tous  Les  éléments  de  ce  travail  ont  été  principalement  tirés  de  ces 
divers  documents  inédits  et  inexplorés. 

On  trouve  dans  les  archives  municipal  es  de  Poitiers  des  documenta 
relatifs  aux  sessions  de  Grands-jours  tenues  dans  cette  ville.  Ces  docu- 
ments, où  l'on  rencontre  de  longs  et  curieux  détails  aur  le  cérémo- 
nial, sur  la  tenue  des  séances,  sur  les  rapports  des  magistrats  avec  les 
différentes  autorités .  ne  peuvent  être  d'un  grand  secours  pour  une 
étude  générale  sur  l'institution  des  Grands-jours. 
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renvoyaient  à  une  prochaine  session  du  Parlement, 

Dana  notre  ancien  droit,  la  dénomination  de  jour 
servait  à  désigner  toutes  les  différentes  juridictions. 
Si  Ton  ne  considère  que  le  sens  propre  des  mots,  les 
termes  Grands  jours  indiquent  une  juridiction  supé- 
rieure» «  Le  nom  de  jour,  »  dit  Dongois  (i),  «  est  un 
»  nom  commun  à  toutes  les  juridictions;  mais  il  a 
»  été  donné  par  excellence  à  celle-ci,  pour  la  distin- 
»  guer  des  jours  des  plaids  ordinaires.  Et  le  nom  de 
»  Grands-jours  montre  assez  qu'elle  est  supérieure  à 
■  toutes  les  juridictions  ordinaires,  » 

A  l'origine,  les  Grands-jours  n'étaient  qu'une  juri- 
diction supérieure  instituée  dans  quelques  grands  fîefe, 
comme  en  Champagne,  et  analogue  aux  autres  juri- 
dictions supérieures  qui  existaient  dans  d'autres  pays, 
sous  des  noms  différents. 

Les  Grands-jours  royaux  étaient  une  délégation 
d'un  parlement  que  le  roi  envoyait  dans  une  ville 
éloignée  du  ressort  de  cette  cour*  Cette  délégation , 
investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  avait  pour  mis- 
sion de  rendre  prompte  et  bonne  justice  aux  parties. 

Elle  jugeait  les  appels  qu'on  interjetait  des  senten- 
ces rendues. par  les  tribunaux  inférieurs;  elle  inter- 
venait dans  toutes  les  questions  où  le  pouvoir  central 
était  intéressé,  rendait  des  règlements  d'administra- 
tion, entendait  les  plaintes  portées  contre  le$  officiers 
prévaricateurs  et  punissait  les  criminels  à  qui  leur 
puissance  permettait  de  braver  impunément  les  juges 
inférieurs.  Pour  mettre  la  justice  à  la  portée  des  parties, 
on  distrayait  du  rôle  du  Parlement  toutes  les  causes  de 
la  province  où  devaient  se  tenir  les  Grands-jours,  et  on 

(1)  Dongot»,  Archive* nationale*,  U„  130, 
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chargeait  les  magistrats  de  celte  juridiction  de  les  juger 
au  Êiége  même  de  la  ville  où  s'ouvrait  la  session. 
Délégation  du  Parlement,  la  cour  des  Grands-jours 
avait,  outre  les  pouvoirs  du  corps  dont  elle  émanait, 
d'autres  attributions  considérables. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  provinces  relevant 
du  Parlement  de  Paris  que  furent  tenues  des  sessions 
de  Grands-jours  ;  plusieurs  fois  le  Parlement  de  Tou- 
louse envoya  des  délégations  dans  plusieurs  villes  de 
son  ressort. 

ORIGINES. 

Sans  faire  remonter,  comme  La  Rocheflavin  (1),  l'ori- 
gine des  Grands-jours  à  l'institution  des  missi  dominici 
de  Charleraagne,  il  faut  reconnaître  que  les  rois,  dé- 
sireux de  faire  pénétrer  leur  influence  dans  les  con- 
trées les  plus  éloignées,  ont,  à  toutes  les  époques, 
essayé  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  pro- 
vinces au  pouvoir  central.  En  envoyant  dans  les  pro- 
vinces des  agents  chargés  de  surveiller  les  officiers 
inférieurs,  de  s'informer  des  besoins  du  pays  et  de 
rendre  prompte  et  bonne  justice,  la  royauté  a  pris 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  sa  do- 
mination. Sous  Philippe-Auguste  et  sous  saint  Louis, 
nous  trouvons  les  baillis-enquéteurs,  chargés  de  par- 
courir les  diverses  provinces  du  domaine  royal,  Plus 
tard,  ce  fut  aux  maîtres  des  requêtes  qu'on  transféra 
les  fonctions  d'enquêteurs.  Les  maîtres  des  requêtes 
devaient  faire  ce  qu'on  appelait  des  chevauchées,  c'est- 
à-dire  visiter  les  provinces,  suivant  la  répartition 
faite  par  le  chancelier. 

(1)  La  Rocheflavin,  Histoire  des  Partemtnts. 
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Danfc  leurs  tournées  (t),  il  leur  était  prescrit  de  re- 
cevoir les  plaintes  des  populations  sur  l'oppression 
qu'elles  supportaient  de  la  part  des  grands  et  des 
officiers  royaux,  de  faire  un  rapport  au  chancelier  sur 
la  situation,  sur  P  administration  des  provinces  et  sur 
la  levée  des  impôts.  Pour  réprimer  sommairement  les 
abus,  ils  avaient  même  la  faculté  de  rendre  des  ar- 
rêts provisoires. 

Là  n'est  pas  l'origine  des  Grands-jours.  Les  che- 
vauchées des  maîtres  des  requêtes  ont  subsisté  en 
même  temps  que  cette  juridiction,  dont  elles  provo- 
quaient en  quelque  sorte  la  convocation.  «  Pour  re- 
»  médier  aux  mêmes  abus  et  autres  avec  plus  d*auto- 
»  rite,  *  disait  Louis XIII»  dans  l'ordonnance  de  1629(2), 
réglant  les  chevauchées ,  «  nostre  intention  est  d'or- 
■  donner  la  séance  des  Grands-jours,  » 

Où.  faut-il  donc  chercher  l'origine  des  Grands  jours 
royaux?  Dans  la  transformation  des  Grands-jours 
féodaux  de  Champagne  en  juridiction  royale  et  dans 
l'extension  de  cette  institution  à  tout  le  royaume* 
Ge  n'est  que  sous  Charles  YII  que  les  Grands-jours, 
tenus  jusqu'à  cette  époque  dans  la  seule  province  de 
Champagne  (3),  furent  institués  dans  tout  le  royaume. 
En  1454,  ils  furent  convoqués  à  Poitiers;  en  1455,  à 
Thouars;  en  1456,  à  Bordeaux, 

Sous  les  règnes  précédents,  à  partir  de  Philippe  le 


(1}  Isambert,  t.  XVI.  p.  242-  —  (1)  Jd. 

(3)  JV,  B.  Les  registres  des  Grands-jours  sont  divisés  par  séances, 
Les  indications  renvoient  le  lecteur,  non  pas  un  folio  du  registre, 
mais  à  La  date  de  îa  séance.  Il  suffit  donc»  pour  retrouver  l'indica* 
lion»  de  se  reporter  au  registre  de  l'année-  et  a  la  date  de  la  séance- 
Cette  méthode  a  été  adoptée  parce  que,  le  plus  souvent,  on  fait  plutôt 
un  résume  qu'une  citation  textuelle. 
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Bel,  des  sessions  de  Grands-jours  sb  tenaient  àTroyes, 
à  des  intervalles  assez  rapprochés.  En  cette  circon- 
stance, les  souverains  agissaient,  non  comme  rois  de 
France»  mais  comme  comtes  de  Champagne  (i),  Phi- 
lippe le  Bel  avait  épousé  Jeanne  de  Navarre,  héritière 
et  fille  du  dernier  comte  de  Champagne.  Par  ce  ma- 
riage, cette  province  avait  été  réunie  à  la  France, 
sans  être  complètement  incorporée  au  domaine  royal* 
Elle  n'était  pas  soumise  au  même  régime  que  les  pro- 
vinces relevant  directement  de  la  couronne.  Tandis 
que  quelques  autres  ressortîssaient  directement  au 
Parlement  de  Paris,  celle-ci  avait  conservé  ses  juri- 
dictions dont  les  Grands-jours  étaient  la  principale. 
Ces  Grands-jours  de  Champagne»  qui  plus  tard  don- 
nèrent l'idée  aux  rois  d'étendre  le  bienfait  de  cette 
institution  à  tout  le  royaume,  avaient  un  caractère 
particulier.  Ils  n'étaient  que  la  juridiction  supérieure 
du  comté  de  Champagne,  analogue  à  toutes  celles 
qui  existaient  dans  les  autres  grands  fiefs  du  royaume. 
Cette  juridiction,  qui  portait  le  nom  de  Grands-jours 
en  Champagne,  en  Bourgogne,  dans  le  Perche  et  dans 
quelques  autres  pays,  s'appelait  Echiquier  en  Nor- 
mandie- L'Echiquier,  comme  les  Grands-jours,  rele- 
vait du  Parlement  de  Paris* 

«La  juridiction  du  Parlement  de  Paris,  *  dit  M,  Bou- 
tade (2),  «  s'étendait  en  principe  sur  toute  la  France, 
>  c'était  le  tribunal  souverain.  Cependant,  il  y  avait 
»  dansle  royaume  plusieurs  autres  hautes  cours  :  l'Echi- 
*  quierde  Normandie»  lesGrands-joursde  Champagne, 


(l)  Registre  de  1288  :  Pto  domino  rege  Francorum  tanqvam  domino 
Campa  nia.  —  {1}  Institutions  de  la  Francs  sous  Phiiippç  U  Bel,  p.  213 
1 2U. 
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*  et  le  Parlement  de  Toulouse,  qui  jugeaient  les  appels 
»  dtifl  baillages  de  Normandie,  de  Champagne  et  de 
»  Languedoc.  L'Echiquier  et  les  Grands-jours  avaient 

*  une  origine  commune*  L'un  était  la  cour  du  duc  de 

*  Normandie»  l'autre  celle  du  comte  de  Champagne. 
»  Quand   ces  provinces  furent  réunies  au  domaine» 

*  l'Echiquier  et  les  Grands-jours  subsistèrent,  mais  ils 
»  conservèrent  leur  caractère  seigneurial.  Lorsqu'une 
»  province  était  dévolue  à  la  Couronne,  elle  n'y  était 
»  pas  unie  irrévocablement,  les  rois  se  réservaient  le 
»  droit  de  l'aliéner  en  faveur  des  princes  du  sang.  Tant 
»  qu'elle  restait  entre  les  mains  du  roi,  celui-ci  ne 
»  l'administrait  qu'à  titre  de  comte  ou  de  duc.  On  ap- 
»  pelait  de  ces  juridictions  comme  on  appelait  des 
9  cours  des  comtes*  * 

Sous  Philippe  le  Bel,  l'institution  conserva  le  ca- 
ractère qu'elle  avait  sous  les  comtes.  En  1303,  ce 
prince  rendit  une  ordonnance  pour  faire  tenir  deux 
parlements  à  Paris  et  deux  sessions  de  Grands-jours 
à  Troyes.  Cette  ordonnance  montre  clairement  que  la 
Champagne  gardait  une  juridiction  distincte  de  la  cour 
du  roi.  Les  chanceliers  de  France,  qui  au  début  allè- 
rent tenir  le  sceau,  en  avaient  un  spécialement  ré- 
servé à  la  cour  de  Champagne.  Le  roi  désignait  des 
membres  du  Parlement  comme  assesseurs  ;  à  côté  de 
ceux-ci  siégeaient  des  membres  de  droit,  appartenant 
au  pays.  On  y  comptait,  comme  pairs  ecclésiastiques, 
Tévêque  de  Troyes,  l'abbé  de  Saint-Loup,  et,  comme 
pairs  laïques,  les  sires  de  Joînville  et  les  principaux 
barons  de  Champagne,  Cette  cour,  comme  les  cours 
supérieures  des  autres  grands  fiefs  de  France,  avait 
des  attributions  nombreuses  dans  lesquelles  rentraient 
la  justice,  les  finances,  l'administration. 
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les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  con- 
fondirent les  pouvoirs  qu'ils  exerçaient  comme  rois 
et  comme  comEes  de  Champagne;  l'autorité  royale 
supplanta  le  pouvoir  local  et  les  officiers  de  la  cou- 
ronne assimilèrent  la  Champagne  aux  autres  provin- 
ces du  domaine  royal.  Les  sessions  des  Grands-jours 
n'eurent  lieu  qu'à  des  intervalles  éloignés,  pendant 
lesquels  les  appels  de  Champagne  venaient  à  Paris, 
Pendant  les  sessions,  les  membres  du  Parlement  de 
Paris  reléguèrent  au  second  rang  les  membres  de 
droit,  qui  finirent  par  disparaître  tout  à  fait.  À  peine 
l'abbé  de  saint  Loup  et  l'évêque  de  Troyes  obtinrent- 
ils  la  faveur  de  siéger  à  titre  honorifique  parmi  les 
assesseurs  de  la  cour.  La  juridiction  supérieure  de 
Champagne  s'était  transformée  en  une  délégation  du 
Parlement  royal.  Quand  les  Grands-jours  se  tien- 
dront alternativement  dans  d'autres  villes  du  royaume, 
ils  seront  uniquement  composés  de  membres  k  qui  le 
roi  aura  donné  une  commission  spéciale.  En  vain  les 
hauts  dignitaires  du  pays  réclameront-ils  le  droit  de 
prendre  place  et  d'opiner  dans  les  séances.  La  cour 
refusera  d'entendre  leurs  réclamations  et  ne  leur 
accordera  qu'une  place  d'honneur, 

À  partir  de  1454,  les  Grands-jours,  convoqués  par 
le  pouvoir  central,  eurent  le  caractère  d'une  institu- 
tion purement  royale  et  écartèrent  de  leur  sein  tout 
ce  qui  était  susceptible  de  rappeler  les  anciennes  ju- 
ridictions féodales. 

Quand  les  rois  aliénaient  une  province  en  faveur 
d'un  prince  du  sang  ou  érigeaient  une  terre  en  pai- 
rie, ils  accordaient  aux  personnages  investis  de  cette 
dignité,  le  pouvoir  de  tenir  les  Grands-jours  dans 
leur  fief. 
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Eo  concédant  ce  privilège»  les  roi: 
qu'assimiler  le  nouveau  fief  aux  autres  fiefs,  qui 
avaient  leur  juridiction  supérieure,  et  ne  voulaient  pas 
mettre  les  princes  apanagistes  dans  un  rang  d'infé- 
riorité vis-à-vis  des  autres  feudataires. 

Louis  le  Hutin  accorda  à  Charles  son  frère,  comte 
de  la  Marche,  le  droit  de  tenir  les  Grands-jours  dans 
ses  terres.  Ce  prince  délégua  des  officiers  pour  tenir 
des  assises  où  furent  reçus  les  comptes  des  officiers 
inférieurs  et  les  appellations  des  juges  ordinaires. 
Philippe  de  Valois  donna  le  droit  de  Grands-jours  à 
son  fils  Philippe  d'Orléans,  pour  l'Orléanais  et  le 
Valois  (5  mai  1346)»  et  par  des  lettres  du  8  mai  delà 
même  année,  il  renvoya  à  ces  Grands-jours  les  procès 
de  ces  pays  qui  avaient  été  portés  au  Parlement  de 
Paris,  Cette  cour  gardait  néanmoins  le  pouvoir  de 
décider  dans  les  causes  de  souveraineté.  Les  rois 
n'abdiquaient  jamais  leurs  droits  d'une  manière  aussi 
absolue-  Charles  V  accorda  à  ses  frères  le  droit  de 
tenir  des  Grands-jours.  Toutes  les  fois  que  le  Perche 
était  donné  en  apanage,  le  roi  accordait  le  droit  de 
Grands-jours  à  l'apanagiste. 

Dans  l'érection  des  pairies  de  Jean  le  Bon  à  Fran- 
çois I«%  on  accorda  un  droit  semblable  à  tous  les 
nouveaux  pairs,  A  son  avènement  à  la  couronne, 
le  roi  Jean  reconnut  ce  droit  à  Charles  le  Mauvais, 
pour  le  comte  d'Evreux.   <  Cette  prééminence   des 

*  Grands  jours,  »  dit  Dongoïs  (l),  i  n'était  pas  une 
a  suite  de  la  dignité  de  pair  qui  entraînait  seulement 

*  pour  les  pairs  le  droit  d'avoir  leurs  affaires  person- 
t  nelles  jugées  au  Parlement,  Après  l'érection  d'une 


(1)  Dotigois,  Pr&minairtt,  etc.,  U.  130. 
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»  terreren  pairie,  il  fallait  une  concession  spéciale  pour 
*  tenir  les  Grands-jours.  >  Les  seigneurs  possédant  ce 
droit  pouvaient  même  tenir  leurs  sessions  à  Paris, 
comme  l'ont  fait  les  comtes  de  Nevers. 

Pouf  tenir  les  Grands-jours,  les  seigneurs  devaient 
obtenir  la  permission  et  demander  des  conseillers  du 
Parlement.  Inabert  de  Bussy,  membre  du  Parlement, 
qui  avait  présidé  aux  Grands-jours  d'Àlençon  en  1392 
et  1397,  fut  envoyé  en  qualité  de  président  à  ceux  de 
Bourgogne,  tenus  à  Beaune  en  1407.  Le  Visle,  qui  pré- 
sida aux  Grands-jours  royaux  de  Poitiers  en  1531,  fut 
président  de  ceux  de  Bretagne  en  1525  et  1532,  Cette 
présence  des  membres  du  Parlement  dans  les  Grands- 
jours  féodaux,  indiquait  la  prééminence  de  la  Cour 
du  roi  sur  toutes  les  juridictions. 

Les  princesses  douairières  avaient  également  le 
droit  de  Grands-jours,  En  151.5  et  1525,  Louise  de 
Savoie  obtint  de  son  fils,  François  Ia\  la  permission 
de  faire  tenir  des  sessions  dans  ses  terres. 

La  plupart  des  Grands-jours  seigneuriaux  cessèrent 
peu  à  peu,  supprimés  par  les  rois  ou  abolis  à  la  sol- 
licitation des  seigneurs*  L'édit  de  Roussillon  (1) 
(1563),  défendit  aux  seigneurs  d'avoir  deux  degrés  de 
juridiction.  C'était  un  coup  indirectement  porté  à 
l'institution  des  Grands-jours  féodaux.  En  1571,  lors 
du  rétablissement  des  Grands-jours  d'Àlençon  en  fa- 
veur du  duc  François,  il  y  eut  de  l'opposition  au 
Parlement,  et  un  des  avocats  généraux  déclara  que 
mieux  valait  la  création  de  dix  parlements  royaux 
que  d'un  échiquier  seigneurial*  À  l'avenir,  lorsque  le 
roi  créa  de  nouvelles  pairies,  il  s'appuya  sur  l'édit 


(l)  Art.  24. 
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de  Roussillon  pour  refuser  le  droit  do  Grand» 
*  Si  par.  la  suite  des  temps,  »  dît  Dod^; 

*  Grands-jours  des  pairs  de  France  ont  été  abolis,: 

*  faut  demeurer  d'accord  qu'ils  ont  enfanté,  pooriii 
»  dire,  ceux  qui  se  tiennent  maintenant  par  tout  le 
»  avec  tant  de  fruit  et  d'utilité  pour  les  Au  roi. 

UTILITÉ  ET  BUT   DES   GRÀNDS-JOt/nS. 

La  tenue  desGrands-joursde  Troyes,  transformé» 
juridiction  royale,  avait  amené  d'excellents  résultais 
en  Champagne.  Les  causes  d'appel  de  cette  prov 
au  lieu  de  s'accumuler  au  greffe  du  Parlement,  éuwa! 
terminées  chaque  année.  Les  parties  pouvaient,  pres- 
que sur  place,  surveiller  la  conduite  de  leurs  affaire, 
sans  être  contraintes  de  recourir  à  un  proci 
Paris  ou  de  venir  elles-mêmes  dans  cette  ville, 
tice  d'appel  n'était  donc  pas  illusoire,  puisquV 
rapide  et  mise  à  la  portée  des  Intéressés.  Le 
envoyant  des  délégués  du  Parlement  occuper  les  pi 
mîers  rangs  à  la  juridiction  supérieure  de  la  provi 
étendait  et  affirmait  l'autorité  de  la  couronne.  C'est 
ces  Grands-jours  que  les  baillis  ou  sénéchaux  et 
autres  officiers  de  justice,  de  finance  et  d'admii 
tion  venaient  rendre  leurs  comptes.  Us  n'étaient 
obligés  de  venir  à  Paris  comparaître  devant  le 
ment,  et  ils  évitaient  ainsi  un  déplacement  qui 
tenait    éloignés    longtemps    de    leur    résidence, 
contrôle  de  la  gestion  était  en  outre  facii 
il  s'exerçait  sur  les  lieux;  ce  qui  permettait  aux  int 
restés  de  venir  porter  plainte  directement  aux 


(1)  Dongoii,  Pr4L,  U,  190. 
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trats  des  Grands-jours.  Ceux-ci  pouvaient,  grâce  à 
l'autorité  royale  dont  ils  étaient  les  représentants» 
combattre  les  empiétements  de  la  féodalité  et  réprimer 
les  excès  et  les  abus  de  tout  genre. 

Les  rois  ne  pouvaient  manquer  d'introduire  t  dans 
les  provinces  éloignées  du  domaine  royal,  une  insti- 
tution capable  de  produire  de  si  bons  résultats.  Dé- 
livré des  Anglais,  Charles  Vil  rendit  une  ordonnance 
pour  ordonner  la  tenue  d'une  session  de  Grands-jours 
à  Poitiers,  au  mois  de  septembre  1454. 

Ce  n'était  pas  le  premier  essai  qu'avait  tenté  la 
royauté.  Déjà,  sous  Charles  le  Bel  (1),  une  délégation 
du  Parlement  avait  siégé  à  Paris  sous  le  nom  de 
Grands-jours  et  jugé  quelques  grands  criminels. 

c  Le  Parlement  de  Paris,  *  dit  Dupleix  dans  son 
Histoire  de  France,  «  est  d'une  si  grande  étendue  qu'il 

*  ne  peut  pas  toujours  faire  sentir  de  près  les  effets 
j  de  sa  justice  es  provinces  éloignées,  de  sorte  que 
»  plusieurs  crimes  s'y  commettent  avec  impunité  : 
i  pour  cette  considération,  nos  rois,  de  temps  eu 
s  temps,  ont  coutume  d'envoyer  des  commissaires 
»  pris  dans  le  même  Parlement  es  provinces  où  ils 

*  jugent  être  plus  nécessaire  que  la  justice  soit  d'au- 
i  tant  plus  sévèrement  exercée"  qu'elle  y  a  été  plus 
ê  longtemps  languissante.  & 

Les  Grands-jours  furent  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  dont  se  servit  la  royauté  pour  rattacher  au 
pouvoir  central  les  provinces  éloignées  et  pour  battre 
en  brèche  la  féodalité. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'après  la  disparition  ou  la 
destruction  des  grands  fiefs ,  Ta  royauté  n'avait  plus 


(i)Dongoia,  Prêl,  IL  130, 
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qu'à  établir  tranquillement  son  autorité  sur  les  ruines 
de  la  féodalité  abattue.  Qu'on  parcoure  les  chroniques, 
les  registres  et  les  édite  de  convocation  des  Grands- 
jours,  et  Ton  verra  combien' était  puissante  et  redou- 
table la  féodalité  locale*  Les  juges  royaux  étaient  im- 
puissants ou  complices.  Certains  gentilshommes, 
enhardis  par  l'impunité,  renouvelaient,  au  seizième 
et  même  au  dix-septième  siècle,  des  excès  dignes 
des  époques  où  la  royauté  était  impuissante  à  pro- 
téger les  populations.! Retirés  dans  leurs  châteaux,  ils 
bravaient  les  officiers  royaux  et  répondaient  à  coups 
d'arquebuse  aux  archers  qui  venaient  les  appréhender 
au  corps. 

«  En  1531,  p  dit  Jean  Bouchât  (1),  c  le  roy,  conaidé- 
c  rantqueles  roys  régnent  par  justice,  et.*.,  que  puis 
»  six  ou  sept  ans  aucuns  gentils  hommes  se  voulaient 

>  faire  croyre  de  leurs  opinions  par  assemblées  et 

>  combats,  sans  autorité  du  roy  et  aussi  par  force, 
»  violences,  sans  faire  révérence  au  roy  ni  à  justice, 
»  et  que  plusieurs,  sans  tiltres,  s'emparoient  des  bé- 
»  nefîces,  les  tenans  par  force  et  violence  contre  ceux 
*  qui  en  avoient  jouy  par  plus  de  15  à  20  ans,  à  bon 

>  tiltre,  de  sorte  que  les  juges  royaux  n'avoient  plus 
»  d'authorité,etn'y  avoît  sergent  qui  ausast  aller  met- 
i  tre  a  exécution  les  mandemens  pour  les  grands  et 
»  énormes  excès  qu'on  leur  faisoit  à  leurs  records  et 
»  témoins,  ordonna  dés  le  mois  de  juillet  que  les 
»  Grands-jours  seraient  tenus  à  Poietiers.  » 

L'avocat  général  Faye,  en  ouvrant  la  session  des 
Grands-jours  de  Troyes,  en  1583,  fit  un  discours  où 
il  montrait  comment  l'institution  avait  ramené  l'ordre 


(1)  Anna&s  d'Aquitain*. 
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etlasécurité  «  es  payade  Poitou  etd'Àuvergne,  où  trois 

*  mois  avant  la  tenue  des  séances,  les  églises  étoient 
»  désertes;  les  grands  et  les  nobles,  au  lieu  de  soula- 

*  ger  leurs  sujets  ruinés  par  les  guerres,  leur  impo- 
p  soient  des  cens  et  des  corvées;  les  juges,  étonnés  de 
j  la  violence  des  grands,  au  lieu  d'ouvrir  la  justice 
j  aux  faibles,  les  abandonnoient  à  la  force  et  connî- 

*  voient  à  l'injustice.  » 

Orner  Talon  (1),  dans  ses  Mémoires,  avoue  qu'il 
trouva,  à  son  arrivée  à  Poitiers,  €  les  maximes  de 
»  courage  et  de  sévérité  endormies  parmi  les  juges.  » 

À  la  session  de  1634,  plus  de  deux  cents  gentils- 
hommes furent  poursuivis  et  condamnés. 

La  royauté  eîie-même  ne  craint  pas,  dans  les  édits 
de  convocation,  de  divulguer  la  profondeur  du  mal, 
auquel  elle  compte  apporter  un  énergique  remède. 
Charles  VII  (2)  exprima  le  désir  «  de  relever  ses  sub- 
»  gez  d'oppressions  et  dommages  et  de  donner  ordre 

*  et  provisions  es  telles  matières.  >  En  1519,  Fran- 
çois Ier  ordonna  la  tenue  des  Grands-jours  (3),  «  parce 
»  qu'il  lui  a  esté  présentement  remonslré  qu'il  est 
»  grand  besoin  et  nécessité  de  les  faire  tenir  en  la 

*  ville  de  Poitiers,  > 

Dans  ces  deux  édits,  il  n'est  pas  spécialement  ques- 
tion des  gentilshommes,  mais  des  officiers  royaux  et 

*  d'autres  personnes  quelconques,  d 

En  1541,  le  roi  déclara  qu'il  «  a  appris  que  es  diz 

*  pays  se  commettent  tous  les  jours  plusieurs  grands 

*  crimes,  excès,  voies  de  fait,  et  autres  maléfices  par 
»  les  gentilshommes  et  autres  sujets;  lesquels  cri- 
»  mes,  délits,  excès  et  voies  de  fait  et  autres  malé- 

(l)OmerTftlon,iK<fm^m, t.  1, 1G34,-{Ï) Ed.de H548-(3)Ed, dû  1519. 
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»  fices,  tant  pour  la  longue  distance  des  lieux,  comme 

>  pour  la  négligence  de  nos  officiers  es  diz  pays  et 

*  support  que  quelquefois  ont  aucuns  crimineux,  de* 

>  meurent  impunis,  tellement  que  nos  pauvres  sub- 
»  gets  sont  excédez  et  ne  sont  satisfaits  de  réparation,  i 

En  1531  (1),  le  président  de  Ja  session,  Antoine  ie 
Viste,  fit  réunir  les  officiers  du  roi  et  leur  dît  que  €  le 

*  roi  étoit  averti  des  désobéissances  faites  à  la  justice» 
»  qu'il  avoit  connaissance  des  entreprises,  excès  et 
»  voies  de  fait  qui  ont  été  faites  et  se  font  de  jour  en 

*  jour  en  sou  pays  de  Poitou  et  autres  circonvoisins,  » 
Mais  les  officiers,  quoiqu'ils  eussent  fait  leur  devoir, 
n'avaient  pu  remédier  à  cet  état  de  choses,  à  cause  delà 
puissance  des  criminels.  «  Aussi  le  roi  a-t-il  voulu  la 
»  dite  cour  venir  en  la  ville  de  Poictiers  pour  punir  les 
»  cas  dessus  diz  et  réprimer  telles  voies  de  fait  (2).  > 
Cet  exposé  de  la  situation  montre  la  prudence  qu'avait 
eue  le  roi  en  cette  occasion  dfenvoyer  cinquante  hom- 
mes d'armes  commandés  par  le  grand  prévôt  des  ma- 
réchaux, pour  prêter  main  forte  à  l'exécution  des  arrêts 
de  la  Cour. 

En  1567  (3),  le  sire  de  Lanzac,  qui  prit  place  à  la 
cour  en  qualité  de  lieutenant  du  duc  d'Anjou,  fit  uû 
tableau  de  la  situation.  Revenant  du  Bordelais,  il  a 
pu,  en  traversant  les  provinces,  voir  par  lui-même 
les  excès  qui  se  commettaient.  En  Àngoumois,  deux 
gentilshommes,  les  sires  de  Laumont  et  de  la  Chèze, 
se  sont  pris  de  querelle  à  propos  d'un  oiseau  et  ont 
promis  de  se  rencontrer  cent  lances  contre  cent 
lances.  Un  sire  de  Sainte-Colombe  a  été  tué  dans  une 
querelle  par  vingt-cinq  arquebusiers.  Près  Vivone, 


(!)  1"  sept.  -  {2)  Ëdit  de  1519,  -  (3)  3  sept, 
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un  Espagnol»  porteur  de  dépêches,  a  été  assassiné  et 
détroussé. 

Le  sire  de  Montoud  (1),  envoyé  du  roi,  rapporta 
que,  dans  certaines  provinces  du  ressort,  des  bénéfices 
avaient  été  usurpés  ,  et  que  des  prêtres,  qui  avaient 
essayé  de  rentrer  en  possession,  avaient  été  tués. 

À  cette  même  session,  un  gentilhomme  vint  de- 
mander justice  :  vingt-quatre  heures  après,  il  était 
cruellement  mis  à  mort.  Un  prieur  vint  exposer  à  la 
Cour  que  des  usurpateurs  détenaient  son  prieuré  et 
que  les  sergents  n'osaient  les  en  déloger. 

ÉTENDUE  ET  IMPORTANCE   DE   LA   JURIDICTION. 

La  juridiction  du  Parlement  de  Paris  s'étendait  en 
principe  sur  toute  la  France,  Les  agrandissements  du 
domaine  royal  et  l'accroissement  du  pouvoir  central 
augmentèrent  le  nombre  des  affaires  portées  au  Par- 
lement, dont  les  attributions  étaient  en  même  temps 
accrues.  L'administration  de  la  justice  subissait  des  re- 
tards préjudiciables  aux  intérêts  de  laroyauté.Cet  état 
de  choses  appelait  une  réforme.  Afin  que  le  Parlement 
pût  exercer  son  influence  avec  efficacité  et  que  les 
affaires  reçussent  une  prompte  solution,  il  fallait  res- 
treindre la  juridiction  de  la  cour,  et  faire  juger  à 
certaines  époques  toutes  les  affaires  en  retard.  Ce 
double  résultat  fut  atteint  par  la  création  des  parle- 
ments provinciaux  et  par  l'établissement  périodique 
des  Grands-jours,  qui  n'étaient  qu*une  sorte  de  parle- 
ment provincial  d'une  durée  temporaire. 


(\)  S  lept. 
1873.  —  KEVtrs  au  i.fcKi.vrtoit. 
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Au  Parlement  de  Paris,  les  causes  ne  se  jugeaient 
pas  suivant  leur  ordre  d'inscription  au  rôle  ;  elles 
étaient  appelées  par  bailliages.  Chaque  bailli  ou  se- 
néchaL  était  tenu  d'envoyer  annuellement  au  Parle- 
ment les  causes  d'appel  de  sa  juridiction.  Comme  les 
causes  d'un  bailliage  n'étaient  pas  jugées  avant  que  les 
causes  du  bailliage  précédent  ne  fussent  épuisées,  il 
arrivait  que  les  affaires  restaient  accumulées  plusieurs 
années  avant  qu'elles  fussent  exhumées  du  greffe  pour 
être  portées  devant  les  juges»  *  Les  rôles  d'appella- 
»  lions  verbales  des  années  et  parlements  précédents, 
»  de  plusieurs  prévotés  et  bailliages,  »  dit  redît  de 
1541  (1),  c  sont  demeurés  à  expédier,  mesmementdes 
»  sénéchaussées  de  Poitou...  et  jusqu'à  la  vidange  et 
»  expédition  des  quels  rôles  anciens  on  ne  peut  tûu- 
»  cher  aux  nouveaux  et  aux  appellations  récemment 
>  interjetées,  * 

En  enlevant  au  Parlement  le  jugement  des  causes 
pendantes  de  certains  bailliages ,  les  Grands-jours 
remédiaient  à  l'inconvénient  de  laisser  les  procès 
s'accumuler  au  greffe. 

Le  roi  Charles  VII  t  en  envoyant  des  membres  du 
Parlement  tenir  à  Poitiers  une  session  de  Grands-jours, 
rendit  hommage  au  dévouement  de  cette  ville,  qui 
avait  reçu  dans  ses  murs  les  magistrats  fidèles  à  la 
cause  royale.  De  1418  à  1436,  Poitiers  resta  le  siège 
de  la  Cour  suprême.  Quand  les  Anglais  Furent  chassés  de 
Paris,  le  roi  fit  revenir  le  Parlement  dans  la  capitale. 
Satisfait  de  la  façon  dont  les  habitants  de  Poitiers 
avaient  reçu  le  Parlement  et  du  patriotisme  qu'ils 
avaient  montré  pendant  l'invasion  ,  Charles  VII  vou- 


(l)Edit  de  mi. 
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lut,  en  dédommagement  du  départ  du  Parlement, 
instituer  daus  cette  ville  une  juridiction  supérieure. 
Les  Poitevins,  informés  que  le  roi,  qui  avait  en  1443 
rétabli  le  Parlement  de  Toulouse,  songeait  à  créer  un 
nouveau  parlement  provincial ,  en  réclamèrent  réta- 
blissement dans  leur  fidèle  cité  {!)  *  pour  le  soulage- 
ment des  suhgez  du  pays  de  Poictou.  »  Des  consi- 
dérations politiques  firent  obtenir  la  préférence  à 
Bordeaux, 

En  1453,  Charles  Vil  traversa  Poitiers  en  revenant 
de  soumettre  les  Bordelais  révoltés.  À  son  passage, 
clergé,  bourgeois,  noblesse,  tous  renouvelèrent  la 
demande  d'un  parlement ,  alléguant  <  que  sur  la 
très- mauvaise  trahison  qu'ils  avoient  faite,  les  habi- 
tans  de  Bordeaux  festoient  plus  dignes  désormais  de 
cette  haute  juridiction  (2),  *  Le  roi  ajourna  sa  réponse. 
En  février  1454  (3) ,  une  députation,  que  dirigeaient 
l'évêque  Jean  Jouvenel  des  Ursins  et  3e.  lieutenant  du 
sénéchal  Maurice  Claveurier,  alla  trouver  le  roi  à  Tours 
pour  lui  rappeler  les  droits  de  la  ville,  Poitiers  ne 
put  obtenir  gain  de  cause  et  dut  se  contenter  d'un 
siège  royal,  <  alîu  qu'il  soit  mémoire  perpétuelle  à 
nous  et  à  nos  successeurs  que  la  dite  cour  de  Parle- 
ment y  a  esté  et  demeurée,  » 

L'ordonnance  constitutive  du  siège  royal  est  pour  la 
ville  de  Poitiers  un  titre  d'honneur  où  sont  relatées 
les  preuves  de  sa  fidélité 'et  de  son  dévouement  à  la 
cause  de  Charles  VII  et  de  la  patrie  envahie.  Le  roi 
déclare  (4)  qu'il  *  fut  grandement,  honorablement  et 


(1)  Archives  de  La  riUede  Poitiers,  994,  —  (2)  Ibid.,  1168.  —  (3)  Faye. 
Bulletin  deî  Antiquaires  de  l'Ouest,  1854.  —  (4)  Ordonnancée.  L  XHI, 
p.  Î26, 
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v  à  grand  joye  reçeu  par  les  gens  d'Eglise,  bourgeois, 
»  maire  et  habitons  d'icelle,  et  qu'il  l'ont  secouru  et 
f  aydé  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance»  sans  y  épar- 
*  guer  corps  ni  chevance,  à  tous  tes  affaires  et  nèces- 
»  sitez  pour  le  recouvrement  du  royaume.  » 

Le  siège  royal  (1)  devait  décider  et  connaître  de 
toutes  les  causes  de  régales  et  d'exemptions  du  Poitou 
et  de  la  basse  Marche ,  et  des  cas  de  nouvelleté  qui 
seraient  commis  aux  juges  du  pays  en  vertu  de  lettres 
myauœ.  Si,  par  suite  d'un  committLmus  (2)f  ajourne- 
ment était  donné  à  un  des  sièges  du  Poitou,  le  séné- 
chal de  Poitiers  pouvait  évoquer,  si  bon  lui  semblait, 
la  cause  au  siège  royal. 

Quand  la  Guyenne  fut  donnée  en  apanage  à  Charles, 
frère  de  Louis  XI,  on  songea  à  transférer  la  Cour  sou- 
veraine de  Bordeaux  dans  une  ville  du  domaine  royal, 
La  ville  de  Poitiers  {3}  se  hâta  de  solliciter  cette  fa- 
veur tant  désirée  ;  et  dans  les  instructions  qu'elle 
donna  aux  mandataires  envoyés  à  Louis  XI,  elle  re- 
présenta que,  de  toutes  les  localités  pouvant  préten- 
dre au  séjour  de  la  cour,  aucune  ne  se  trouvait  dans 
des  conditions  aussi  favorables,  On  y  rappelait  le  sé- 
jour du  Parlement,  le  grand  nombre  de  gens  de  loi, 
on  faisait  valoir  que  la  ville  possédait  *  ung  bel  et 
notable  palais  bien  et  grandement  édifié  (4).  > 

Poitiers  parvint  enfin  à  obtenir  la  translation  du 
Parlement  de  Bordeaux  dans  ses  murs.  Mais,  après  la 


(i)  Ordonnances,  t.  XIII,  p.  227. 

(î)  Le  commîtlimus  était  le  droit  qu'obtenaient  certains  privilégiés 
de  faire  juger  leurs  causes  pur  un  tribunal  autre  que  celui  dont  Us 
étaient  justiciables, 

(3)  Faye,  Antiquaires  de  VQuM,  1854.  —  (4)  Archïiet  munkipala  de 
PoitUr**  registre  6. 
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mort  du  duc  Charles  en  1472,  la  Guyenne  revint  à  la 
couronne,  et  le  Parlement  retourna  à  Bordeaux.  La 
ville,  qui  avait  dépensé  4,000  écu s  pour  l'installation 
de  la  cour,  resta  chargée  de  l'acquittement  des 
dettes  (i). 

Etienne  Pasquier  rapporte  que  de  son  temps  il  fut 
question  d'établir  un  parlement  à  Poitiers. 

La  tenue  presque  périodique  des  Grands-jours,  la 
création  d'un  présidial  sous  Henri  II ,  la  faveur,  ac- 
cordée à  la  magistrature  poitevine  de  porter,  aux  cé- 
rémonies solennellos,  la  robe  écarlate  comme  les 
membres  du  Parlement,  étaient  une  compensation 
bien  faible  obtenue  par  la  vieille  cité  en  récompense 
de  ses  sacrifices  et  de  sa  fidélité* 

Le  présidial  de  Poitiers,  qui  comprenait  dans  son 
ressort  les  sièges  de  Lusîgnan,  de  Châtellerauît ,  de 
Montmoullin,  du  Dorât,  de  la  basâB  Marche,  de  Fon- 
tenay-le-Comte ,  de  Givray  et  de  Saînt-Maixent , 
servait  de  base  à  l'étendue  de  juridiction  des  Grands- 
jours,  auxquels  parfois  on  ajoutait  d'autres  séné- 
chaussées. 

Les  Grands-jours  eurent  lieu  à  Poitiers  en  1454, 
1519,  1531,  1541,1567,1579,  1634.  Des  Grands-jours 
royaux  furent  tenus  à  Thouars  en  1455.  Avant  la 
session  de  1454,  on  trouve  la  trace  de  Grands-jours 
tenus  en  Poitou»  Ainsi  l'on  voit,  dans  un  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  nationale  (2),  contenant  les  coutumes 
du  Poitou,  que  certaines  ordonnances  furent  faites  et 
publiées  en  la  cour  des  Grands-jours  le  dernier  octo- 
bre 1405.  Les  archives  municipales  (3)  relatent  qu'en 


(i)Arthivet  municipales  de  Poitiers >  n*  780.—  (î)Eiblioth.  nu  t,  12042, 
Fonds  français,  M.  XV*.  5.  —  (3)  Archives  mtmicipaltt,  n*  854. 
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1396  le  maire  et  les  notables  envoyèrent  du  poisson 
au  président  des  Grands-jours  qui  n'avait  pas  voulu 
accepter  un  dîner  offert  par  la  ville.  En  1396  et  en 
1405,  Jean  de  Berry,  frère  de  Charles  Y,  était  comte 
apauagiste  de  Poitou»  et  en  celte  qualité  il  avait,  comme 
les  autres  grands  feudataires ,  le  droit  d'avoir  des 
Grands-jours  ou  une  juridiction  supérieure-  Ces  deux 
sessions  avaient  donc  un  caractère  purement  féodal* 
Thibcaudeau  (1)  a  donc  tort  déconsidérer  comme  un 
fait  extraordinaire  cette  tenue  des  Grands-jours  et 
de  lui  donner  le  caractère  d'une  insLitution  royale. 

Il  ne  faut  pas  compter  parmi  les  sessions  de  Grands- 
jours  la  délégation  envoyée  en  1589  par  le  Parlement 
ligueur  au  nom  du  duc  de  Mayenne,  ni  la  commission 
de  1687,  composée  de  conseillers  d'Etat  que  Louis XIV 
envoya  en  Poitou  pour  l'exécution  de  la  révocation 
de  Tédit  de  Nantes, 

La  juridiction  des  Grands-jours  de  Poitiers,  qui 
était  presque  toujours  comprise  dans  les  mêmes  limi- 
tes, était  déterminée  par  Tédit  de  convocation. 

Le  Poitou,  TAngoumois,  la  Touraine,  la  Marche,  le 
Maine,  Munis*  l'Anjou,  formaient  le  ressort  ordinaire 
des  Grands-jours.  Le  Périgord,  le  Limousin,  le  Berry 
et  même  le  Perche  relevèrent,  à  différentes  sessions,  de 
la  Cour  de  Poitiers.  En  1579,  en  prorogeant  ïa  session, 
le  roi  adjoignît  le  Berry  et  le  pays  de  Combrailles("2) 
pour  le  criminel  seulement*  La  juridiction  recevait 
une  étendue  moins  grande  si  les  provinces  qui  en 
faisaient  habituellement  partie  n'avaient  pas  un  rôle 
trop  surchargé  au  Parlement,  et  si  aucun  abus  flagrant 
ne  réclamait  des  moyens  particuliers  de  répression. 

{IJThibeoudenu,  Mût.  du  Poitou,  t.  I.  —  (2)  16  octobre, 
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Ce  n'étaient  pas,  à  proprement  parler,  les  provinces 
gui  formaient  l'étendue  de  juridiction,  mais  les  bail- 
liages, La  province  ne  constituait  pas  une  division 
judiciaire.  Autrement  on  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi quelques  ©dits  portaient,  tout  en  mentionnant  le 
nom  général  du  pays ,  une  désignation  spéciale  des 
bailliages.  Ainsi,  dans  l'édit  de  1531  (1),  nous  trou- 
vons, après  la  désignation  du  pays  de  Poitou,  la 
mention  des  bailliages  de  Loudun  »  de  Givray  ,  de 
Châtellsrault.  Dans  les  édits  suivants,  tantôt  une  de 
ces  villes  est  omise,  tantôt  elle  est  relatée. 

En  1533  et  1547,  des  Grands-jours  eurent  lieu  à 
Tours,  en  1539  à  Angers.  Le  Poitou»  avec  tous  les 
autres  pays  qui  dépendaient  ordinairement  de  son  res- 
sort, fut  rattaché  à  ces  villes*  Sons  François  I"  (2), 
toutes  ces  différentes  contrées  de  l'Ouest  formaient 
en  quelque  sorte  une  juridiction  provinciale,  dont  les 
assises  se  tenaient  périodiquement  tantôt  a  Tours  , 
tantôt  à  Poitiers,  tantôt  à  Angers. 

La  compétence  de  la  Cour  ne  s'étendait  qu'aux  pays 
soumis  à  sa  juridiction.  Henri  III,  dans  l'édit  de  1579  f  3), 
recommanda  «  aux  conseillers  d'expédier  et  de  ter- 
»  miner  les  causes  et  procès  des  dits  bailliages,  de 
»  connoîtreetdéciderdetouteslesappellationsdonnées 

*  tant  par  les  dits  baillis  et  autres  juges  des  pays  des 
»  susdits  ressorts  ou  leurs  lieutenants,  pourvu  que  les 

*  choses  litigieuses  ou  les  parties  collitîgeantes  fussent 
>  du  ressort  des  dits  Grands-jours.  »  En  1531,  quand 
le  grand  prévôt  des  maréchaux*  Cbandir,  fut  envoyé 
à  Poitiers  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 


(l)Edit  de  153L. 
de  1579. 


(ÎJ  Dongois,  Préliminaire*,  U.  130.  —  |3)  Edit 
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sentences  de  la  cour,  le  roi  lui  prescrivit  (1)  de  re- 
chercher les  condamnés  même  en  dehors  du  ressort 
des  Grands-jours,  sans  obtenir  le  pareatis,  c'est-à-dire 
le  droit  de  mettre  la  sentence  à  exécution  sans  l'in- 
tervention du  juge  du  pays.  Dans  ce  cas  particulier,  il 
ne  s'agissait  plus  de  commencer  ou  de  poursuivre 
l'instruction  d'un  procès,  mais  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Les  juges  du  lieu  où  s'était  réfugié  le  condamné  ne 
se  trouvaient  plus  en  présence  d'un  prévenu,  mais 
d'un  coupable,  qui  s'enfuyait  pour  échapper  à  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

Les  parties  ayant  affaire  à  la  Cour»  mais  résidant 
en  dehors  du  ressort,  devaient  élire  domicile  dans 
sa  juridiction  pour  envoyer  et  recevoir  des  assigna- 
tions (2). 


CONVOCATION. 

C'est  à  l'autorité  royale  qu'appartenait  seule  le  pou^ 
voir  de  convoquer  les  Grands-jours,  d'en  déterminer 
la  juridiction  et  la  durée,  et  d'en  fixer  les  attribu- 
tions. 

Avant  de  s'arrêter  à  cette  importante  décision,  le 
roi  prenait  avis  de  son  conseil.  Charles  VII  (3),  dans 
la  commission  envoyée  au  président  de  la  session  de 
1454,  dit  qu'il  a  pris  la  résolution  de  faire  tenir  les 
Grands-jours  d'après  une  déclaration  du  grand  conseil. 
De  plus,  l'édit  de  cette  même  année  se  termine  par  la 
formule  :  de  par  le  roi  en  son  conseil  (4).  En    1519, 


(1)  Lettres  patentes  a  Cfaundir,  1531.  —  (S)  H  upL  1579.  —  (3)  Com- 
mission à  Yves  de  Scepmux.  —  (4)  Edit  de  1454. 
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François  Iflr  Be  décida  à  rendre  l'édit  de  convocation 

*  par  Tadvia,  *  dit-il  (1),  *  de  plusieurs  personnes  de 

*  nostre  sang  et  autres  gens  notables  de  nostre 
»  conseil.  * 

Aux  Grands-jours  de  1567,  le  sire  de  Lansac,  lieu- 
tenant du  Dauphin  (2)  dans  son  gouvernement»  passa 
par  Poitiers  et  vint  offrir  ses  services  à  la  cour.  Dans 
sa  harangue»  il  déclara  qu'il  avait  assisté  au  conseil  où 
sa  Majesté  avait  décrété  la  tenue  de  la  session  et  fît 
part  des  intentions  qu'avait  le  roi*  En  1579,  Henri  III 
s'exprima  ainsi  (3)  :  «  Avons,  par  Tadvis  de  plusieurs 

*  princes  de  nôsire  sang  et  d'autres  de  noslre  conseil 
»  privé,  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
»  que  la  juridiction  vulgairement  nommée  Grands- 
»  jours  estre  tenue  et  exercée  en  ceste  présente  année 

*  en  nostre  ville  de  Poictiers.  * 

Le  12  janvier  1634,  Louis  XIII,  dans  une  déclara- 
tion qu'il  fît  lui-même  au  Parlement,  promit  réta- 
blissement des  Grands-jours  pour  porter  remède  aux 
maux  des  provinces  éloignées  (4). 

Etait-ce  de  sa  propre  initiative  ou  sur  des  réclama- 
tions qu'on  lui  adressait,  que  le  roi  ordonnait  la  tenue 
de  cette  terrible  juridiction?  Les  édils  ne  sont  pas 
explicites  et  indiquent  vaguement  que  le  roi,  ayant 
connaissance  de  l'état  où  se  trouvait  le  Poitou,  et 
désirant  faire  rendre  bonne  et  prompte  justice  à  ses 
sujets,  décidait  la  tenue  des  Grands-jours.  Les  rois 
aimaient  mieux  déclarer  qu'ils  avaient,  de  leur  propre 
initiative,  sans  suggestion,  apporté  remède  au  mal» 
que  sembler  céder  à  une  pression. 


(l)  Edit  dé  1519.-  (î)  18  sept.  1567.  —  (3)  Edit  de  1579-  -  (4)  Orner 
Talon,  Mémoires*  1631 
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La  cour  du  Parlement,  quand  elle  était  trop  sur- 
chargée d'affaires,  ou  quand  elle  voyait  le  mal  pren- 
dre une  trop  grande  extension,  adressait  une  remon- 
trance au  roi,  par  laquelle  elle  lui  demandait  de 
convoquer  les  Grands-jours.  En  1524  (1),  le  Parle- 
ment proposa  à  la  régente  Louise  de  Savoie  de  faire 
tenir  1rs  Grands-jours*  comme  moyen  de  purger  les 
provinces  des  tyran»  du  peuple ,  de  réformer  les  abus 
et  de  punir  les  juges  prévaricateurs.  En  1542  (2)p 
comme  les  prisons  de  Paris  regorgeaient  de  captifs, 
François  I"  reçut  du  Parlement  la  demande  d'une 
convocation  de  Grands-jours.  En  1567,  le  sire  de 
Lansac  exposa  aux  magistrats  des  Grands-jours  qu'il 
assistait  à  la  séance  du  Conseil  où  le  Parlement  de 
Paris  donna  avis  au  roi  de  ce  qu'il  avait  à  faire  «  pour 
châstierles  désobéissants  qui  avoient  si  grandes  licen- 
ces et  cours  en  son  royaume.  »  L'éditde  convocation 
avait  suivi  de  près  celte  communication  de  la  Cour 
suprême. 

Dans  l'éditde  1454,  Charles  VII  avait  déclaré  qu'une 
session  de  Grands-jours  se  tiendrait  chaque  année  à 
Poitiers,  Des  ordonnances  rendues  par  les  successeurs 
de  ce  prince  essayèrent  d'établir  que  chaque  année 
une  session  de  Grands-jours  aurait  lieu  dans  une  ville 
du  ressort  de  chaque  parlement. 

Tel  était  le  désir  de  la  royauté,  qui  comptait»  en 
rendant  régulières  les  sessions  de  Grands-jours,  faire 
tourner  cette  institution  au  profit  du  pouvoir  central; 
tel  était  aussi  le  vœu  exprimé  par  les  Etats-Généraux, 
qui  demandaient  la  tenue  périodique  des  Grands- 
jours  ,   pour  assurer  aux  populations  éloignées  des 


I)  Dongois,  préliminaire*.  U,  130.  —  \%)  14.,  ibid, 
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centres  une  prompte  justice  et  une  protection  effi- 
cace. 

Louis  XII  (1),  eu  1498,  après  une  assemblée  des 
notables,  rendit  une  ordonnance  sur  la  réformation 
de  la  justice,  où  se  trouve  un  article  relatif  à  la  tenue 
annuelle  des  Grands-jours.  L'ordonnance  de  Moulins, 
de  1563  (2),  rappelait  3a  même  disposition.  Celle  de 
Bloistdel 579  (3),  portait  que  les  Grands-jours  se  tien- 
draient tous  les  ans  dans  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées de  chaque  parlement,  suivant  la  distribution 
qui  en  serait  faite  parle  roi.  Louis XIII,  dans  l'ordon- 
nance de  1629  (i)j  se  réservait  le  droit  de  recourir  à 
cette  mesure  suivant  l'exigence  des  cas. 

Malgré  toutes  ces  prescriptions,  la  tenue  des  Grands- 
jours  n*eut  lieu  qu'à  des  intervalles  éloignés,  tant 
par  suite  des  circonstances  que  par  la  difficulté  de 
déplacer  une  partie  du  Parlement.  Si  le  roi  restait 
libre  de  convoquer,  quand  il  le  jugeait  convenable, 
une  session  de  Grands-jours,  les  vœux  des  Etats  et 
les  ordonnances  lui  faisaient  néanmoins  un  devoir  de 
se  conformer  a  cette  mesure. 

La  simple  rédaction  de  l'édit  ne  suffisait  pas;  l'en- 
registrement au  Parlement  était  encore  nécessaire  à  la 
validité  de  l'acte. 

Dans  Tédît  de  1454,  on  trouve  la  formule  générale 
de  salutation  :  &  À  tous  ceulx  qui  ces  présentes  let- 
tres verront,  s  L'édit  de  1519  (5)  est  adressé  à  «  tous 
les  amez  et  féaux  conseillers  qui  tiennent  et  qui  tien- 
dront nostre  cour  de  Parlement  à  Paris;  »  et  il  est 


0)  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  I9Î.  —  (2)  Isambert,  Ânciennts  loi* 
françaises,  t.  XIV.  -  (3)  fd.»  fort.,  —  (4)  Jd.,  t.  XVI  ,  p.  430.  -* 
(5)  Edit  de  1519. 
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suivi  de  la  mention  :  t  Lecta  et  publicata  fuerunt  et 
regîstrata  Pansus  in  Parlamento  die  XI  Auguste  aono 
Domini  1519.  Sic  signatum  :  Du  Tiffet.  » 

L'édit  était  ensuite  revêtu  du  sceau  royal,  c  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  séel  en 
cesdites  présentes,  *  trouve-t-on  comme  clauses  de 
validation  à  redit  de  1454. 

Après  ces  formalités,  redit  était  envoyé  à  tous  les 
sénéchaux  du  ressort  de  Poitiers,  qui  recevaient  eu 
même  temps  des  lettres  cîoses  du  roi,  leur  donnant 
ordre  de  faire  la  publication  de  redit  dans  toute  l'éten- 
due do  leur  juridiction,  et  principalement  dans  leur 
tribunal,  afin  que  personne  n'alléguât  son  ignorance 
comme  excuse. 

Pour  que  l'édit  reçût  une  plus  grande  publicité, 
et  que  les  intéressés  fissent  les  déclarations  nécessaires 
à  la  recherche  des  crimes  et  à  la  réforme  des  abus, 
on  avait  recours  à  la  voie  des  monitoires.  Les  curés 
donnaient  en  chaire  lecture  de  l'édit  auquel  était 
jointe  une  lettre  monitoire  de  Tévèque  diocésain,  obli- 
geant, sous  peine  des  censures  ecclésiastiques,  tous 
ceux  qui  avaient  connaissance  d'un  crime  ou  de  quel- 
que autre  fait,  dont  on  cherchait  Téclaîrcissement,  à 
en  faire  la  révélation* 

Les  édita  contenaient  un  long  préambule  où  le  roi 
exposait  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  convoquer 
les  Grands-jours.  Venaient  ensuite  la  composition  et 
les  attributions  de  la  cour,  la  fixation  de  la  juridic- 
tion. Dans  les  édits  les  plus  récents»  comme  dans 
celui  de  1579,  les  attributions  sont  plus  minutieuse- 
ment déterminées  que  dans  les  précédents.  La  royauté 
portait  spécialement  son  attention  sur  certains  faits 
auparavant  inaperçus,  ou,  se  sentant  plus  forte,  elle 
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s'attaquait  franchement  à  des  abus  que  jusqu'alors 
elle  n'avait  pas  essayé  de  réprimer  ouvertement. 

COMPOSITION  DES   GRÀKDS-JOUBS. 

Les  Grands-jours,  comme  le  Parlement  et  les  au- 
tres juridictions  souveraines,  portaient  le  titre  de 
cour.  A  la  léte  était  un  président,  auquel  était  adjoint 
un  certain  nombre  d'assesseurs  faisant  fonction  de 
juges.  Comme  au  Parlement,  il  y  avait  un  greffe,  un 
ministère  public,  un  grand  nombre  d'avocats  et  de 
procureurs. 

«  Les  Grands-jours,  *  dit  Guy-Coquille,  t  sont  une 
î  assemblée  d'aucuns   présidées,  maistres  des  re- 

*  questes  et  conseillers  de  la  Cour  de  Parlement  un 

*  certain  nombre,   députés  par  lettres-patentes  du 
»  roi,  qui  s'assemblent  en  la  ville  ordonnée.»,  » 

La  première  ordonnance,  où  il  est  question  de  la 
composition  des  Grands-jours,  remonte  à  1498  (!)  : 
chaque  session  devait  être  formée  d'un  président  de 
la  Grand'Chambre,  d'un  président  aux  enquêtes,  de 
treize  conseillers,  dont  huit  de  la  Grand'Chambre  et 
cinq  de  la  Chambre  aux  enquêtes,  suivant  leur  ordre 
d'ancienneté,  L'ordonnance  de  Blois  (2)  ne  fait  pas 
mention  de  la  composition  de  la  Cour,  mais  prescrit 
aux  gouverneurs,  aux  lieutenants  généraux,  aux  baillis 
et  sénéchaux  d'assister  aux  séances  pour  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  arrêts,  Louis  XIII,  dans  l'or- 
donnance de  1629,  déclare  qu'il  enverra,  pour  pren- 
dre séance  aux  Grands-jours,  *  tel  nombre  de  gens 
de  ses  parlements  qu'il  avisera,  t 

(1)  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  192.  -  (2)  îsambert,  t  XIV,  p.  43S. 
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Dans  les  différentes  sessions  de  1454  à  1634,  des 
présidents  de  chambre  au  Parlement  furent  seuls  dé- 
signés pour  être  mis  à  la  tête  des  Grands-jours.  Parmi 
ces  présidents ,  on  compte  des  noms  illustres.  En 
1454,  ce  fut  Yves  de  Scépeaux,  qui  devint  plus  tard 
premier  président  du  Parlement;  en  1567,  ce  fut  de 
Harlay;  Séguier,  en  1634. 

Le  roi  désignait  lui-même  le  Président  par  une 
lettre  close,  où  il  lui  donnait  ordre  de  se  rendre  à 
Poitiers  pour  présider  les  Grands-jours*  La  date  des 
lettres  indique  que  la  désignation  est  faite  par  le  roi 
Lui-même  et  non  pas  en  son  nom.  La  commission  (1) 
donnée  à  Yves  de  Scépeaux  est  datée  du  31  août  1454, 
du  Breuil-Dore,  où  se  trouvait  alors  le  roi.  En  1519, 
François  I"  (2)  envoya  la  commission  au  président 
Roger  Banne,  de  Corbeil,  en  date  du  10  août. 

Puisque  la  cour  des  Grands-jours  devait  au  civil 
connaître  des  sentences  rendues  sur  débat  oral  et  des 
sentences  rendues  sur  rapport,  il  était  naturel  d'en 
former  la  composition,  partie  avec  des  conseillers  de 
la  Grand'Chambre,  qui  jugeaient  les  appels  des  sen- 
tences orales,  et  partie  avec  des  conseillers  de  la 
Chambre  aux  requêtes,  qui  jugeaient  les  appels  des 
sentences  rendues  sur  rapport. 

Les  assesseurs  des  Grands-jours  étaient  choisis 
parmi  les  conseillers,  clercs  et  laïques,  du  Parlement 
de  Paris*  Cependant  nous  pouvons  signaler  une  excep- 
tion à  cette  régie,  En  1454,  un  membre  de  la  Cour 
des  aîdes3  g&neralLs  super  facto  juvaminum  (3),  fut 
adjoint  aux  conseillers  délégués  du  Parlement.  L'or- 


(1)  1454.  Commission  h  Yves  de  Scépeaux.  —  (2)  1519.  Commission 
h  Banne.  —  (3)  1454.  Edit,  commission  à  Barton. 


DE  POITIERS.  599 

donnance  de  1498»  limitant  le  nombre  des  assesseurs, 
resta  lettre  morte. 

Comme  l'importance  des  sessions  variait  suivant 
les  époques,  le  nombre  des  assesseurs  variait  égale- 
ment. En  1454,  neuf  conseillers  siégèrent  aux  Grands- 
jours,  et  dix-huit  en  1541.  Aux  autres  sessions,  le 
nombre  varia  de  quatorze  à  seize:  Sous  Charles  YII, 
les  conseillers-clercs  firent  défaut.  Plus  tard,  ils  sont 
supérieurs,  comme  en  1541,  ou  égaux,  comme  en 
1567f  aux  conseillers  laïques  ;  mais  jamais  infé- 
rieurs (1)* 

En  1519,  comme  le  nombre  des  causes  était  plus 
considérable  qu'on  ne  l'avait  supposé  primitivement, 
le  roi  désigna  trois  conseillers  laïques  pour  aider  les 
quinze  autres  précédemment  nommés. 

Parmi  les  conseillers  assesseurs  (2),  tous  n'occu- 
paient pas  au  Parlement  la  même  position.  Les  uns 
étaient  de  la  Grand'Ghambre,  les  autres  des  enquêtes. 
En  1454,1519, 1531,  un  prêsidentauxeuquètesse  trouva 
dans  les  rangs  des  assesseurs.  Cette  inégalité  hiérarchi- 
que amena,  en  1519,  une  discussion  sur  la  question 
de  préséance.  Le  jour  de  l'ouverture  (3j,  Philippe  Pot, 
président  aux  enquêtes,  prétendait  précéder  tous  les 
conseillers-clercs,  quoique  plus  anciens  que  lui  en 
réception,  Guillaume  Vendetar,  autre  conseiller-clerc, 
ne  voulait  pas  céder  son  droit,  alléguant  que*  si  les 
présidents  aux  enquêtes  précédaient  les  conseillers- 
clercs  en  leur  chambre,  ils  allaient  ailleurs  en  Tordre 
de  leur  réception.  Aucun  ne  voulut  céder,  et  la 
question  ne  fut  pas  tranchée  par  la  cour,  qui  en  ren- 


(l)  Liste  de  composition  en  tête  des  registres,  —  (5)  îbid.  —  (3)  12 
septembre. 
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voya  la  discussion  au  Parlement ,  eeul  compétent 
dans  la  matière. 

Tandis  que  les  présidents  recevaient  toujours  une 
commission  directe  du  roi,  les  assesseurs  étaient  dé- 
signés» tantôt  par  le  roi,  tantôt  par  la  Cour  du  Parle- 
ment, qui  leur  délivrait  leur  commission  au  nom  du 
roi.  En  1454,  les  assesseurs,  comme  le  président, 
furent  désignés,  si  on  s'en  rapporte  aux  termes  de 
Tédit,  par  leurs  collègues  du  Parlement.   «  Avons 

*  voulu  et  ordonné,  >  dit  Charles  VII  (1),  *  voûtons 
»  et  ordonnons,  que  par  ces  présentes  soient  par  nos 
»  ainez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  à  présent 
»  et  qui  tiendront  pour  le  temps  à  venir  nostre  Par- 
»  lement  à  Paris,  nommez,  e&leuz,  commis  et  envoyer 
j  l'un  de  nos  présidents  et  six  de  nos  conseillers  en 

*  nostre  dite  cour  de  Parlementa,  b 

A  la  session  de  1541,  te  président  François  de  Saint- 
André  tomba  malade.  Le  maître  des  requêtes  et  le 
plus  ancien  conseiller,  Auguste  de  Thon,  prétendirent 
chacun  le  remplacer.  Le  roi  décida  en  faveur  du  con- 
seiller de  Thou,  à  qui  il  adressa  une  commission  datée 
de  Lyon  (2).  Dans  Tédit  de  1519,  le  roi  ne  prescrivit 
pasàlaCounle  désigneras  membres  des  Grands -jours! 
c  Avons  ordonné,  »  dit-il,  «  envoyer  en  nostre  dite 
»  ville  de  Poictiers  un  président...  douze  conseillers.  » 

En  1541,  le  roi,  par  lettres  patentes  adressées  au 
Parlement,  enjoignit  à  la  Cour  de  choisir  et  d1  en- 
voyer d'autres  conseillers  aux  Grands-jourS)  en  rem- 
placement de  ceux  qui  se  trouvaient  malades  ou  légi- 
timement empêchés.  En  1567  (3),  Brochet»  conseille! 


I 
I 


(1)  1454,  Edit  de  convocation.  —  (î)  2\  août,  en  tête   des  régi* 
très*  —{3)  i"  sept,  1567,  en  tête  des  registre*. 
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désigné,  tomba  malade  avant  de  pouvoir  siéger.  Aus- 
sitôt le  roi  envoya  une  lettre  au  Parlement,  pour  lui 
dire  de  choisir  un  autre  assesseur,  Jean  de  Thou 
reçut,  au  nom  du  roi,  une  lettre  de  cachet  qui  le 
subrogeait  à  Brachet  Aux  Grands-jours  de  1531  (i), 
la  Cour  reçut  du  roi  une  lettre  missive  qui  appelait 
conseiller  à  d'autres  fonctions  pour  huit  jours. 
Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre,  elle  ac- 
corda à  l'assesseur  congé  d'aller  remplir  les  ordres 
du  roi. 

En  résumé,  le  Président,  pris  parmi  les  présidents 
de  chambre,  recevait  une  commission  spéciale  du  roi, 
tandis  que  les  assesseurs,  choisis  parmi  les  différents 
conseillers,  étaient  généralement  désignés  par  le  Par- 
lemeot,  et  étaient  pourvus  d'une  lettre  de  cachet  au 
nom  du  roi. 

L'édit  de  1454  (2)  permettait  aux  conseillers  de 
s'adjoindre,  si  bon  leur  semblait,  un  certain  nombre 
de  notables  du  pays;  et,  comme  il  ne  spécifiait  pas 

rôle  qu'ils  devaient  remplir,  on  ne  peut  faire  que 
des  conjectures  sur  leurs  attributions.  Rien,  du  reste, 
n'indique  qu'ils  aient  siégé  à  la  Cour,  ou  même  qu'ils 
aient  été  nommés.  Les  édits  suivants  ne  prescrivent 
plus  à  la  Cour  de  prendre  comme  auxiliaires  des  no- 
tables du  pays. 

Les  fonctions  du  ministère  public  étaient  remplies, 
rès  la  Cour  des  Grands-jours,  par  ceux  qui  en  étaient 
chargés  au  Parlement  de  Paris.  Il  est  logique  de  ren- 
contrer la  même  organisation  du  ministère  public,  là 
où  nous  trouvons  la  même  organisation  de  magistra- 
ture assise. 


(1)  K  sept.  1531.  —  (4)  Editdc  1454. 
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Eq  principe,  c'était  le  procureur  général  qui  occu* 
pait  le  premier  rang  ;  mais  comme  ses  nombreuses 
attributions  oe  tui  permettaient  pas  de  quitter  le  siège 
de  la  Cour  pour  aller  remplir  sa  mission  en  province, 
il  déléguait  un  substitut.  Le  procureur  général  n'est 
mentionné  que  dans  redit  de  1454;  dans  les  autres, 
il  n'est  question  que  d'un  substitut  du  procureur  gé- 
néral et  d'un  avocat  général.  En  1454  (1),  le  procu- 
reur général  fut  remplacé  par  un  avocat  du  roi,  qui 
reçut  une  commission  directe.  Aux  autres  sessions , 
le  procureur  général  désigna  lui-même  le  substitut 
qui  devait  le  remplacer  (2).  Au  substitut  était  adjoint 
comme  suppléant  et  comme  aide  un  avocat  général. 
Les  édits  font  toujours  mention  de  cet  avocat.  Celui  de 
1454  (3)  désignait  en  outre,  pour  remplir  les  fonctions 
de  ministère  public,  le  procureur  général  de  Poitiers. 

En  1634,  l'avocat  général  Omer-Talon ,  obligé  de 
retourner  à  Paris,  reçut  du  roi  la  permission  de  choi 
sir  et  de  nommer  lui-même  son  remplaçant  (4). 

Le  procureur  du  roi  ou  son  substitut  avait  poui 
mission  spéciale  de  faire  les  actes  de  procédure,  de 
diriger  les  poursuites.  A  l'avocat  général  revenait  le 
soin  de  porter  la  parole  dans  les  audiences  et  de  re- 
quérir à  la  barre  de  la  Cour. 

Du  reste,  la  Cour  des  Grands-jours,  pour  connaître 
d'une  affaire,  n'avait  pas  besoin  d'en  être  saisie  par 
le  ministère  public  ou  par  La  partie  civile  ;  elle  pou- 
vait d'office  ordonner  les  poursuites,  citer  directement 
à  sa  barre  les  magistrats  des  juridictions  inférieures, 
faire  mettre  les  inculpés  en  état  d'arrestation,  stimuler 


(t)  1454.  Commission  à  l'avocat  du  roi.  —  (3)  Délégation  du  Proc. 
gén.»  1519.  —  (3)  Edit  de  1454.  —  (4)  Orner  TaJoa,  Mémoires,  1634. 
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le  zélé  des  officiers  du  ministère  public.  Le  droit  d'é- 
vocation de  la  Cour  n'avait  aucune  limite. 

Le  ministère  public  pouvait  intervenir  dans  toutes 
les  causes,  donner  ses  conclusions,  émettre  son  avis 
aussi  bien  au  civil  qu'au  criminel,  prescrire  les  pour- 
suites» faire  des  réquisitions. 

Le  Parlement  de  Paris  était  partagé  eu  quatre  sec- 
tions principales  :  la  Grand'Chambre,  la  Chambre  aux 
Enquêtes,  la  Chambre  des  Requêtes  et  la  Tourne-Ile. 
La  première  de  ces  sections  était  la  Grand'Cham- 
bre ,  qui  avait  dans  ses  attributions  la  connaissance 
des  appellations  verbales  qu'on  interjetait  des  sen- 
tences rendues  verbalement  aux  audiences  des  ju- 
ridictions inférieures.  Elle  jugeait  aussi  les  appels 
comme  d'abus ,  les  causes  de  la  couronne ,  les 
questions  de  régale  et  d'apanage»  les  crimes  de  lèse- 
majesté,  les  procès  des  grands  officiera  de  la  cou- 
ronne, de  l1  Université,  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  des 
membres  des  cours  souveraines. 

À  la  chambre  des  enquêtes  étaient  portées  les  appel- 
lations des  sentences  rendues  sur  procès  par  écrit. 
Ces  sentences  étaient  rendues,  non  à  L'audience  sur 
les  plaidoiries,  mais  sur  rapport  et  productions  de 
pièces  écrites.  Cette  chambre  jugeait  aussi  les  appels 
incidents  aux  procès  par  écrit ,  et  l'appel  des  procès 
criminels  qui  n'entraînaient  que  l'amende. 

La  chambre  des  requétesjugeail  en  première  instance 
les  procès  de  ceux  qui  avaient  leurs  causes  portées 
au  Parlement  en  vertu  Je  committimvs.  On  déférait 
aussi  à  cette  chambre  les  affaires  des  églises  et  des 
abbayes  de  fondation  royale  el  de  toutes  les  corpora- 
tions qui  avaient  obtenu  des  lettres  de  gardé-gardienne , 
c'esl -à-dire  qui  relevaient  directement  du  Parlement. 


ÛA4K&B-J01A0 

Les  affaires  criminelles  de  minime  importance  étaient 
portées  à  la  chambre  des  enquêtes  qui  ne  prononçait 
que  des  amendes;  les  autres  procès  criminels  porlés 
au  Parlement  étaient  soumis  à  une  chambre  spéciale 
nommée  Tournelle.  Cette  chambre  se  composait  des 
cinq  derniers  présidents  à  mortier,  de  dix  conseillers 
à  la  Grand'Chambre,  siégeant  tour  à  tour  pendant  six 
mois,  et  de  deux  conseillers  de  chacune  des  chambres 
des  enquêtes. 

Le  conseil  ne  formait  pas  une  section  séparée  :  on 
désignait  ainsi  tout  ce  qui  ne  se  passait  pas  à  l'au- 
dience. 

La  Cour  des  Grands-jours,  dont  le  nombre  ordi- 
naire des  assesseurs  ne  dépassait  pas  seize,  ne  pouvait 
se  diviser  en  autant  de  sections;  elle  réunissait  toutes 
les  attributions  réparties  à  Paris  entre  plusieurs  cham- 
bres. Elle  remplissait  tour  à  tour  les  fonctions  de  la 
Grand'Chambre,  de  la  Chambre  aux  enquêtes,  de  la 
Chambre  des  requêtes  et  de  la  Tournelle,  et  siégeait 
à  l'audience  et  au  conseil. 

Quelquefois  aussi,  elle  se  divisait  en  deux  sections 
pour  bâter  l'expédition  d'un  grand  nombre  d'affaires* 
Pendant  qu'une  partie  jugeait  les  causes  civiles,  l'autre 
partie  s'occupait  des  affaires  criminelles  et  même  ci- 
viles. En  1541,  Tédit  de  convocation  ne  portait  qu'à 
quinze  le  nombre  des  conseillers.  Par  lettres  patentes, 
que  le  roi  donna  postérieurement*  trois  conseillers 
laïques  furent  ajoutés,  afin  que  les  assesseurs  pussent 
tous  les  jours  tenir  deux  chambres  ou  bureaux,  et  que, 
pendant  que  le  président  vaquerait,  avec  une  partie 
des  conseillers,  aux  procès  criminels,  l'autre  partie 
travaillât  aux  procès  civils.  En  1567,  il  y  avait  égale- 
ment une  chambre  civile  et  une  chambre  criminelle- 
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Le  service  de  la  Cour  était  fait  par  les  huissiers  de 
Paris,  qui  étaient  chargés  d'appeler  les  parties  (1), 
d'envoyer  les  exploits  d'assignation  et  de  signifier 
lea  arrêts  de  la  Cour, 

Eu  1454,  le  greffier  et  les  huissiers  reçurent  leur 
commission  directement  du  roi.  Aux  autres  sessions, 
ils  étaient  délégués  par  le  Parlement  lui-même. 

Le  greffe  était  tenu  par  un  seul  greffier  qu'assis- 
taient plusieurs  commis.  Eu  1634  (2),  Gilles  Boileau, 
qui  était  commis  au  greffe,  reçut  de  la  Cour  l'autori- 
sation de  retourner  à  Paris»  Les  édits  prescrivaient 
toujours  la  présence  d'un  greffier,  lequel  recevait  sa 
commission  de  la  Cour  de  Paris.  L'importance  des 
affaires  criminelles,  comme  en  1541,  nécessita  parfois 
la  création  d'un  greffe  distinct  du  greffe  civil. 

À  côté  du  greffier  se  trouvait  le  notaire.  Ces  deux 
fonctionnaires,  qu'il  faut  prendre  garde  de  confondre, 
avaient  des  attributions  en  certains  points  analogues, 
maïs  pourtant  distinctes.  Le  greffier  était  chargé  de 
garder  les  minutes,  de  veiller  aux  mises  au  rôle,  à 
la  rédaction  et  à  la  transcription  des  arrêts  de  la 
Cour,  et  de  recevoir  en  dépôt  les  pièces  des  procès.  Le 
commis-greffier  était  chargé  de  venir  en  aide  au  gref- 
fier et  de  tenir  la  plume  pendant  les  audiences.  En 
1454,  le  greffier  remplissait  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  notaire  (3). 

Le  nombre  des  notaires  variait  suivant  l'importance 
des  travaux  de  la  session  et  était  fixé  par  l'édit. 

Les  arrêts  de  la  Gourdes  Grands-jours»  comme  les 
arrêts  du  Parlement,  devaient  être  revêtus  du  sceau 


[1)  Commission  aux  huissiers,  1454,  —  (ï)  2Î  nov.  1634.  —  (3)  Corn* 
mission  de  Brunat. 
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avant  de  recevoir  leur  exécution,    «  Voulons  (1) 
ordonnons»»  dît  l'édit  de  1454,  «que  lesdiz  jugeme&» 
et  arrez,  appointemens  et  lettres,  qui  seront  érnaoéttk 
ladite  Cour  desdiz  Grands-jours  soient  séellez  du  **'*!, 
lequel  avons  voulu  pour  ce  et  ordonne.  »  Le»  a 
édils  ne  sont  pas  aussi  explicites;    mats  ils  désignes! 
le   fonctionnaire  chargé  de   tenir  le  sceau,  dont 
parlait  pas  le  premier  édit.  En  145V,  ie  pr- 
Grands-joiirs  '2  fut  chargé, en  l'absence  da  chancelier, 
d'apposer  le  sceau  et  le  contre-sceau  sur  tous  les  ici 
de  la  Cour.  À  toutes  les  autres  sessions,  un  mail 
des  requêtes  recevait  directement  du  roi  une  coton» 
sion  pour  tenir  les  sceaux. 

A  l'origine,  le  Parlement  n'avait  d'autre  < 
que  celle  de  la  couronne.  Au  quatorzième  - 
tension  des  attributions  et  de  la  juridiction  du  Parle- 
ment amena  la  création  d'une  chancellerie  spé- 
ciale pour  la  justice,  appelée  petite  chancelier 
les  actes  émanés  du  Parlement  portaient  i 
spécial.  À  Paris,  un  maître  des  requêtes  tenait 
et  signait  les  actes,  aux  Grands-jours,  c'était  ua 
maître  des  requêtes  qui  recevait  également  la  rnissloa 
de  tenir  le  sceau.  La  chancellerie  do  Parlement  a«i(, 
comme  la  Cour,  sa  délégation  aux  Grands  jours. 

Les  notaires  étaient  les  auxiliaire  aitres 

requêtes.  Par  ordonnance  de  1482,  Louis  XI 
des  notaires-secrétaires  du  roi  auprès  de  chaque  chu- 
cellerie,  pour  donner  expédition  des  actes  q> 
saient  revêtir  du  sceau  par  le  maître  des  requêtes,  et 
dont  ils  indiquaient  le  collatioonement. 

Le  maître  des  requêtes  du  sceau  n'était  pas  le  mm. 


u  du  H54.  —  (?)  Commission  spécial*  «  Yrea  de 
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qui  prît  place  au  Parlement  :  il  y  en  avait  quatre 
autres  siégeant  à  la  Granrï'Chambre.  Aux  Grands-jours, 
parmi  les  assesseurs,  nous  ne  trouvons  que  des  con- 
seillers. En  1634,  cependant,  un  maître  des  requêtes, 
qui  se  trouvait  en  mission  à  Poitiers»  fut  admis  à  oc- 
cuper à  la  Cour  la  place  à  laquelle  il  pouvait  préten- 
dre à  Paris  (1). 

Le  roi,  après  avoir  désigné  les  membres  de  la 
Cour,  prenait  des  mesures  efficaces  pour  que  les  sen- 
tences reçussent  leur  exécution  et  que  personne  ne 
vînt  entraver  l'action  de  la  justice  ;  autrement,  l'effet 
attendu  de  cette  juridiction  aurait  été  illusoire*  Aussi 
tous  les  édits  contenaient-ils  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  respect  à  la  volonté  du  roi, 
manifestée  par  les  arrêts  des  magistrats  (2j. 

La  Gourdes  Grands-jours,  pour  inspirer  une  terreur 
salutaire  à  tous  les  audacieux,  devait  donc  avoir  le 
moyen  de  faire  exécuter  par  la  force  les  arrêts  ren- 
dus à  son  tribunal. 

En  1531,  François  Ier  donna  commission  à  Louis  de 
Chandir  (3),  son  chambellan,  grand  prévôt  des  ma- 
réchaux de  France,  de  suivre  à  Poitiers  la  Gour  des 
Grands-jours.  «  Car,  »  dit  le  roi,  *  ayant  estéadvertis  et 
»  informésqu'èspaysdePoictouetautrescLrconvoisins 

*  se  fait  plusieurs  excès,  forces  violences,  tant  par  gen- 
>  tilshommes  que  par  autres»  au  grand  scandale  de  la 

•  chose  publique,  foule,  charge  et  oppression  du  peu- 
»  pie..*  nous  vous  députons  et  commettons  pour  faire 
»  entièrement  obéir  les  arrêtés  et  ordonnances  qui  se 
»  feront  és  des  Grands-jours,  »  Chandir  reçut  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  des  pouvoirs  fort  êten- 


(1)  Orner  Talon.  Mémoires.  —  (2)  Edit  de  1519.  —  (3)  2  sept.  1531, 


GRANDS-JOURS 

dus.  Si  Les  archers  qu'il  commandait  De  suffisaient 
pas,  il  avait  ordre  de  convoquer  le  ban  et  l'arrière- 
ban  de  la  noblesse,  les  francs-archers  du  pays,  et  de 
requérir  tous  les  gens  d'armes  en  garnison  dans  la 
eontrée*  Dana  le  cas  où  les  condamnés  se  seraient  re- 
tirés hors  du  ressort  des  Grands-jours,  Chandir  avait 
pouvoir  de  les  poursuivre,  sans  être  obligé  d'obtenir 
un  pareatis.  Ce  fut  la  seule  occasion  où  le  roi  eut 
besoin  de  déléguer  un  personnage  investi  d'une  auto- 
rité aussi  grande. 

C'était  à  la  prévôté  des  maréchaux  qu'était  réservé 
le  soin  de  poursuivre  et  de  réprimer  les  auteurs  de 
rébellion  et  dedésordre,  de  les  livrer  aux  juges  royaux 
et  d'assurer  l'exécution  des  sentences  rendues  contre 
les  coupables.  Les  fonctions  delà  prévoie  consistaient 
surtout  à  veiller  à  la  sûreté  des  grands  chemins,  à 
juger  sommairement  certains  crimes  et  à  sévir  contre 
les  excès  des  gens  de  guerre  et  des  vagabonds,  La 
prévôté*  qui  dépendait  des  maréchaux  de  France,  avait 
à  sa  tête  un  grand  prévôt.  En  1474,  Louis  XI  permit 
au  grand  prévôt  de  commettre  dans  chaque  province 
un  gentilhomme  pour  ie  représenter,  avec  pouvoir 
d'assembler  les  nobles,  quand  les  circonstances  l'exi- 
geraient. Cette  force  publique  était  mise  à  la  disposi- 
tion deB  Grands-jours. 

Les  baillis  ou  leurs  lieutenants,  les  procureurs  du 
roi  ou  leurs  substituts  et  les  sergents  du  ressort 
étaient,  par  la  teneur  des  êdils  de  convocation,  obligés 
de  mettre  à  exécution  les  sentences  rendues  par  les 
Grands-jours. 

La  Cour  prononçait  des  arrêts  portant  amende  ou 
confiscation.  Un  receveur  spécial  touchait  le  produit 
de  ces  condamnations,  dont  la  Cour  avait  libre  dispo- 
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sitioti  pour  ses  propres  dépenses.  En  1519,  elle  donna 
ordre  au  receveur  des  amendes  et  des  exploits  de 
payer  dix-neuf  livres  quatre  sols  parisis  à  un  clerc 
du  greffe  qui  avait  amené  de  Paris  les  sacs  de  pro- 
cès (i).  En  1579,  on  trouve  la  mention  d'un  paiement 
de  quatre  écus  d'or  (2)  fait  par  le  receveur  pour  répa- 
rations au  palais. 

L'édit  de  convocation  enlevait  au  Parlementde  Paris 
les  causes  pendantes  en  appel  des  provinces  ressor- 
tissant aux  Grands-jours,  Les  procureurs  des  parties, 
chargés  de  les  représenter  â  Paris,  suivaient  leurs 
clients  aux  Grands-jours  ou  se  faisaient  remplacer  par 
un  procureur  du  ressort.  Les  uns  et  les  autres  étaient 
obligés  de  se  faire  agréer  par  la  Cour  (3). 

Les  avocats,  comme  les  procureurs,  venaient 
de  Paris  défendre  les  causes  de  leurs  clients  ,  on 
ceux-ci  confiaient  leurs  intérêts  à  des  avocats  de  la 
ville  de  Poitiers.  Ce  n'était  qu'après  serment  et  en- 
quête (4)  que  les  avocats  étaient  admis  à  se  présenter 
devant  la  Cour, 

Parmi  les  avocats  du  Parlement  qui  vinrent  à  Poi- 
tiers,  on  peut  citer,  en  1579,  Etienne  Pasquier , 
Antoine  Loysel,  François  Pithou,  François  Brisson. 
Etienne  Pasquier  a  même  laissé  (5)  un  récit  auecdo- 
tique  des  Grands-jours  de  1579  ;  et  le  grave  avocat 
ne  dédaigna  pas  de  composer  des  vers  badins  sur 
un  incident  survenu  pendant  le  séjour  à  Poitiers  de 
la  Cour  des  Grands-jours*  Tous  les  poêles  de  l'épo- 
que ont  chanté  en  français,  en  latin  et  même  en  grec» 
la  Puce  de  Mademoiselle  des  Roches  (6), 


11)  19  sept.  —  (î)  19  déç.  —  (3)  Préliminaires  des  registres.  —  (4)Jbtd. 
—  (â)  T.  II,  (Euvrët  complètes*  —  (6)  Feuillet  de  Conches,  Cause- 
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Outre  les  assesseurs  ordinaires»  nous  trouvons  dans 
les  registres  la  mention  de  personnages  qui  siégèrent 
accidentellement  par  permission  de  la  Cour.  Ce  sont 
les  princes  du  sang,  les  conseillers  de  passage  à  Poi- 
tiers, et  les  hauts  dignitaires  de  la  province. 

Les  princes  du  sang  étaient  pairs  de  France,  et  en 
cette  qualité  avaient  droit  de  siéger  en  certaines  cir- 
constances au  Parlement  de  Paris.  En  1579,  le  sire  de 
Lansac,  lieutenant  du  Dauphin  (1)  au  gouvernement 
d'Orléans,  de  Bourges  et  de  Touraine,  vint  à  Poitiers 
et  se  présenta  à  la  Cour,  où  il  fut  admis  à  prendre 
place  au  dessous  des  anciens  conseillers.   Il   prit  la 
parole,  et  exposa  à  la  compagnie  les  crimes  dont  il 
avait  connaissance,   et  fit  le  tableau  de  l'état  où  se 
trouvait  son  gouvernement*  En    1579,  le  comte  de 
Montpensier,  seigneur  d'un  grand  nombre  de  fiefs  du 
Poitou  (2),  exerça  son  droit  de  pair  en  venant  sié- 
ger à  la  délégation  de   la  Cour  suprême.  Le  l*r  dé- 
cembre, la  Cour,   avertie  que  le  comte   voulait  être 
introduit  prés  d'elle,    députa  deux  conseillers  pour 


tiêt  d'un  curieux,  t.  II.  —  Ùms  une  visite  qu'Etienne  Pasquier  fit  aux 
dames  des  Roches,  dont  les  salons  étaient  fréquentés  par  tous  les 
beaux  esprits  de  la  ville  et  du  Palais ,  il  remarqua  une  puce  placée 
sur  le  sein  de  mademoiselle  des  Roches.  L'avocat  Pasquïer,  et  après 
lui  tous  tes  poètes  contemporains,  adressèrent  des  vers  à  la  puce  et  & 
mademoiselle  des  Hoches.  Une  des  épigrarames  les  plus  curieuses. 
dont  la  puce  fut  la  cause  innocente,  est  celle  dû  Passerai  : 

CaaiitJicca  habail  rigtUnlei  caria,  namqua 

I]lo*  perpétuas  lenoit  aatt  puki. 

L'auteur  en  a  dorme  lui-même  la  traduction  : 

Les  iïccau  ent  fait  merveille, 
El  le  poMt  doit  applaudir  : 
On  n'en,  «il  pat  un  l'endormir , 
Ei  om  toui  )t  puce  a  l'oreille, 

(1)  IB  sept,  1567,  —  (ÎJ  Mirabeau  »  Champigny-sur- Vende,  etc. 
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à  sa  rencontre;  et  ]e  prince  (1)  vint  prendre 
place,  dit  le  procès-verbal,  comme  les  pairs  au  Par- 
lement 

Le  lieutenant  du  duc  d'Anjou  et  le  comte  de 
Montpensier  prirent  place  à  titre  honorifique  et  ne 
participèrent  pas  aux  délibérations.  Quoiqu'il  eût  reçu 
de  la  Cour  les  marques  de  respect  dû  au  sang  royal, 
3e  comte  de  Montpensier  lui  prodigua  néanmoins  des 
preuves  de  déférence  et  de  soumission.  S'il  avait  eu 
le  même  pouvoir  que  les  autres  assesseurs,  aurait-il 
montré  une  soumission  aussi  grande  envers  des  collè- 
gues? Les  honneurs  qu'on  lui  rendait  s'adressaient  au 
prince  du  sang;  mais  lui,  comme  seigneur  féodal,  s'in- 
clinait devant  la  Hottr.  Plusieurs  fois,  il  adressa  des 
lettres  à  la  compagnie,  où  il  s'exprimait  comme  un 
justiciable  et  non  comme  un  égal.  Dans  Tune  (2),  il 
lui  dénonça  les  excès  de  la  garnison  de  Saumur»  en 
la  priant  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Dans 
une  autre  (3),  il  protesta  qu'il  n'était  en  rien  mécon- 
tent de  la  simple  réponse  que  le  président  lui  avait 
faite,  et  lui  recommanda  un  prisonnier. 

En  1579,  Monsieur  (4)  écrivit  à  la  Cour  pour  inter- 
céder en  faveur  de  son  chambellan»  le  sire  de  Bon- 
niau,  accusé  de  meurtre.  Le  prince  de  Condé  (5)  en- 
voya  un  secrétaire  à  la  Cour  pour  l'assurer  de  sou 
dévouement  et  pour  protester  contre  le  bruit  qui 
s'était  répandu  qu'il  donnait  asile  à  des  rebelles. 

Toutes  ces  démarches,  toutes  ces  protestations, 
montrent  de  quelle  autorité  était  investie  la  Cour  des 
Grands-jours.  Si  les  princes  du  sang  tenaient  à  écarter 


(1)  i"  déc.  1579.  -  (2)25  sept,  1579.  —  (3)  10  oct.  J  579.—  (4)  Fran- 
cois,  duc  d'Àlençcm,  —  (5)  4  oct.  1&73. 


ata 
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d'eux  tout  soupçon»  quelle  devait  être  la  terreur  in- 
spirée aux  autres  gentilshommes! 

Le  roi,  jaloux  de  son  autorité,  ne  permettait  donc 
pas  aux  princes  de  son  sang  de  siéger  parmi  les  mem- 
bres des  Grands-jours,  dont  ils  pouvaient  se  rendre 
justiciables  par  leurs  actes. 

En  1579,  le  sîre  de  Montoud,  qui  venait  de  la  part 
du  roi,  prît  place  vis-à-vis  du  président  (1),  où,  dit 
le  compte-rendu,  l'on  fait  asseoir  les  gentilshommes 
venant  de  la  part  de  Sa  Majesté, 

Outre  les  princes  du  sang»  les  conseillers  ou  pré- 
sidents des  parlements  de  province  ou  de  Paris  pas- 
sant par  Poitiers  prenaient  séance,  mais  n'opinaient  pas. 
En  1579,  le  président  du  Parlement  de  Bordeaux  (2)r 
qui  se  trouvait  à  Poitiers,  fut  admis  à  siéger  au-dessus 
du  plus  ancien  conseiller.  Un  conseiller  du  Parlement 
de  Bretagne  (3)  fut  reçu  (le  la  même  façon  ;  mais  le 
procès-verbal  n'indique  pas  la  place  où  il  siégea.  Le 
même  fait  se  reproduisit  pour  des  membres  du  Parle- 
ment de  Paris  à  la  session  de  1634. 

Aux  audiences  solennelles,  le  présidial  et  le  corps 
municipal  de  Poitiers,  les  délégués  des  chapitres,  de 
l'Université,  des  corporations,  étaient  invités  à  pren- 
dre place  sur  des  bancs  réservés.  C'était  un  simple 
honneur  qui  n'entraînait  aucune  prérogative. 

Les  hauts  dignitaires  de  la  province  prirent  aussi 
place  parmi  les  assesseurs  des  Grands-jours;  mais 
cette  faveur  ne  leur  fut  accordée  que  par  déférence. 
Aux  Grands-jours  de  Champagne,  à  l'Echiquier  de 
Normandie,  certains  évéques  étaient  de  droit  mem- 
bres de  la  Cour*  Aux  Grands-jours  de  Poitiers  rien 


(!)  15  sept  -  (3)  38  sept  —  (3)  30  oct 
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de  semblable.  Le  roi  ne  voulait  pas  à  côté  des  ma- 
gistrats souffrir  d'autres  assesseurs  dont  la  présence 
rappelât  l'ancienne  autonomie  des  provinces* 

En  1519,  les  évèques  de  Luçon  et  de  Poitiers  (i) 
prirent  place  aux  séances  ;  mais  comme  ils  ne  comp- 
taient pas  au  nombre  des  membres  pourvus  de  com- 
missions, Us  ne  furent  admis  que  par  honneur.  En 
1531,  révoque  de  Maillezais  assista  aux  séances  de  la 
session  avec  les  prérogatives  qui  constituaient  un 
droit  pour  tous  les  évèques  du  ressort.  En  1454, 
l'évéque  de  Poitiers  ne  figura  pas  parmi  les  asses- 
seurs, étant  lui-même  en  cause  devant  la  Cour.  En 
1567,  l'évéque  d'Uzès  (2),  qui  était  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  de  Saint-Maixent,  prit  séance;  et 
quand  il  sollicita  la  faveur  de  se  retirer,  le  président 
lui  demanda  s'il  ne  connaissait  rien  qui  concernât  le 
service  du  roi.  L'évéque  dénonça  alors  les  menées  du 
prieur  de  Nanleuil  (3)  qui  favorisait  secrètement  la 
religion  prétendue  réformée. 

Outre  les  évèques  du  ressort,  le  gouverneur  du  Poi- 
tou siégea  aussi  à  la  Cour,  Le  comte  de  Lurle,  qui 
fut  gouverneur  de  la  province  pendant  les  deux  ses- 
sions de  1567  et  de  1579,  réclama  ses  droits  dans  les 
deux  circonstances*  La  première  fois  (4),  il  demanda 
d'entrer  à  la  Cour  avec  son  épée.  Ou  lui  répondit 
qu'il  pouvait  franchir  \e  seuil  de  la  Cour  en  laissant 
son  épée  à  la  porte  et  siéger  au-dessus  des  con- 
seillers* La  seconde  fois  qu'il  sollicita  l'entrée  (5), 
on  décida  *  qu'il  prendrait  place,  comme  honneur 
rendu  à  sa  charge,  au-dessus  des  plus  anciens  con- 


(1)  Liste  dea  assesseurs,  —  (1)  19  sept  —  (3)  Près  Saint- Maiïent.  — 
(4)  23  sept.  1567.  —  (h)  10  oct.  1579. 
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setilers  et  qu'il  n'opinerait  pas,  sinon  s'il  avait  quel 
que  chose  à  dire  et  à  remontrer,  car  il  n'a  ni  ser- 
ment, ni  lettres,  ni  offices  qui  lui  donnent  entrée,  * 
En  1634,  le  comte  de  Parabère,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, obtint  séance  avec  voix  délibéralive  ;  mais  il 
ne  fut  admis  qu'en  se  fondant  sur  l'exemple  des 
Grands-jours  de  Lyon  de  1596,  où  le  gouverneur  de 
la  province  fut,  quoique  non  pourvu  de  commission, 
reçu  parmi  les  assesseurs.  Le  gouverneur  de  la  ville 
de  Poitiers,  M.  de  Saint-Georges,  obtint  la  faveur  de 
prendre  séance,  mais  sans  avoir  le  droit  d'opiner. 

L'article  206  de  l'ordonnance  de  Blois  prescrivait 
seulement  aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux 
de  province,  aux  baillis  et  sénéchaux,  d'assister  aux 
Grands-jours  pour  en  faire  exécuter  les  arrêts ,  mais 
sans  prendre  part  aux  délibérations  (1). 

En  résumé,  nul  ne  pouvait  prendre  place  comme 
assesseur  aux  Grands-jours  de  Poitiers  sans  être  muni 
d'une  commission  spéciale  de  la  part  du  roi  et  sans 
être  membre  du  Parlement.  Les  autres  personnes  ne 
siégeaient  qu'à  titre  honorifique  et  n'avaient  que  par 
exception  le  droit  d'opiner. 

La  Cour  des  Grands-jours  ne  cessait  de  se  consi- 
dérer comme  partie  intégrante  du  Parlement  et  non 
comme  une  juridiction  spéciale.  En  1634  (-2),  l'avocat 
général  Orner  Talon  fut  rappelé  à  Paris.  Quand  il  prit 
congé  de  ses  collègues,  le  président  lui  répondit,  au 
nom  de  la  Cour  :  i  Quand  vous  arriverez  à  Paris  (3), 

*  vous  v,  trouverez  la  meilleure  et  la  plus  excellente 

*  partie  de  la  compagnie,  à  laquelle  la  Cour  est  déjà 
»  réunie  et  rejointe  en  esprit  et  en  affection,  pour 


(1)  Editde  1*79.  —  (î)  7  déc.  —  (3)  Orner  Talon,  Mémoire*.  1634. 
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»  l'être  absolument  quand  il  plaira  au  roi  lui  en 
»  donner  la  liberté,  qui  ne  peut  être  assez  tôt  sui- 
»  vant  son  désir.  Vous  témoignerez  à  tous  mes- 
■  sieurs  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  s'est 
»  passé.  » 

Félix  Pasquier. 
(Suite  et  fm  prochainement). 


LES  ÉCOLES  DE  DROIT 


EN  FRANCHE-COMTE  ET  EN  BOURGOGNE 


(SIXIÈME    ARTICLE.)  {1} 


LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  DIJON    (suite). 

Le  12  août  1743,  la  Faculté  perd  sod  premier  et 
son  plus  illustre  professeur  de  droit  français,  Davot, 
Une  apoplexie  le  foudroya  dans  le  cabinet  de  M,  de 
Saint-Contest,  intendant  de  la  province»  au  moment 
où  il  opinait  avec  d'autres  gradués  sur  une  affaire  im- 
portante renvoyée  du  grand  Conseil  pour  être  jugée  eo 
dernier  ressort-  Né  le  13  mars  1677 ,  à  Àuxonne,  où 
son  père  était  notaire  royal,  procureur  au  bailliage  et 
syndic  de  la  ville ,  Gabriel  Davot  était  reçu  avocat  au 
parlement  de  Dijon  le  25  juin  1696.  Le  15  mars  1698, 
îl  était  substitut  du  procureur  général. 

*  Bientôt,  »  dit  Bannelier,  son  collègue  et  son 
ami,  *  il  se  distingua  par  une  pénétration,  une  exac- 
»  titude,  une  justesse  d'esprit,  qui  lui  faisaient  saisir 

*  le  point  décisif  d'une  affaire  écartant  tout  le  reste. 

*  On  ne  trouva  jamais  une  judiciaire  plus  heureuse. 
»  Ses  talents,  soutenus  d'une  vaste  érudition  et  d'une 
»  application  sans  relâche,  lui  procurèrent  en  mariage 


(1)  y,  anoôe  1872,  p.  Î58  et  bulv.,  349  et  suiv.  561  et  suïv,  —  1873. 
,  fiti  et  auiv,,  521  et  stiiv. 
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>  demoiselle  Jeanne  Melenet,  fille  de  Me  Jean  Melenèt, 

>  avocat  de  premier  ordre,  un  de  ces  génies  rares  et 
»  sublimes  que  peu  de  siècles  fournissent.  »  (Préface 
des  Traités  de  Davot.) 

Nous  parlerons  de  Melenet  dans  la  liste  des  juris- 
consultes de  l'ancienne  Bourgogne.  Le  mérite  de  Davot 
lui  fit  envoyer  par  le  roi  deux  commissions,  Tune  de 
substitut  de  M.  de  Fourqueux,  procureur  général  à  la 
chambre  de  justice  ,  et  l'autre  de  secrétaire  du  roi  à 
la  chancellerie  ,  pendant  que  les  titulaires  demeurè- 
rent supprimés.  Il  en  fut  plus  lard  pourvu  en  titre. 

Nommé  à  la  création  de  la  faculté  de  droit  profes- 
seur de  droit  français,  sur  la  présentation  unanime 
des  chefs  du  parlement,  il  y  a  occupé  la  première 
place,  qu'il  tenait  déjà  au  palais.  *  Jouissant  de  la 
*  confiance  universelle  dans  la  province,  son  coup 
»  d'œil  sur  un  procès,  sur  une  question,  était  pour 
i  ainsi  dire  infaillible,  et  son  intégrité  égalant  ses 
»  lumières,  on  recevait  ses  consultations,  ses  répon- 
»  ses,  ses  décisions,  comme  des  oracles.  »  (îbid.) 

Davot  laissait  une  riche  bibliothèque  et  trente-trois 
volumes  manuscrits.  Ces  manuscrits  n'étaient  pas 
tous  de  lui  ;  son  beau-père,  excellent  jurisconsulte,  y 
avait  la  plus  grande  part.  Sur  la  proposition  du  pre- 
mier président,  Fyot  de  Lamarche,  la  faculté  acheta 
à  la  veuve  cette  riche  collection  au  prix  de  5,600  livres. 
Elle*  fait  aujourd'hui  partie  de  la  bibliothèque  publi- 
que de  la  ville,  dans  laquelle  a  été  incorporée  celle 
de  l'école  de  droit,  à  la  Révolution. 

Davot  avait  pris  pour  guide,  dans  ses  leçons,  les 
Institutes  coutumières  deLoyseî,  qui  contiennent  les 
principes  du  droit  commun  coutumier  réduits,  dans  un 
style  saisissant,  en  règles  que  le  professeur,  sous  le 
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titre  modeste   de   noies  et  observations,  développe 
dans  un  savant  commentaire,  en  les  rapprochant  de 
la  coutume  de  Bourgogne.  Il  fait  souvent  précéder  le 
commentaire   d'un    exposé   dogmatique    éclairé  par 
l'histoire.  Il  existe  de  nombreux  manuscrits  de  ce 
travail  qu'il  dictait  à  ses  élèves;  j'en  ai  la  preuve 
dans  celui  que  je  possède.   On  y   lit  à  la   fin  la 
note  suivante  :  <  Le  commentaire  sur  les  règles  de  ce 
»  dernier  titre  (Des  tailles  et  corvées)   est   de  M,  de 
*  Lauriére  ,    M.    Davot    ne  l'ayant    pas   dicté    aux 
»  écoles.  > 

Le  commentaire  de  Davot  remplit  un  fort  volume 
in- 4°,  de  609  pages,  d'une  écriture  très-fine.  Dans  la 
dernière  et  précieuse  édition  de  Loysel ,  donnée  par 
MM.  Dupin  et  Laboulaye,  les  savants  éditeurs  ont  ré- 
vélé le  mérite  de  Davot,  en  extrayant  de  son  œuvre 
d'assez  nombreux  fragmenta,  auxquels  les  notesdeTiiQ 
de  nos  plus  grands  jurisconsultes  français,  de  Lauriére, 
si  profondément  versé  dans  le  droit  coutumier,  ont 
laissé  toute  leur  valeur, 

Davot ,  inaugurant  un  cours  de  droit  français  pour 
lequel  il  n'avait  pas  de  modèle,  sans  travaux  préparés, 
avait,  comme  de  Launay,  qui  monta  aussi  le  premier 
dans  cette  cbaire  à  la  faculté  de  Paris ,  pris  le  meil- 
leur guide  en  choisissant  Loysel;  mais  son  esprit 
méthodique  Lui  faisait  regretter  l'absence  de  liaison 
des  principes  épars  dans  les  règles  sans  aucun  enchaî- 
nement Les  Institutes  coutumières,  excellentes  au 
palais  pour  les  questions  isolées  qui  s'y  traitent  f 
avaient  un  grand  défaut  pour  l'école*  Exposer  dogma- 
tiquement les  principes  dans  un  ordre  logique  ,  en 
déduire  les  conséquences,  discuter  les  questions 
qu'elles  peuvent  faire  naître,  en  rattacher  la  solution 
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aux  principes  exposés,  telle  est  la  tâche  du  profes- 
seur, que  l'absence  de  codification  rendait  plus  diffi- 
cile qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  Davot  l'entreprit  et 
écrivit  ses  Traités  sur  diverses  matières  de  droit  fran- 
çais à  l'usage  du  duché  de  Bourgogne}  où  Ton  trouve 
rassemblés  sur  chaque  matière,  comme  il  le  dit  dans 
sa  préface,  le  droit  général  et  commun  de  toute  la 
France,  et  le  droit  particulier  de  la  province.  La 
mort  l'arrêta  malheureusement  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux, que  ses  nombreuses  occupations  en  dehors  de 
l'école,  à  laquelle  ils  étaient  destinés,  l'empêchèrent 
d'achever. 

Sa  division  générale  était  celle  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  empruntée  à  Justinien  ou  plu- 
tôt aux  rédacteurs  des  Institutcs  qui  suivaient  Gaïus. 
Bans  un  premier  livre,  il  traitait  des  personnes;  dans 
un  second,  des  choses;  il  devait  être  question,  dans 
les  derniers,  des  manières  de  les  acquérir  el  de  les 
transmettre,  des  obligations,  et  probablement  aussi 
des  actions  civiles  et  criminelles,  de  la  procédure.  Ses 
manuscrits  s'arrêtent  au  troisième  livre- 
Le  premier,  intitulé  :  De  l'état  et  du  droit  des  per- 
sonnest  précédé  de  notions  générales  sur  l'histoire  dn 
droit  français  ,  se  compose  de  douze  traités  rangés 
dans  Tordre  suivant  :  1°  des  droits  du  Roi;  2°  des 
légitimes  et  des  bâtards  ;  3°  des  personnes  libres  et 
des  maiomortables;  4°  des  gens  d'Eglise,  des  nobles 
et  des  roturiers;  oD de  la  puissance  paternelle;  61*  des 
tutelles  et  curatelles,  de  la  baillisterie ,  de  ia  garde- 
noble  et  bourgeoise,  desmineurset  des  interdits; 7° des 
femmes  en  puissance  de  mari;  8*  des  aubains;  9°  des 
absents  ;  10°  de  la  mort  civile  et  de  l'infamie;  tl°des 
domiciles;  12°  des  communautés  {personnes  morales). 
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Ce  dernier  traité  et  celui  des  absents  contiennent 
oô  qu'il  y  a  de  plus  complet  dans  nolre'ancien  droit 
sur  ces  matières* 

Treize  traités^remplissent  le  second  livre  :  1°  delà 
division  et  condition  des  choses;  2"  des  domaines  du 
Roi  ;  3q  des  fiefs;  4°  du  franc-alleu;  5°  des  sei- 
gneuries et  justices;  6° des  cens;  7*  des  rentes;  8° des 
servitudes  et  droits  de  voisinage  ;  9°  des  forêts,  pâtu- 
rages, rivières  et  étangs;  10°  de  la  chasse;  11°  de  fa 
pèche;  12°  tles  raines;  13°  des  offices. 

Là  s'arrêtent  les  manuscrits  de  Davot,  qui  n'avait 
rien  publié  de  son  vivant.  C'est  à  Bannelier  son  col- 
lègue, sur  l'initiative    du  premier  président  Fyot  de 
Lamarche,  que  nous  devons  ia  publication  des  Traités 
de  Davot,  en, 1751.  Il  y  a  ajouté  des  notes,  presque 
aussi  étendues  que  le  texte,  qui  attestent,  chez  le  pro- 
fesseur de  droit  romain,  une  connaissance  très-appro- 
fondie  du  droit  français*  L'accueil  fait  aux  Traités  de 
Davot  engagea  Bannelier  à  continuer  l'œuvre  que  son 
collègue  avait  laissée  inachevée*  Malheureusement, au 
lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  travail  personnel,  il  s'efface 
trop  modestement  et  compose  chaque  traité  avec  des 
extraits  qu'il  emprunte,  tantôt  à  Davol  lui-même  dans 
ses  commentaires  sur  Loysel,  tantôt  à  d'autres  jaritv- 
consulles  bourguignons  qui  avaient  écrit  sur  la  cou- 
tume ou  la  jurisprudence  locale,  au  beau-père  de 
Davot,  Jean  Melenet,  notamment»  le  meilleur  d'entre 
eux.  Trois  ou  quatre  sont  quelquefois  mis  à  contribu- 
tion pour  une  même  matière.  Il  en  résulte,  dans   la 
plupart  de  ces  traités,  dont  quelques-uns  sont  ré- 
digés par  ordre  alphabétique,  une  grande  incohérence, 
un  défaut  de  vues  générales,  d'exposition  dogmatique, 
qui  les  rend  très-inférieurs  à  ceux  de  Davot.  Le  res- 
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pect  de  Bannelier  pour  ceux  auxquels  ii  emprunte 
son  texte  est  tel  qu*il  n'ose  rien  y  mettre  du  sien  ; 
il  continue  à  le  faire  suivre  de  notes  qui  lui  sont 
très-supérieures.  Ces  traités  forment,  avec  ceux  de 
Davot,  qui  remplissaient  les  trois  premiers,  sept  volu- 
mes in»12f  publiés  de  1751  à  1757.  Un  volume  de 
tables,  bien  nécessaires  pour  diriger  les  recherches, 
dans  les  derniers  volumes  surtout» fut  donné  en  1767. 
Ces  dispositions  matérielles  et  les  nombreuses  lacunes 
qui  existent  dans  les  traités  qui  ne  sont  pas  de  Da- 
votj  appelaient  des  compléments  et  une  refonte,  qui 
furent  l'œuvre  d'un  avocat  au  parlement,  Petitot,  dans 
l'édition  qu'il  donna  en  quatre  volumes  iu-40,  1788-89. 
Duruisseau,  substitut  du  procureur  général  au  par- 
lement de  Dijon ,  succéda  à  Davot  dans  la  chaire  de 
droit  français.  Ses  provisions  sont  du  27  novembre 
1743.  Il  ne  nous  est  rien  resté  de  lui. 

Le  21  septembre  1744,  la  faculté  perd  un  autre  de 
ses  professeurs,  Jean-Baptiste  Frotnageot.  Deux  de 
ses  membres,  selon  la  coutume,  sont  députés  pour 
aller  en  robe  porter  à  sa  veuve  les  compliments  de 
condoléance  de  la  faculté. 

Ce  professeur,  que  les  biographes  confondent  avec 
son  fils,  n'a  laissé  sur  le  droit  que  des  dissertations 
sur  des  sujets  particuliers,  nées  d'une  polémique  en- 
tamée avec  le  célèbre  président  Bouhier,  C'est  à  tort 
qu'on  lui  attribue  Les  lois  ecclésiastiques  tirées  des  seuls 
livres  saints  f  1753,  in-12.  L'auteur  de  ce  livre,  qui 
n'est  que  le  commencement  d'un  ouvrage  beaucoup 
plus  vaste,  arrêté  par  sa  mort  arrivée  le  14  août  1753, 
est  le  fils  de  notre  professeur.  Il  a  laissé  encore  un 
assez  grand  nombre  de  dissertations  imprimées  dans 
les  mémoires  de  l'académie  de  Dijon,  dont  il  était  se- 
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crétaire.  Lauréat  de  plusieurs  académies,  il  corres- 
pondait avec  Vollaire, 

Le  successeur  do  Froraageot  fut  Brel  fils  ,  qui  ,  re- 
nonçant expressément,  dans  une  il élibérat ion  consignée 
aux  registres  de  la  faculté,  à  la  survivance  de  la 
chaire  de  son  père ,  conquit  celle  de  Fromageot  au 
concours  ouvert  le  l*r  mars  1745  et  terminé  le  24 
du  même  mois.  Ces  lellres  de  survivance,  si  ma]  ac- 
cueillies par  racole  et  le  parlement,  bien  que  ne  de- 
vant pas,  d'après  leur  texte  même,  tirer  à  conséquence, 
en  avaient  eu  une  trés-faeheuse ,  celle  d'ériger  la 
chaire  de  Bret  père  en  survivance.  Boisot,  agrégé 
de  la  création  comme  Bret  fils  ,  considérait ,  malgré 
la  renonciation  de  ce  dernier ,  la  survivance  de 
Bret  père  comme  existant  toujours  ;  il  la  solli- 
cita et  l'obtint.  Bret  père  élaut  très-âgé,  les  lettres 
qui  accordent  sa  survivance  à  Boisot  ,  pour  adou- 
cir l'infraction  aux  règlements  ,  contiennent  la  clause 
de  coadjutorerie.  Boisot  fut  installé  comme  professeur 
coadjuteur  le  7  août  1745*  Il  est  probable  qu'il  fai- 
sait le  cours  de  Bret,  qui  comptait  déjà  plus  de  qua- 
rante ans  de  services* 

La  mort  de  l'agrégé  Galon,  arrivée  le  27  décembre 
1744,  et  la  nomination  de  Bret  fils  à  la  chaire  de 
Fromageot,  laissaient  vacantes  deux  places  d'agrégé. 
Elles  furent  mises  au  concours  le  15  décembre  1745; 
sept  concurrents  se  présentèrent.  L'un  d'eux,  Denizet, 
de  Besançon ,  était  aveugle.  Il  ne  put  prendre  part  à 
la  lutte,  non  à  cause  de  son  infirmité,  mais  parce 
qu'il  s'était  présenté  après  l'ouverture  du  concours. 
Les  docteurs  Arnoull  et  Mïeaull,  tous  deux  avocats  au 
parlement»  furent  nommés* 

Le  5  juin  1746,  une  autre  place  d'abrégé  devient 
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vacante,  par  la  mort  de  Taphinon,  Le  concours  s'ouvre 
le  20  janvier  1747;  Taphînon  est  remplacé  parÀndréa. 

Â  parLir  de  1749,  la  bibliothèque  de  l'Université, 
déjà  nombreuse,  est  ouverte  au  public  deux  fois  par 
semaine.  Chaque  professeur  et  agréée  fait  les  fonctions 
de  bibliothécaire  à  son  tour  pendant  une  année,  et 
reçoit  100  livres  de  gratification  à  ce  titre. 

Le  doyen  Brel  meurt  le  12  juin  1749.  Il  comptait 
quarante-huit  années  de  service  tant  à  Besançon 
qu'à  Dijon.  Rien  ne  nous  est  resté  de  lui*  Boisot  son 
coadjuteur  le  remplace,  Bret  est  suivi  de  près  par  De- 
lusseux,  que  la  faculté  perd  le  23  avril  1750.  Son 
nom  est  resté  classique  à  l'école  de  Dijon  jusqu'à  des 
temps  très- voisins  de  nous.  Son  Compendium  Imtitu- 
tionum  ad  uswm  scholm  était  dans  les  mains  de  tous  les 
élèves;  il  y  remplaçait  le  texte  des  Institutes,  Celui 
qui  savait  bien  so?i  Delusseuœ  était  un  romaniste  et 
n'avait  rien  en  tout  cas,  disait-on,  à  redouter  de  ses 
examinateurs.  Une  cinquième  édition  en  a  été  donnée 
en  1817  par  M.  Lagier,  l'éditeur  de  Proudbon;  c'est 
celle  que  j'ai  sous  les  yeux.  Les  principes  du  droit 
romain  y  sont  dogmatiquement  et  clairement  exposés 
dans  Tordre  des  titres  des  Institutes,  mais  non  de  ce- 
lui des  paragraphes.  Un  enchaînement  et  des  déduc- 
tions logiques  amènent  l'auteur  à  faire  sur  chaque  ma- 
tière un  petit  traité  dans  lequel  une  foule  de  textes 
des  Pandectes,  du  Code  et  des  Novelles,  toujours  exac- 
tement cités,  trouvent  leur  place.  C'est  un  traité  élé- 
mentaire de  droit  romain  ,  s*adaptant  aussi  bien  aux 
Pandectes  et  au  Code  qu'aux  Institutes  t  ce  que  Ton 
appelle  aujourd'hui  en  Allemagne  un  cours  d'inslilu- 
tes,  fait  suivant  ïordre  légal  adopté  dans  toutes  le? 
écoles  à  cette  époque. 
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Plus  complet  que  les  Etementa  d'Heineccius,  l'ou- 
vrage de  Delusseux  est  un  des  meilleurs  dans  Je  grand 
nombre  de  ceux  de  ce  genre  publiés  dans  le  siècle 
dernier  et  au  commencement  de  celui-ci.  Les  textes 
nouvellement  découverts  et  les  travaux  de  l'école  mo- 
derne, si  bien  mis  en  œuvre'par  Belime  et  ses  succes- 
seurs dans  les  chaires  de  droit  romain  de  la  Faculté 
de  Dijon,  y  ont  fait  perdre  à  Delusseux  une  possession 
presque  oculaire.  Inconnu  à  peu  près  aujourd'hui, 
Jeau-Louis  Delusseux  était  ne  à  Dijon  en  1682. 

Boisot ,  en  prenant  la  chaire  de  Bret,  avait  laissé 
vacante  une  place  d'agrégé  qui  attira  de  nombreux 
concurrents;  Grabes,  qui  s'était  déjà  distingué  dans  les 
concours  précédents,  l'emporta.  Le  concours,  ouvert  le 
26  mai,  ne  fut  terminé  que  le  21  juillet  1750.  Nous  y 
voyons  figurer  quatre  futurs  professeurs.  Le  20  novem- 
bre de  la  même  année»  nouveau  concours  pour  la 
chaire  de  Delusseux;  Arnoult  le  remplace,  laissant 
vacante  sa  place  d'agrégé,  qui  est,  avec  celle  d'Andréa, 
mort  le  4  juillet  1750,  mise  au  concours  le  7  juillet 
1751.  Neuf  concurrents  entrent  en  lice.  Naull  ot 
Guyot  sont  nommés. 

La  défense  de  porter  l'épée,  faite  dans  la  déclara- 
tion de  1684  aux  étudiants  de  toutes  les  facultés, 
n'était  guère  mieux  observée  à  Dijon  qu'à  Besançon. 
En  1752,  le  meurtre  de  l'étudiant  Godefroy  fit  renou- 
veler par  le  parlement,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  sur 
cette  affaire,  la  défense  si  souvent  faite  aux  légistes, 
qui  a' en  tenaient  aucun  compte. 

A  dater  de  cette  époque],  chaque  professeur  dut, 
dans  sa  première  leçon  de  rentrée ,  donner  à  ses  élè- 
ves lecture  de  la  déclaration  de  1684;  même  lecture 
devait  être  faite  par  le  secrétaire  aux  étudiants  as- 
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semblés  pour  l'élection  de  leur  procureur  général. 
Ûo  flt  un  exemple  sur  un  infracteur  de  la  déclara- 
tiou,  en  le  privant  d'une  année  d'études. 

La  mort  de  Bret  fils  donne  ouverture  au  huitième 
concours,  dans  lequel  Mlcault  est  nommé  le  26  jan- 
vier 1757.  Bret  n'a  rien  laissé.  La  place  d'agrégé  de 
Micanlt  est  disputée  par  sept  concurrents,  Bernard  le 
remplace  le  27  juillet  1757,  et  succède  à  Boisot^dans 
sa  chaire,  après  un  autre  concours  qui  se  termine  le 
15  juillet  1762,  Jacquinot  remplace  Bernard  comme 
agrégé  le  2  avril  1763, 

Duruisseau,  qui  avait  remplacé  Davol  dans  la  chaire 
de  droit  français,  meurt  le  10  janvier  1764,  sans 
avoir  rien  laissé.  Antoine  Guyton, avocat  au  parlement, 
présenté  par  le  parquet,  le  remplace  le  14  avril  1764. 
C'est  le  père  du  fameux  Guylon  de  Morveau  ,  qui  s'il- 
lustra dans  les  sciences  encore  plus  que  dans  le  droit. 

Le  doyen  Bannelier  restait  seul  de  l'ancienne 
école.  Né  à  Dijon  ,  le  8  mai  1683  ,  il  comptait  qua- 
rante-trois années  de  service  quand  la  mort  vint  le 
frapper,  Je  28  avril  1766,  à  quatre-vingt-trois  ans. 
Son  nom,  le  plus  connu  aujourd'hui  des  professeurs  de 
l'ancienne  faculté,  a  été  donné  à  la  rue  qui  avoisinait 
les  bâtiments  du  couvent  des  Jacobins,  dans  lequel 
l'Université  louait  les  salles  nécessaires  à  ses  cours  et 
a  ses  exercices, 

Bannelier,  quoique  professeur  de  droit  romain,  doit, 
comme  Dunod,  sa  célébrité  à  ses  travaux  sur  le  droit 
français,  qu'il  connaissait  parfaitement.  Le  premier  au 
palais,  qu'il  fréquentait  depuis  plus  de  soixante  ans, 
sa  réputation  le  faisait  consulterons  toutes  les  ma- 
tières importantes.  La  tradition  nous  le  représente, 
dit  un  de  ses  biographes,  honoré  de  ses  concitoyens 
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de  son  érudition,  et 


cause  ae  son  eruumon,  et  aimé  h  cause  de  son  dés- 
intéressement- Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Meaux, 
président  honoraire  du  tribunal  de  Dijon,  qui  m'en  a 
fait  cadeau,  l'œuvre  principale  de  tiannelier,  qui  n'a 
pas  été  publiée,  le  manuscrit  contenant  les  dictées 
qu'il  faisait  à  ses  élèves  sur  les  Pandectes  ,  le  Code  et 
les  Novelles.  On  en  tirait  encore  des  copies  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  L'auteur  en  avait  extrait  une 
Introduction  à  f  étude  du  i)igeste%  qu'il  publia  en  fran- 
çais en  1730.  C'est  une  brochure  de  60  pages  ïn-12, 
destinée  vraisemblablement  à  ses  élèves.  Partisan  de 
l'ordre  iégaly  alors  dominant  dans  les  écoles,  il  faisait 
ses  leçons  en  suivant  Tordre  des  livres  et  des  titres 
des  Pandectes,  dont  il  nous  montre  la  liaison  et  l'en- 
chaînement dans  son  introduction.  Nulle  part,  je  ne  les 
ai  vus  mieux  présentés.  Dans  ses  dictées  manuscrites, 
il  donne  en  latin  un  exposé  des  principes  sur  chaque 
titre  qu'il  a  toujours  soin  de  faire  suivre  de  la  partie 
correspondante  du  droit  français  en  langue  française; 
les  développements  oraux  suivaient  la  dictée.  Son  en- 
seignement  très-goùté,  ses  notes  sur  les  Traités  de 
Davot  que  nous  connaissons,  sa  continuation  de  ces 
Traités  et  ses  observations  sur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne, qui  forment  un  volume  séparé  que  Ton  ajoute 
d'ordinaire  aux  Traités,  ont  fondé  sa  réputation  et 
marqué  sa  place  a  côté  dos  meilleurs  jurisconsultes  du 
siècle  dernier.  C'est  à  tort  qu'on  lui  attribue  le  Traité 
des  Chetels,  imprimé  à  Dijon  sans  nom  d'auteur  en 
1765,  i  vol.  in-12.  Cette  bonne  monographie,  sur  une 
matière  très-pratique  qui  n'avait  pas  encore  fait  l'objet 
d'un  traité  spécial,  est  de  Colas,  avocat  au  parlement 
de  Dijon  ,  ancien  élève  de  Bannelier  ,  qui  l'aida  pro- 
bablement de  ses  conseils. 
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Àrnoult  lui  succéda  dans  le  décanat>quî  revenait  de 
droit,  comme  cela  devrait  être  encore,  au  plus  ancien 
professeur.  Le  concours  ouvert  le  31  décembre  1766 
fit  monter  l'agrégé  Nault  dans  la  chaire  do  Bannelier. 
Une  dispute  de  préséance  entre  les  trésoriers  de  France 
et  les  présidents  et  conseillers  à  la  cour  des  comptes 
de  Dijon  fait  voir  de  quelles  solennités  ces  épreuves 
étaient  entourées.  Le  côté  droit  de  la  salle  était  ré- 
servé au  parlement ,  et  le  côté  gauche  aux  autres 
compagnies. 

Lagoutte  remplace  Nault  dans  l'agrégation,  à  la 
suite  d'un  concours  ouvert  le  1er  juillet  1767  ,  dans 
lequel  les  deux  trésoriers  maintiennent  leur  droit  de 
préséance  sur  la  chambre  des  comptes,  en  demandant 
acte  de  la  possession  qu'ils  avaient  prise  déjà,  au  con- 
cours précédent,  des  fauteuils  du  premier  rang. 

L'année  suivante,  la  faculté  perdit  sou  professeur  de 
droit  français,  Guyton,  mort  le  26  février  1768.  Il  fut 
remplacé  par  Voisin t  substitut  du  procureur  général. 

Les  membres  de  la  faculté  de  droit,  unissant  la  pra- 
tique à  la  théorie,  se  distinguaient  au  palais.  Eu  1769, 
l'agrégé  Guyot  ,  avocat  trés-remarqué  t  est  nommé 
procureur  général  au  conseil  supérieur  de  la  Corse. 
La  lettre  du  chancelier  qui  l'annonce  à  la  Faculté 
donne  un  sursis  de  six  mois  pour  la  mise  de  sa  place 
au  concours  sursis  prolongé  par  une  seconde  lettre 
jusqu'au  1"  janvier  1771.  Guyot  coupa  court  à  ces 
sursis,  qui  entravaient  le  service  de  l'école,  en  adres- 
sant, dans  une  lettre  touchante  ,  sa  démission  à  ses 
anciens  collègues. 

Guyot ,  membre  de  l'Académie  de  Dijon  depuis 
1747,  y  a  laissé  des  pièces  dont  le  titre  seul  donne 
une  idée  de  son  caractère.  En  voici  quelques-unes  : 
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Discours  sur  le  bonheur;  sur  te  pardon  des  injures;  sur 
la  modestie;  sur  les  avantages  de  l'adversilê,  etc.  Il  fut 
remplacé  à  la  Faculté  par  Bretin,  qui,  s'étant  déjà  fort 
distingué  dans  les  concours  précédents,  où  il  avait  été 
présenta  à  l'agrément  du  roi  ,  ne  rencontra  personne 
qui  voulût  lutter  avec  lui.  Nommé  directement,  ses 
provisions  sont  du  ife"  juin  1771, 

Le  quinzième  cours  s'ouvrit  le  3  janvier  1776. 
L'agrégé  Grabes  y  obtint  la  chaire  de  Micault,  mort 
le  29  mars  1775.  Micault  a  laissé  un  curieux  manus- 
crit sur  les  événements  qui  se  passèrent  à  Dijon  de 
1742  à  1774,  mais  rien  sur  le  droit. 

Au  concours  ouvert  le  28  mai  1777  pour  la  place 
d'agrégé  de  Grabes  ,  six  candidats  se  présentèrent, 
parmi  lesquels  Nault,  dont  le  père  était  professeur.  Il 
y  avait  là  une  contravention  à  la  déclaration  du 
29  juillet  1712,  qui  ne  permettait  pas  aux  parents  du 
troisième  degré  de  faire  partie  de  la  même  faculté. 
Le  roi  n'avait-il  pas  apporté  un  dérogation  implicite  à 
cette  déclaration,  en  nommant,  à  la  création  de  la 
faculté  de  Dijon,  Bret  père  professeur,  et  son  fils 
agrégé?  La  faculté  en  réfère  au  chancelier,  qui  y  voit 
l'abrogation  implicite;  seulement,  le  père  et  le  fils  ne 
pourront  siéger  ensemble  dans  les  concours,  thèses 
et  examens,  et  Nault  père  ne  pourra  être  juge  du 
concours,  Nault  fils,  qui  s'était  très-bien  tiré  de  ses 
épreuves»  ne  fut  présenté  que  le  second  :  la  première 
place  avait  été  conquise  par  Louis  Saverot,  qui,  à  l'âge 
de  vingt-trois  ans,  pourvu  d'une  dispense  d'âge  pour 
concourir,  remplaça  Grabes.  La  position  de  Nault  ne  lui 
était  pas  favorable.  Au  concours  suivant,  qui  s'ouvrit 
le  29  mai  1782,  pour  la  place  d'agrégé  vacante  par 
la  mort  de  Lagoutte,  Nault,  bien  qu'ayant  obtenu 
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le  premier  rang  sur  sept  adversaires,  se  vit  préférer 
Joly,  qui  n'avait  été  placé  qu'au  second  par  les  juges. 
Mais  il  ne  devait  pas  attendre  longtemps.  Le  doyen 
Àrooult  était  mort  le  18  juin  1782,  pendant  le  dernier 
concours,  Bernard,  qui  lui  succéda  dans  le  décanat, 
mourut  lui-même  le  18  septembre  de  la  même  année. 
Deux  chaires  étaient  vacantes  :  Jacqninot,  le  plus  an- 
cien des  agrégés,  fut  nommé  sans  concours  à  celle 
d'Àrnoult,  attendu,  est-il  dit  dans  ses  lettres  de  pro- 
vision, que  sa  mise  au  concours  occasionnerait  des 
relards  préjudiciables  aux  études.  Il  est  rare  qu'un 
abus  n'en  amène  pas  un  autre,  Nault  demanda  à  son 
tour  la  place  d'agrégé  de  Jacquinot.  La  faculté ,  con- 
sultée par  le  garde  des  sceaux,  souffrait  de  la  violation 
de  ses  règlements  ;  elle  le  fit  sentir  à  Nault  Sis;  il 
dut  signer  sur  les  registres  un  désistement  de  sa  de- 
mande, que  le  chancelier,  dans  sa  lettre,  paraissait 
disposé  à  accueillir. 

Le  concours  pour  la  chaire  de  Bernard  s'ouvrit  le 
5  mars  1783  :  Bretin  l'emporta.  Les  deux  places 
d'agrégés  de  Bretin  et  de  Jacquinot  amenèrent  sept 
candidats  au  concours  ouvert  le  11  juin  1783.  Guille- 
mot et  Nault  fils  furent  nommés. 

La  décadence  des  études  de  droit  dans  toutes  les 
Universités  du  royaume  finit  par  attirer  l'attention  du 
gouvernement.  Un  plan  de  réforme  fut,  en  1786,  de- 
mandé à  la  faculté  de  Paris.  Celle-ci ,  par  l'organe  de 
M,  de  Barentin,  son  doyen  d'honneur,  crut  devoir 
consulter  toutes  les  facultés  de  droit.  Voici  la  série 
des  questions  adressées  à  celle  de  Dijon,  et  probable- 
ment à  tontes  les  autres  : 

1°  De  combien  de  professeurs  est  composée  la  fa- 
culté de  droit? 
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2°  S'ils  dictent  les  cahiers  ou  s'ils  expliquent  le 
lestai 

3°  Si  Les  écoliers  vont  en  classe  assidûment? 

4*  Si  ou  les  iuterroge  ou  s'ils  disputent  en  classe, 
ou  si  le  professeur  ne  fait  qu'expliquer? 

5°  Quel  est  l'ordre  des  matières  que  suivent  les 
professeurs  pendant  le  cours  des  années,  et  si  les  éco- 
liers changent  de  professeurs  ou  s'ils  ont  les  mêmes 
pendant  le  cours  du  baccalauréat  et  de  la  licence? 

6"  Si  les  professeurs  ont  des  appointements  ou  des 
droits  seulement  sur  les  examens,  les  thèses  et  les 
inscriptions? 

7°  S'il  y  a  un  professeur  de  droit  français  ou  de 
droit  coulumier? 

8*  Combien  les  étudiants  soutiennent-ils  de  thèses 
el  subissent-iis  d'examens  pour  le  baccalauréat  et  la 
licence? 

9°  S'il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  font  leur  droit 
par  bénéfice  d'âge  ? 

10°  S'il  y  a  des  docteurs  agrégés,  et  quels  sont 
leurs  émoluments? 

\ia  S'ils  sont  les  seuls  qui  aient  le  droit  de  répé- 
ter les  étudiants,  ou  si  les  simples  docteurs  ont  éga- 
lement ce  droit,  et  si  les  professeurs  l'ont  aussi? 

12°  STil  ne  serait  pas  utile  que  les  cahiers  fussent 
imprimés  ? 

13°  Enfin  T  messieurs  de  la  faculté  sont  priés 
d'ajouter  aux  questions  ce  qu'ils  croient  convenable 
et  plus  utile  pour  un  plan  de  réforme, 

La  réponse  aux  douze  premières  questions  se  trouve 
au  commencement  de  cet  article,  où  nous  indiquons 
aussi  les  causes  qui,  selon  nous,  avaient  amené  la 
décadence  des  études  de  droit, 
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Il  fallait  donner  au  droit  français,  vers  lequel  ten- 
daient toutes  les  aspirations,  loua  les  travaux,  la  place 
qu'il  occupe  aujourd'hui;  ne  plus  faire  du  droit  ro- 
main, eu  M  laissant  son  caractère  propre,  l'étude 
presque  unique  des  professeurs  et  des  élèves.  Le  temps 
trop  court  de  trois  ans  ne  permettait  de  l'étudier  que 
trés-superficïellement,  et  le  droit  français  était  à  peine 
entrevu  [dans  une  seule  année.  L'augmentation  du 
temps  des  éludes,  et  surtout  du  nombre  des  profes- 
seurs, était  essentielle.  Les  professeurs  de  droit  ro- 
main pressés  par  le  temps  et  par  la  nécessité  de  don- 
ner à  leurs  élèves  des  notions  pratiques,  ne  faisaient 
plus  que  des  espèces  de  paratitles  très-succincts  sur 
les  Pandectes  et  le  Gode,  en  y  mêlant  les  principes 
les  plus  généraux  du  droit  français,  comme  j'ai  pu  le 
constater  dans  les  cahiers  de  Bannelier.  Quant  au 
professeur  de  droit  français,  comment  pouvait -il,  dans 
une  année,  enseigner  toutes  tes  branches  du  droit? 
S'il  partageait  son  cours  en  plusieurs  années,  que 
devaient  savoir  les  élèves  qui  n'en  suivaient  qu'une! 
Pour  le  droit  canonique,  Tunique  professeur  chargé 
de  l'enseigner  en  une  année  ne  pouvait  q»*en  esquisser 
tout  au  plus  les  éléments. 

Que  répondit  la  faculté  de  Dijon?  Aux  douze  pre- 
mières questions,  elle  ne  pouvait  répondre  que  ce  que 
nous  savons  de  sa  constitution,  La  treizième  question 
lui  laissait  le  champ  libre  pour  indiquer  les  réformes 
à  faire. 

Voici  sa  réponse  : 

«  Tout  est  prévu  et  sagement  combiné,  et  quant  à  la 
forme  et  quant  au  fond  de  L'enseignement,  par  les  èdits, 
déclarations,  lettres  patentes,  de  1679,  1683,  1690»  1700, 
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et  par  les  statuts   particuliers,  aotamnv  elui  J 

1723,  spécial  à  l'Université  de  Dijon. 

b  Ce  ne  soûl  pas  les  préceptes  ni  «  qui  nuo- 

quent.  S'il  s'est  introduit   quelque   relâchement  sur  bar 
exécution,    un  plan   de  réforme  qui  aurait  poui 
une  nouvelle    méthode  ne  rendrait  l'enseig 
meilleur  ni  plus  utile.  Le  régime  tracé  par  les  li 
ques  et  connues  ne  laisse  rien  à  désirer,  C'est  conl 
in  Tracteurs  de  ces  lois  que  le  gouvernement  doit  faire  usq 
de  sou  autorité,  et  l'Université  est  persuadée  que  I 
et  parfaite  observation  des  anciens  règlemenu 
prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  et  denoro- 
teuir  l'utilité  et  ie  progrés  des  études.  » 

La  faculté  de  Dijon  ce  s'apercevait  pas  qu'à  ptrttf 
du    dix-septième    siècle    les  grands   jurisconsulte, 
tous  adonnés  au  droit  français»  ne  se  formaient  pins* 
l'école,  mais  au  palais.  11  suffît  de  nommer  Domit, 
Lebrun,  Renusson,  Furgole,  Duplessis,  Ricard,  Bac- 
quel»    Despeîsses,  Henrys  ,  Bourjon ,   etc.    Les  seoli 
traites  remarquables  sortis  des  écoles  étaient  des  usi- 
tés de  droit  français.  Pourquoi  donc  cet  unique 
fesseur  du  droit  français  était-il  dans  une  position  si 
inférieure  à  celle  des  autres  professeurs,  qu'il  i 
vait  appeler  ses  collègues  que  dans  les  facultés  dt 
Besançon  et  de  Dijon,  quand  il  leur  était  prasqi 
toujours   supérieur   ;  comme    Serres,   à    Mont; 
Boutaricp  à  Toulouse;   Davot,  à-  Dijon;   Pocqucl 
Livonniére,  à  Angers;    Poullain-Duparc,  à  Rennes 
Prévôt  de  la  Jannés  et  Polhicr,  a  Orléans 
d'apercevoir   tes  véritables  causes  dn  mal,  quand  i 
compare  nos  facultés  actuelles,  qui  sont   cependant 
loin  d'être  organisées  comme  elles  d- 
avec  ce  qu'elles  étaient  devenues  depuis  Louis  XI V. 
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Nous    avons    malheureusement    conserva   de    Iti 

allfô  des  études  .'i   le  nombre  encore  irbp  res- 
tes professeurs»  bien  que  presque  doublé  de- 
puîs  la  réorganisation  des  facilités.  Est-il  [IbsiàîWe  ;i 
nu   srui   professeur   d*érisetgnét'  dans  uriti   Éfrtfée  la 
iuro  elvrltf,  la  procédure  cri  m  in*?  Mu  et  lo  droit 
p^nalffie  droii   crjnbtlttittÙDiïel,  îe  droit  public,  lo 
dfdltadfministrafif,  petivônrl  à  pelnfl  étire  ébsftefrésdaas 
une  àtméë  par  le  professeur dd dVôîtf àdwidiâtyatlf ;  seul 
■  de  embranchés  de  lu  sfetàûCfc  d'arts  tefft  fetmltés 
ovtace.  Le  droit  des  gens1,  l'histoire  du  droit,  l^n- 
i:ien  droit  fnnrais,  dont  Féïutiè  Stfrftil  Si  ulile,iô 
pitsen  Los  professeurs  âe drrJît  civil  ut*  peuvent 

ment 
henfë  ifu'ïl  eotrtporW,  ou"  Sûtal   obligé» 
i    crjffiplêtetfiettt  dMâfl   PofnftW    un  cl 
nombre  dfe  matières,  ftfaïgt  te  d  organisation, 

qui  n'échapperont  past  il  faut  VeSpètOt,  h  l:i  corritttis- 
slon  cbaîïg  ce  moment  dfe  la  réorgaiifëaftîûti  dfe 

igneraètri  stlpélrfàuY,  nul  pays  ira  donné  dans  ce 
d'aussi  nombreux  et  d'aussi  bons  travaux  que 
France  sur  sou  droit  national,  et  il  est  juste  d 'ajou- 
ts (hcaîtéS  de  droit  y  oui  la  plus  large  et  M 
plus  belle  parti  Le  droit  romain  lui-même,  depuis 
ftiôurense  o   de  la  Sfetfttttie  dhsUë,  y  a  repris 

la  place  que  nos  nouveaux  v<hU>*  lui  avj 
dre,   II  est  beaucoup  mieux  et  plus  ctimplétemeni 
ié  qu'il  ne  l'était  au  ftïéïïk  é 
airees*  el  rlégagé  d'aliîanee  bvôC  tedroitflra 
chaire  de  Pandèetea,   dans  laquelle   L*    pprfès" 
seur  i  librement  les  matières  de  sofl  ensei- 

gnement, nous  ramènerait  aux  beaux  Jottl 
zième  siècle. 


ter 
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Napoléon,  comme  Louis  XIV,  voulait  qu'on  allât 
vite  :  il  suffisait  pour  lui  de  la  lecture  de  ses  codes. 
Le  fond  de  son  plan  nous  est  reste. 

Revenons  à  notre  ancienne  faculté  de  Dijon.  On  voit 
difficilement  sa  propre  décadence.  L'habitude  et  Ibs 
traditions  étaient  là.  Elle  continua  doucement  à  suivre 
l'ornière  dans  laquelle  la  Révolution  devait  la  renver- 
ser. Les  professeurs  qui  suivirent  ceux  de  la  première 
création  ne  nous  ont  rien  laissé.  Je  ne  fais  pastavecles 
biographes  bourguignons,  d'exception  pour  Jacquinot, 
considéré  par  eux  comme  l'auteur  d'un  livre  imprimé 
en  1789,  qui  a  pour  titre  :  Cornes  jundictcs,seucompeih 
diarîm  le^am  romunarum  detectusKiUarum  tantum- 
modo  quœ  breviores  sunt  née  a  yallicis  usibus  aliène  et 
prmsertim  quas  nemo  non  inielligat  ;  offerem  digestes 
online  alphabeèico  matériels;  tyronibus  imprimis  desti- 
natus  ;  ab  uno  ex  antecessoribus  Univers  itatis  Divo- 
nensis;  car  JacquinoL  n'avait  fait  que  l'extraire  d'un 
travail  plus  considérable,  entrepris  par  Davot  pour  son 
usage  personnel,  resté  en  manuscrit  dans  la  biblio- 
thèque de  la  faculté,  qui  paya  sur  les  fonds  communs 
les  frais  d'impression,  ainsi  que  cela    résulte  d'une 
délibération  en  date  du  6  février  1789.  Aussi  Jacqui- 
not,  qui  d'ailleurs  nous  en  prévient  dans  sa  (préface, 
n'a-t-il  pas  mis  son  nom  sur  le  livre  attribué  à  tort  à 
Jacquinot-Pampelune,  son  Mis,  par  Camus  et  Dupin, 
Nault,  mort  au  mois  d'avril  1786,  fut  remplacé  dans 
le  décanat  par  Voisin,  professeur  de  droit  français. 
Le  coticours  ouvert  le  22  novembre  fit  monter  dans 
sa  chaire  Saverot,  dont  la  place  d'agrégé,  mise  au 
concours  le  13  juin  1787  j  fut  donnée  à  Bouvier. 

Les  Etats  de  Bourgogne  s'étaient  assemblés  à  Dijon 
a  la  fin  de  178&.  Une  lettre  du  marquis  de  Digoine, 
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secrétaire  de  la  noblesse,  en  date  du  26  décembre, 
invite  la  faculté  à  élire  dans  son  sein  des  députés 
pour  s'unir  à  ceux  de  la  noblesse  et  délibérer  en  com- 
mun sur  les  vceux  à  présenter  aux  Etats  généraux  qui 
allaient  être  convoqués.  Saverot  et  Bouvier,  élus  par 
leurs  collègues,  se  rendent  à  la  Chambre  de  la  no- 
blesse, à  laquelle  ils  se  joignent  pour  renoncer  en- 
semble à  l'exemption  de^  tailles  et  impôts  dont  ils 
étaient  exempts,  aux  termes  des  lettres  patentes  d'érec- 
tion de  l'Université, 

Grabes  meurt  le  8  janvier  1789,  et  la  Révolution 
éclate  pendant  les  épreuves  du  concours  qui  doit  lui 
donner  un  successeur.  Commencé  le  1"  juillet,  il  est 
clos  le  3  août  par  la  présentation  de  Joly  en  première 
ligne, Guillemotdeuxiôme,  Bouvier  troisième;  maisnous 
ne  trouvons  pas  sur  les  registres  de  lettres  de  nomi- 
nation, Joly  continue  à  figurer  comme  agrégé  jusqu'à 
la  suppression  de  la  faculté.  Elle  avait,  le  29  juillet, 
envoyé  600  livres  à  titre  de  secours  de  bienfaisance 
à  riiôiel  de  ville,  et  1000  autres  livres  le  14  décembre 
pimr  acheter  (les  blés,  bien  que  les  fonds  affectés  par 
la  ville  et  la  province  au  traitement  des  professeurs 
n'eussent  pas  été  déposés  régulièrement.  Le  4  janvier 
1791,  une  por  ion  des  traitements  dus  est  seulement 
payée,  et  en  assignats  de  200  et  300  livres,  que  le 
secrétaire,  pour  pouvoir  les  diviser,  "est  obligé  de 
changer  avec  un  fort  escompte  coutre  de  la  monnaie. 
Le  nombre  toujours  décroissant  des  élèves  avait  di- 
minué considérablement  les  émoluments  des  degrés. 
Les  bedeaux  et  autres  suppôts  de  La  faculté,  à  laquelle 
la  ville  devait  0,000  livres,  ne  pouvaient  plus  vivre; 
la  faculté  pria  les  officiers  municipaux  de  vouloir  bien 
leur  payer  la  somme  de  360  livres  à  diviser  entre  eu 
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Les  registres  ne  nous  disent  pas  s'il  fut  fait  droit  h 
la  requête.  Les  élèves  étaient  réduits  à  moins  de  20. 
l^eur  nombre  avilit  varié  dans  les  proportions  sui- 
vantes ; 

A  la  création  de  l'école,  en  novembre  1733,  1 17 
inscriptions  avaient  été  prises.  Ce  chiffre,  réduit  à  99 
à  pareille  époque  de  Tannée  suivante,  remonta  à  II? 
en  1725,  pour  retomber  à  74  en  1737,  arriver  en  1746 
:i  158T  s'y  maintenir  pendant  vingt  ans,  et  atteindre 
enlîn  en  1773  le  maximum  de  209,  qui  ne  fut  jamais 
dépassé.  Jusqu'en  1738,  le  nombre  des  inscriptions 
varia  de  175  à  200;  mais  en  novembre  1789,  les  re- 
gistres ne  constatent  plus  la  présence  que  de  89  élè- 
ves, tandis  que  16b"  fréquenlaient  encore  l'école  au 
mois  de  juillet.  Au  mois  de  novembre  1790,  on  ne 
trouve  plus  que  46  étudiants,  sur  lesquels  trois  seu- 
lement prennent  leur  première  inscription.  En  novem- 
bre 1791,  trois  nouvelles  inscriptions  sur  un  total  de 
18;  en  janvier  et  avril  1792,  les  registres  n'en  men- 
tionnent plus  que  16.  Enlîn,  au  mois  de  juillet  Je  la 
même  année,  il  ne  reste  plus  que  11  noms  sur  les 
registres, 

l'Assemblée  constituante  voulait  réorganiser  l'in- 
struction publique.  Un  décret  du  22  mars  1791  ajourne 
la  nomination  du  recteur  de  l'Université  de  Paris  à 
l'organisation  de  l'instruction  publique.  Jusqu'à  la 
même  époque ,  les  chaires  vacantes  seront  occupées 
par  les  agrégés.  Nul  professeur  ou  agrégé  ne  pourra 
continuer  ses  fonctions  sans  prêter  le  serment  civique. 
Un  décret  des  15-17  avril  déclare  déchus  de  leurs 
fonctions  tous  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  prêté  à  cette 
époque  :  les  directoires  de  département  devaient  pour- 
voir à  leur  remplacement. 
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On  était,  sur  cet  article,  en  retarda  Dijon,  au  moins 
pour  la  faculté  de  droit.  Une  lettre  du  sieur  Renon, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  datée  du  6  dé- 
cembre 1791,  est  adressée  au  doyen  et  aux  profes- 
seurs pour  les  inviter  à  venir  le  lendemain  à  l'hôtel 
de  ville  prêter  le  serment  et  désigner  celui  d*entre 
eux  qui  enseignera  les  principes  de  la  constitution. 
Le  doyen  Voisin  assemble  la  faculté,  et  dit  &  ses 
collègues  "  qu'il  se  fait  un  devoir  de  déposer  dans 
»  le  sein  même  de  l'Université  ses  sentiments ,  et 
«  qu'il  déclare  que  le  serment  d'être  fidèle  à  la  na- 
«  lion,  à  la  loi  et  au  roi  était  gravé  en  caractères  inef- 
»  façables  dans  son  cœur,  comme  il  devait  rétre  dans 
»  celui  de  tout  bon  Français  ;  qu'il  est  disposé  à  le 
v  renouveler  dans  tous  les  temps,  mais  que,  la  eon- 
■  stitution  renfermant  des  objets  qui  répugnent  a  sa 
i»  raison  et  à  sa  conscience,  il  ne  peut  prêter  le  nou- 
»  veau  serment  que  Ton  exige  de  lui,  lequel  serment 
d  lui  imposerait  l'obligation  rigoureuse  de  professer 
»  et  enseigner  publiquement  pLusieurs  maximes  con~ 
*»  traires  à  ses  principes  religieux  et  politiques  ;  qu'en 
»  conséquence,  il  s'abstiendra  de  déférer  à  l'invitation 
»  qui  lui  est  faite  de  la  part  de  M.  Renom  v 

Saverot  et  Joly  adhèrent  à  la  déclaration  de  Voi- 
sin. Jacquinot  déclare»  au  contraire,  qu'il  déférera  à 
l'invitation  et  se  charge  d'enseigner  les 'principes  de  la 
constitution.  Nauit  fait  la  même  déclaration,  et  tous 
deux  sont  chargés  par  la  faculté  de  présenter  à«  ines- 
»  sieurs  du  conseil  de  la  Commune  l'extrait  de  la 
»  présente  délibération*.  »  Brelin  et  Bouvier  étaient  à 
la  campagne.  Ce  dernier,  le  L3  décembre  179lr  dans 
une  assemblée  de  la  faculté,  qui  nTest  plus  composée 
que  de  Jacquinot,  Joly  et  lui,  refuse  le  serment. 
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(Guillemot  était  président  du  iribunal  du  distri 
BWMUlë,  depuis  sa  création  en  1790,  lorsqu'il  fut  élu, 
on  1795,  député  de  la  <Jote-d'ûr  aux  Cinq-Cents.  lléélu 
60  1799,  il  approuva  le  18  brumaire,  et  fit  partie  du 
Corps  législatif.  Membre  du  tribunal  d'appel  de  Dijon 
en  Tan  XIII,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  romain 
au  rétablissement  de  l'école  de  droit,  en  1806.  Prési- 
dent de  chambre  en  1811,  il  quitta  en  1814  sa  chaire, 
que  ses  fondions  de  magistrat  l'obligeaient  à  laisser 
presque  constamment  aux  mains  d'un  suppléant.  Ad- 
mis en  1825»  sur  sa  demande,  à  la  retraite,  il  se  retira 
dans  son  lieu  de  naissance,  à  Savigny-sous-Beaune» 
où  il  mourut  en  1837. 

Nault,  qui  avait  comme  Guillemot  adhéré  aux  nou- 
veaux principes»  fit  partie  du  tribunal  du  district  de 
Dijon.  A  la  réorganisation  des  tribunaux  de  départe- 
ment (const.  du  5  fruct.  an  III),  il  fut  •nommé  juge 
dans  celui  de  la  Gole-d'Or.  Il  occupait  encore  celte 
position,  lorsqu'il  mourut,  en  1797,  laissant  un  fils, 
Jean-Paul-Bernard  Nault,  qui,  comme  son  père  et  son 
aïeul,  avait  suivi  la  carrière  du  droit.  Né  à  Dijon,  le 
10  juillet  1781,  ht  brillante  réputation  qu'il  s'y  était 
acquise  au  barreau  le  fit  appeler,  le  10  janvier  1812, 
à  la  place  d'avocat  général  laissée  vacante  à  la  Cour 
de  Dijon  par  Jacquinot,  nommé  procureur  général  à 
la  Haye.  Nault  était  procureur  général  depuis  182?, 
lorsque  la  révoluliou  de  1830  le  rendit  à  la  culture  des 
lettres  qu'il  aimait  passionément.  Il  prit  à  l'académie 
de  sa  ville  natale  le  premier  rang  qu1il  avait  occupé  au 
palais.  Nault  avait  refusé  les  fonctions  de  procureur 
général  à  Lyon  et  d'avocat  général  à  la  cour  de  cas- 
sation. Au  mois  de  mai  1830,  il  fut  question  de  l'éle- 
ver à  la  dignité   de  garde  des  sceaux.  Vingt-six  an- 
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ées  s'écoulèrent  encore  pour  lui  dans  la  retraite, 
entre  ses  livres  et  ses  amis.  Nault  a  laissé  un  grand 
nombre  de  pièces  imprimées  dans  les  mémoires  de 
l'Académie  de  Dijon,  et  des  manuscrits, 

Jacquinot,  qui  avait  aussi  adhéré  aux  nouveaux 
principes  et  s'était  chargé  d'enseigner  la  constitution, 
est  mort  à  Dijon  le  17  thermidor  an  VII,  laissant 
deux  iîls,  qui  ont  aussi  illustré  la  magistrature.  L'un, 
Jacquinot  de  Pampelune  (du  nom  de  sa  femme),  né  à 
Dijon  en  1771,  mort  à  Paris  en  1835,  a  été  avocat  à 
Dijon  de  1790  à  1811,  puis  avocat  général  à  la  cour 
impériale  de  sa  ville  natale ,  procureur g  général  à  la 
Haye  en  (1812)  à  Calmar  après  les  Cent  jours,  procu- 
reur du  roi  au  tribunal  de  la  Seine,  maître  des  requê- 
tes, député,  président  du  collège  électoral  de  l'Yonne, 
conseiller  d'Etat  et  attaché  au  comité  de  législation  en 
1822,  procureur  général  à  Paris  en  1826.  Jacquinot, 
très-habile  jurisconsulte,  fut  aussi  rendu  parla  révo- 
lution de  1830  à  la  vie  privée,  qu'il  quitta  en  1834 , 
pour  reprendre  son  siège  à  la  chambre  des  députés. 
Il  s'était  fait  en  1830  inscrire  au  tableau  des  avo- 
cats. Son  frère,  Jacquinot-Godard,  aussi  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Dijon,  est  mort  conseiller  à  la  cour 
de  cassation. 

L'honnête  et  vertueux  doyen  Voisin,  déchu  par 
suite  de  son  refus  de  prostation  de  serment,  était  bien 
naturellement  désigné  à  Bernard  de  Saintes  et  à  ses 
dignes  acolytes,  lorsqu'ils  vinrent  organiser  la  Terreur 
à  Dijon.  Enfermé  au  Château  comme  suspect,  il  y 

ourut  de  chagrin  le  3  octobre  1794,  âgé  de  67  ans. 

J'ai  le  manuscrit  qu'il  dictait  à  ses  élèves  dans  ses 
leçons  de  droit  français.  Il  est  compris  dans  deux  vo- 
lumes petit  in-4%  contenant  ensemble  757  pages,  sous 
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ce  titre  :  Institution  au  droit  français.  pj(y$  .GQnyjlçt 
qyp  pavot,  Ypisin  expose  très-clairement  et  très-net- 
tement les  principes  du  droit  français,  ea  rapprochant, 
quand  elle  s'en  écarte,  la  coutume  de  Bourgogne  du 
droit  commun  coutumier.  Il  suit  la  division  ordinaire, 
partage  son  institution  en  trois  livres  :  les  personnes, 
les  choses,  les  manières  de  les  acquérir  et  de  les  con- 
server. 

Le  premier  livre,  précédé  d'une  introduction  histo- 
rique, est  composé  des  quinze  chapitres  suivants  : 
Des  Légitimes  et  des  Bâtards;  — des  Aubains  et  des 
Etrangers;  —  de  la  Mainmorte;  —  de  la  Puissance 
paternelle  ;  —  des  Mineurs;  —  de  la  Tutelle  mf  —  de 
la  Baillisterie;  —  de  la  Curatelle  et  des  Curateurs;  — 
de  la  Puissance  maritale;  —  de  la  Noblesse  et  des 
Roturiers;  —  de  la  Mort  civile  et  de  l'Infamie;  — des 
Absents  ;  —  du  Domicile;  —  des  Communautés. 

Le  second  livre  comprend  les  vingt-sept  titres  sui- 
vants :  Des  Choses,  de  leur  division  et  condition  ;  — 
des  Banalités;  —  des  Cens;  —  des  Rentes;  —  du 
Franc-Alleu  ;  —  des  Servitudes  ;  —  de  l'Usufruit,  de 
l'Usage  et  de  l'Habitation  ;  —  des  Forêts,  P^urages 
et  Rivières  ;  —  de  la  Chasse  ;  —  de  la  Pèche  ;  —  des 
Fiefs  ;  —  de  la  Foi  et  dommage  ;  —  de  l'Ay-W  et  Dé- 
nombrement; —  de  la  Saisie  féodale;  —  de  1$ 'Com- 
mise ;  —  du  ttetrait  féodal  ;  —  du  Retrait  lignée?  ;  — 
des  Justices  ;  —  des  Epaves  et  Trésors;  —  de  la  Dés- 
hérence et  Biens  vacants  ;  —  du  Droit  d'indire;  —  des, 
Amendes  et  Confiscations;  — du  Droit  de  colombier; 
—  du  Droit  de  triage  ;  —  des  Corvées,  ;  —  du  DwH  de 
guet  et  de  garde;  —  des  Droits  honorifiques. 

Le  troisième  livre  contient  dix-sept  chapitres  :  Pe  lî* 
Possession;  —  de  la  Prescription;  —  des  Offices^  — 
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des  Donations  ;  —  des  Incapacités  de  donner  et  do 
recevoir;  —  des  Testaments  ;  des  Donations  à  muse 
de  mort;  —  de  ces  JJonations  en  pays  de  droit  écrit; 
—  du  Testament  militaire  ;  — du  Testament  on  teints 
de  peste  ;  —  des  Notaires  ;  —  des  Témoins  ;  —  du 
Don  mutuel;  —  de  l'Institution  d'héritier;  —  de  la 
Légitime;  —  de  la  Prétention  ;  —  de  l'Eshérédation. 

On  voit  que  'le  professeur  s'attachait  surtout  aux 
matières  sur  lesquelles  la  coutume  de  Bourgogne  avait 
des  dispositions.  La  théorie  ites  contrats  et  des  obli- 
gations, prise  en  entier  dans  le  droit  romain»  n'était 
pas  faite  au  C0*ira  de  droit  français  à  Dijon. 

Pothier,  le  premier  des  professeurs  de  droit  fran- 
çais, a  fait  des  traités  très-complets  sur  presque  tou- 
tes les  matières  du.  droit  ;  mais  il  n'était  pas  possible 
qu'il  les  développai  dans  ses  leçons  comme  nous  les 
voyons  développées  dans  ses  livres,  à  moins  de  par- 
tager son  cours  en  plusieurs  années. 

Saverot,  Joly  et  Bouvier  avaient  en  adhérant  à  la 
déclaration  de  Voisin,  refusé  de  prêter  le  serment  et 
perdu  en  conséquence  leur  position  à  l'Université. 
Saverot  rentra  au  barreau,  où  ses  brillants  succès  lui 
valurent  en  1816  une  place  de  conseiller  à  la  cour 
royale,  Son  lïls  iLclme-Louis,  et  son  petit-fils  Edme- 
Viclor ,  tous  deux  présidents  à  la  même  cour,  ce 
dernier  aujourd'hui  en  fonction,  y  ont  continué  digne- 
ment les  traditions  paternelles. 

Bouvier  (Claude-Pierre)  était  Franc-Comtois.  Né  à 
Dôle,  il  s'y  retira.  Président  de  l'admiuïstration  cen- 
trale du  Jura,  maire  de  sa  ville  natale  à  la  réorgani- 
sation de  Tan  VIII,  vice-président  du  Corps  législatif, 
baron  de  l'Empire,  procureur  général  près  des  cours 
de  Limoges  et  de  Besançon,  il  fut  maintenu  dans  ce 
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dernier  poste  sous  la  Restauration.  La  révolution  de 
1830  le  surprit  dans  la  retraite.  Appelé  par  ses  con- 
citoyens à  la  mairie  de  Dôle,  il  accepta  de  nouveau 
ces  fonctions,  qu'il  remplit  le  reste  de  sa  vie  avec  la 
générosité  de  caractère  qui,  dans  de  mauvais  jours, 
l'avait  porté  à  s'offrir  pour  défenseur  et  pour  otage 
de  Louis  XVI  (Gabriel  Dumay). 

Nous  retrouverons  Joly  etBretin,  restés  à  l'écart 
pendant  la  Révolution,  à  la  réorganisation  de  la  nou- 
velle école  de  droit.  L'ancienne  avait  fini  en  1792. 

Villbquez, 

Professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
{La  suite  prochainement). 


AUTORITE  DE  LA  CHOSE  JUGEE. 

OBSERVATIONS   SUR    L* IDENTITÉ    DE   CAUSE  ET    o'ORJET, 


Dans  le  compte-rendu  du  Traité  des  Preuves  de 
M,  Bonnier  (v.  ci-dessus,  p.  563),  nous  avons  annoncé 
un  assez  grave  dissentiment  que  le  défaut  d'espace 
et  aussi  l'inopportunité  de  l'occasion  nous  a  engagé  à 
détacher  de  notre  article  bibliographique. 

Nous  le  donnons  aujourd'hui  sans  y  rien  ajouter,  de 
sorte  que  ce  qui  eût  dépassé  les  limites  d'un  compte- 
rendu,  se  réduit  ici  à  deux  courtes  observations. 

Sur  un  point  de  doctrine  très-important ,  M,  Bon- 
nier,  dans  la  quatrième  édition  de  son  Traité  des  Preu- 
ves (t.  II,  p.  471  et  suiv.),  a  changé  de  sentiment.  11 
s'agît  de  l'identité  do  cause  nécessaire  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Jusqu'ici  le  savant  auteur  avait  admis  la  théorie 
de  Toullier,  qui  était  d'ailleurs  presque  universel- 
lement suivio  et  que  la  jurisprudence  avait  con- 
sacrée. Elle  reposait  sur  une  distinction,  tirée  mal  à 
propos  de  la  loi  romaine,  entre  la  causa  proxima  et  la 
causa  remota,  que  Marcadé  appelait  la  base  immédiate 
et  la  base  médiate.  Dans  cette  théorie ,  si  un  procès 
roulait  sur  la  nullité  d'un  testament  ou  d'un  contrat 
entaché  d'incapacité  ou  d'un  vice  de  consentement, 
Tàbjet  de  la  demande  était  la  déclaration  de  nullité  ou 
la  rescision,  et  la  cause  était,  soit  l'incapacité,  soit  le 
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vire  de  consentement  ,  considérés  comme  couse  pt^ 
ohairw,  comme  base  itnmntîtitv.  Quant  aux  divers  cas 
d'incapacité,  aux  différents  vires  de  consentement, 
ils  constituaient  la  cause  éloignée,  la  base  mérfiak, 
cl  rentraient  dans  les  moyens;  en  conséquence,  (56UX 
qui  n'avaient  pas  été  invoqués  ne  pouvaient  fon- 
der une  nouvelle  demande,  sous  prétexte  de  cause 
nouvelle. 

Dans  la  nouvelle  théorie  de  M*  Bonnier  (déjà  pro- 
posée par  M.  Griolet  dans  un  remarquable  mémoire 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  auquel 
M.  Bonnier  rend  l'hommage  le  plus  bienveillant), 
l'objet  et  la  cause  sont  tout  autres  :  Yobjet  sera  le  but 
final  auquel  tend  l'action  en  nullité  (revendication, 
libération),  et  la  came  sera  la  nullité  même  dont  est 
entaché  l'acte  en  vertu  duquel  le  demandeur  a  aliéné 
ou  se  trouve  obligé;  quant  au  principe  de  la  nullité, 
quel  qu'il  soit,  vice  de  consentement  (erreur,  violence, 
i\\A  su  lésion) ,  iucaparïté  (de  femme  mariée ,  de  mi- 
neur, d'interditj ,  enfin  vice  de  forme,  il  ne  serait  tou- 
jours qu'un  moyen  de  procédure  ou  de  plaidoirie. 

Que!  que  soit  le  respect  que  nous  inspire  l'autorité 
de  notre  savant  professeur,  nous  aurions  bien  de  la 
peine  à  nous  ranger  à  sa  nouvelle  opinion;  mais  nous 
ne  saurions  admettre  davantage  celle  qu'il  abandonne: 
il  nous  a  toujours  semblé  que,  dans  une  action  en 
nullité,  Yobjet  de  la  demande  est  la  déclaration  de  nul- 
lité ou  l'annulation  judiciaire  de  l'acte  attaqué,  et  que 
la  cause  est  aussi  variée,  aussi  multiple  que  le  sont 
les  chefs,  pour  ne  pas  dira  les  causes  de  nullité. 

Ainsi,  non-seulement  nous  permettrions  à  celui  qui 
a  succombé  en  invoquant  l'incapacité,  de  revenir  à  la 
charge  en  invoquant  un  vice  de  consentement  (ce  que 
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permettaient  Toullïer  et  Marcadé  et  que  ne  permet 
plus  M,  Bonnier) ,  mais  encore  nous  voudrions  que 
celui  (ou  ceflle)  qui  a  invoqué»  sans  succès,  la  minorité 
ou  l'interdiction  put  invoquer  ensuite  le  défaut  d^au- 
torisation  pour  la  jeune  mariée;  de  même,  que  celui 
qui  s'est  prévalu  d'abord  de  Terreur  spontanée  et  a 
succombé  put  revenir  plaider  le  dol  ou  la  violence,  et 
encore  plus  certainement  le  défaut  de  forme,  et  même, 
successivement,  divers  défauts  de  Forme. 

On  objecte  la  multiplicité  des  procès  Mais  quand  la 
loi  veut  les  interdire  par  voie  dvautorifcé,  en  dehors 
des  principes  généraux,  sacrifiant  ainsi  l'intérêt  privé 
des  plaideurs  à  la  tranquillité  publique,  elle  s'en  ex- 
plique formellement.  C'est  ainsi  quelle  ordonne  de 
réunir  dans  un  même  exploit  toutes  les  demandes  non 
justifiées  par  écrit  dont  le  total  excède  150  francs 
(art*  1346)  ;  c'est  ainsi  encore  qu'elle  exige  que  le  dé- 
fendeur présente  conjointement  toutes  les  exceptions 
dilatoires  (G.  pr.  civ-,  art,  186),  et  qu'elle  déclare  cou- 
vertes les  nullités  de  procédure  non  proposées  en  fi- 
mine  (art.  173). 

Trouvons-nous  ici  une  pareille  disposition,  qui  or- 
donne, sous  peine  do  déchéance,  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  toutes  causes  éloignées  ou  mcdiates  de  la  de- 
mande? 

Assurément  personne  ne  soutiendrait  que  les  arti- 
cles 1346,  (1  eiv.»  173  et  1386,  G.  pr.  civ.,  pourraient 
être  suppléés  s'ils  n'étaient  pas  écrits;  comment 
peuL-on  suppléer,  sous  un  prétexte  analogue,  une 
déchéance  inlinimeut  plus  grave  ? 

En  matière  de  chose  jugée,  la  loi  n'interdit  le  nou- 
veau procès  que  sTil  est  identique  au  premier,  que  s'il 
y  a  radem  qu#stio;  or,  nous  trouvons  que  c'est  en 
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forçant»  nous  dirions  presque  en  dénaturant  les  cho 
ses,  que  Ton  arrive  à  Lrouver  Vearfem  quaestio,  quand 
un  plaideur  se  prévaut  successivement  de  deux  causes 
d'incapacité  ,  ou  de  deux  vices  de  consentement,  el, 
à  plus  forte  raison,  si  ayant,  d'abord  invoqué  l'incapa- 
cité, il  invoque  ensuite  le  vice  de  consentement. 

L'opinion  que  nous  combattons  ne  pourrait  se  justi- 
fier que  par  ridée  que  le  demandeur  a  renoncé  à  des 
moyens  qu'il  jugeait  insuffisants  ;  or,  ce  raisonnement 
ne  serait  pas  toujours  permis.  Que  décidera-t-on,  par 
exemple,  si  celui  qui  invoque  Terreur  spontanée,  mais 
sans  succès,  parce  qu'elle  a  porté  sur  uqô  qualité  non 
substantielle,  découvre  ensuite  un  dol,  des  manœuvres 
frauduleuses  qui  l'avaient  induit  en  cette  erreur? 
Dira-t-on  qu'il  avait  ratifié?  Et  si  un  tuteur,  plaidant 
en  nullité  pour  sou  pupille,  invoque  la  restitution  pour 
lésion  (art.  1305)  et  succombe,  a-t-il  pu  ainsi  priver 
le  mineur  de  la  restitution  pour  défaut  de  forme  qui 
pouvait  appartenir  à  celui-ci  et  qui  n'exige  pas  la 
lésion  ? 

Nous  persistons  à  croire  qu'il  n'y  a  de  jugé  que  ce 
qui  est  soumis  au  juge  explicitement  ou  implicitement. 
Or,  dans  les  divers  cas  précités,  le  juge  saisi  d'une  de- 
mande en  nullité  pour  incapacité  aurait-il  pu,  écartant 
ce  prétendu  magen,  cette  cause}  suivant  nous,  pronon- 
cer la  nullité  sur  le  moyen  ou  la  ca-itse  qui  n'était  pas 
invoquée?  Nous  croyons  qu'il  aurait  encouru  la  re- 
quête civile,  pour  avoir  statué  sur  choses  non  deman- 
dées (art,  480,  C,  pr.  civ.). 

Quant  au  danger  de  voir  les  demandes  en  nullité  se 
reproduire  incessamment  avec  des  causes  nouvelles, 
nous  prétendons  qu'il  est  chimérique  :  les  hypothèses 
qu'il  nous,  a  fallu  faire  sont  complaisantes  et  se  pré- 
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senteront  très-rarement.  En  tont  cas,  il  n'est  pas  be- 
soin ,  pour  conjurer  le  danger,  de  fermer  ainsi  arbi- 
trairement le  tribunal  aux  plaideurs  téméraires  :  ils 
seront  suffisamment  punis  de  n'avoir  pas  déduit  tou- 
tes leurs  causes  dans  une  même  demande,  en  suppor- 
tant les  frais  des  procès  mal  fondés. 

Nous  nous  séparons  encore  de  M.  Bonnier  sur  un 
autre  point  relatif  à  la  chose  jugée,  et  ici,  au  contraire, 
nous  refuserions  action  à  celui  auquel  il  l'accorde. 

Le  savant  auteur  admet  que  celui  qui  a  succombé 
dans  une  revendication  de  la  pleine  propriété ,  peut 
ensuite  revendiquer,  en  vertu  du  même  titre,  non 
l'usufruit  ccvusal,  mais  l'usufruit  forme!. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  de  savoir  s'il  y  a  identité 
d'objet,  car  il  y  a  évidemment  identité  de  came. 

La  question  revient  encore  pour  nous  à  savoir  si  le 
juge  de  la  revendication  de  propriété  pouvait  recon- 
naître au  demandeur  un  simple  droit  d'usufruit,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas,  à  cet  égard ,  de  conclusions  subsi- 
diaires. Nous  n'en  doutons  pas  :  l'usufruit  est  une 
partie  intégrante  du  domaine  ;  or  le  demandeur,  en 
réclamant  tout  le  domaine,  eu  réclamait  implicitement 
chaque  partie,  Il  a  succombé  :  il  est  jugé  n'avoir  droit 
à  aucune  partie, 

Au  contraire  (et  il  n'y  a  pas  là  contradiction)  f  il 
pourrait  réclamer  une  servitude  prédiale,  de  passage 
ou  autre,  parce  que  sa  prétention  au  domaine  n'im- 
pliquait pas  un  droit  qui  est  justement  la  reconnais- 
sance même  du  droit  de  propriété  de  son  adversaire. 
Si  les  servitudes  prédiales  sont,  dans  un  certain  sons, 
des  démembrements  du  droit  de  propriété,  elles  diffè- 
rent profondément ,  néanmoins,  des  servitudes  per- 
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sonnelles  ;  car  la  réunion  de  toutes  les  servitudes. 
prédiales  imaginables*  ne  forment  jamais  la  pleine  pro- 
priété, même  en  y  joignant  la  nue-propriété.  Le  fcrge 
de  la  revendication,  s'il  reconnaissait  une  telle  servi- 
tude au  demandeur  en  revendication ,  statuerait  donc 
sur  choses  non  demandées  ,  et  encourrait  la  tfôquéte 
civile. 

G.  Bqissonnàde, 

professeur  agrégé  à  I»  Faculté  de  droit  de  Paria. 
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Etudes  sur  les  institutions  germaniques  :  la  procédure  de  la  Lex 
SàHca,  U  ftdçjussiû  dans  l&  droit  franc,  etc.,  par  R.  Sorm.  Traduit 
etanooM  par  Marcel  Thkvknis  (treizième  fascicule  de  la  bibliothè- 
que de  l'Ecole  des  hautes  études,  publié  sous  les  auspices  du  mi- 
nistère de  L'instruction  publique).  Paris,  Franck,  1873. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  à  nos  lec- 
teurs les  importants  travaux  de  M.  R.  Solim  sur  l'histoire 
du  droit  français  (1).  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
leur  annoncer  aujourd'hui  que  le  plus  original,  sinon  le 
plus  étendu  de  ces  travaux,  la  Procédure  de  laLex  Salicat 
vient  d'être  traduit  en  français  par  un  savant  répétiteur 
de  l'Ecole  des  hautes  études,  M.  Marcel  Thévenin. 

Cet  ouvrage  présente  un  intérêt  beaucoup  plus  général 
que  son  titre  ne  L'annonce*  Ce  n'est  pas  seulement  la  pro- 
cédure particulière  d'une  trihu  germaine  qu'il  nous  fait 
connaître.  On  sait  que,  dans  les  législations  primitives , 
la  procédure  n'est  pas  encore  distincte  du  fond  du  droit; 
M.  Sohm  ne  l'en  a  pas  séparée,  eE  c'est  le  droit  franc  lui- 
même  quil  nous  expose  dans  ses  traits  les  plus  carac- 
téristiques et  les  plus  originaux.  De  plus,  si  Fauteur  a 
choisi,  parmi  les  diverses  lois  des  Barbares ,  celle  des 
Francs-Salieus,  c'est  qu'elle  constitue  le  monument  le 
plus  ancien  et  le  plus  pur  du  droit  germanique  :  la  rédac- 
tion de  la  loi  salique  (M.  Waitz  TavaiL  déjà  démonLré  (2)  ), 
est  antérieure  à  la  fondation  des  états  germaniques  sur  le 
sol  romain;  c'est  le  droit  e  des  temps  préhistoriques  » 
quelle  nous  révèle.  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  l'étude 
de  celte  loi  acquiert  un  intérêt  tout  uouveau.  M.  Sohm  Ta 


(1)  Voyez  le  tome  II  de  ceLte  îtevuc,  p.  22G, 

(2)  Dana  sou  livre  ■.  Vas  alte  RectU  dvr  SaUtçhèn  Frtinktm. 
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bien  compris  f  et  il  s'est  surtout  appliqué  à  mettre  en  lu- 
mière, dans  le  code  des  Saliens,  tous  les  traits  qui  carac- 
térisent une  législation  primitive.  Sous  ce  rapport,  sou 
livre  mérite  de  fixer  l'attention  dn  jurisconsulte  comme 
celle  de  L'historien. 

Ce  qui  frappera  surtout  Le  jurisconsulte  dans  cette  anti- 
que procédure ,  ce  sont  les  analogies  avec  la  procédure 
primitive  du  droit  romain,  avec  les  actions  de  la  loi.  Ces 
analogies  surprennent  d'autant  plus,  lorsqu'on  les  ren- 
contre, que  l'auteur  ne  s'est  nullement  appliqué  aies  re- 
chercher et  a  même  négligé,  le  plus  souvent,  de  les  signa- 
ler au  passage.  Nous  ne  relèverons pasicidesressemblances 
de  détail  dont  Ténumération  serait  trop  longue  ;  nous  nous 
bornerons  à  signaler  la  ressemblance  essentielle  qui 
explique  tontes  les  autres.  Ce  qui  fait  le  caractère  essen- 
tiel de  la  procédure  f rail  que  comme  de  l'ancienne  procé- 
dure romaine,  c'est  qu'elle  est  V œuvre  de  La  partie  privée 
bien  plus  que  île  la  puissance  publique  :  l'autorité  judi- 
ciaire n'apparaît,  pour  ainsi  dire,  qu'au  second  plau  ;  c'est 
l'individu  qui  se  fait  en  quelque  sorte  justice  à  lui-même, 
c'est  la  partie  Lésée  qui  poursuit  et  obtient  par  elle-même 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  souiïert.  Cette  procé- 
dure individuelle  et  privée  n'a  rien  de  commun,  cela  va 
sans  dire,  avec  l'exercice  brutal  du  droit  de  vengeance  : 
ce  n'est  pas  par  la  violence  que  la  partie  lésée  obtient  ré- 
paration, c'est  en  affirmant  son  droit  par  des  actes  solen- 
nels et  des  formules  consacrées.  C'est  à  l'acte  formel  (c'est 
l'expression  de  M.  Sohm)  qu'est  attachée  la  puissance 
coercitive.  Sous  la  loi  salique  comme  au  temps  des  tegis 
àcti&nes,  on  peut  distinguer  deux  espèces  de  procédure  : 
l'une  qui  en  vient  de  prime  abord  à  des  actes  d'exécu- 
tion, l'autre  qui  s'ouvre  par  un  débat  contradictoire. 
Dans  la  première  (le  testare  en  droit  salique,  la  manu* 
injeciio  ou  la  pignoris  cavio  en  droit  romain),  le  magistrat 
n'intervient  que  pour  assister  la  partie  privée,  ou  même 
(dans  la  pignoris  capio)  n'intervient  pas  du  tout*  Dans  le 
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second  cas,  la  procédure  devient  judiciaire  et  se  rappro- 
che davantage  de  la  procédure  moderne  ;  cependant,  dit 
M.  Sohm  (1),  a  ici  encore  c'est  à  l'acte  formel  accompli 
par  la  partie  privée  qu'est  attaché  l'effet  coercitif  ;  c'est  la 
partie  elle-même  qui  met  l'adversaire  en  demeure  de 
comparaître  et  de  répondre,  les  rachimbourgs  en  demeure 
de  rendre  le  jugement,  le  comte  en  demeure  de  procé- 
der à  l'exécution,  n  Ce  que  M.  Sohm  dit  ici  delà  procédure 
salique  par  mannitio  est  applicable  de  tout  point  à  Vacîio 
sacràmenli  du  droit  romain.  Il  y  a  déjà  vingt  ans  que 
M.  Jheriiig  a  mis  eu  lumière,  dans  L'ancienne  procédure 
romaine  [2),  les  mêmes  caractères  que  M.  Sohm  signale 
aujourd'hui  dans  l'ancienne  procédure  germanique-  Cette 
analogie,  si  bien  constatée  ,  n'est  pas  un  simple  objet  de 
curiosité  et  d'érudition  ,  elle  a  une  véritable  importance 
historique,  et  peut  servir ,  ce  me  semble,  à  combattre  un 
préjugé  trop  répandu  de  nos  jours.  Il  est  de  mode  aujour- 
d'hui d'opposer  en  toute  chose  les  races  latines  aux  ra- 
ces germaines  et  d'établir  une  sorte  d'antithèse  entre  les 
institutions  romaines   et  les  institutions   germaniques. 
Sans  doute,  lorsqu'on  se  place  au  temps  de  Tacite ,  au 
moment  où  les  deux  peuples  se  rencontrent  dans  l'histoire, 
on  est  frappé  du  contraste  qui  éclate  dans  leurs  institu- 
tions et  dans  leurs  mœurs.  Mais  ce  contraste,  faut-il  l'ex- 
pliquer par  une  différence  de  race?  Ne  se  produira-t-il 
pas  toujours  dans  le  rapprochement  de  deux  peuples  dont 
l'un  est  encore  enfant,  tandis  que  l'autre  est  déjà  par- 
venu au  dernier  terme  de  la  décrépitude  ?  Il  fut  un  temps, 
L'histoire  du  droit  nous  le  démontre,  où  les  anciens  Ro- 
mains étaient  aussi  jaloux  de  leur  indépendance  indivi- 
duelle que  le  furent  jamais  les  Barbares  de  la  Germanie. 
Un  temps  viendra  peut-être  où  ces  sentiments  d'indépen- 
dance seront  aussi  complètement  éteints  chez  les  descen- 


te Pagô  79. 

(2)  Jlierîûg,  Geist  des  r&mUchen  Recku,  t.  IH  p.  150  et  suîv.  (2*  éd.) 
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dants  des  anciens  Germains  qu'ils  Tétaient  chez  les  Ro- 
mains du  Bas-Empire,  il  en  est  des  peuples  comme  des 
individus  :  heureux  et  rares  sont  ceux  qui  savent  conser- 
ver l'énergie  et  l'ardeur  généreuse  de  la  jeunesse  jusque 
dans  un  âge  avancé  I 

Pour  en  revenir  à  M.  Sohm,  on  voit  que  son  ouvrage 
méritait  bien  l'honneur  d'une  traduction,  et  que,  en  le 
rendant  accessible  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs, 
M.  Thévenin  a  rendu  un  vrai  service  à  la  scieuce.  Nous 
ne  reprocherons  à  M.  Thévenin  qu'un  seul  défaut,  dé- 
faut bien  voisin  d'une  qualité  :  sa  traduction  est  trop 
minutieusement  exacte,  trop  scrupuleusement  fidèle.  Il 
ne  suffit  pas,  pour  traduire ,  de  remplacer  chaque  mot 
allemand  par  le  mot  français  qui  lui  correspond  dans  le 
dictionnaire  :  il  faut  donner  à  la  pensée  allemande  le 
tour  français,  la  forme  française.  M.  Thévenin  ne  l'a  pas 
essayé,  ou  du  moins  il  n'y  a  pas  réussi.  Il  est  resté  dans  sa 
traduction  trop  de  germanisme,  et  la  lecture  en  est  pénible 
et  laborieuse.  Nous  savons  bien  qu'un  livre  de  science 
traduit  de  l'allemand  est  rarement  d'une  lecture  aisée; 
mais  tout  au  moins  faut-il  être  intelligible,  et  M.  Théve- 
nin ne  Test  pas  toujours. 

A  sa  traduction  de  la  Procédure  de  la  Lex  Salica,  M.  Thé- 
venin a  joint  des  notes  et  des  appendices.  Dans  ces  notes, 
il  complète  la  pensée  de  M.  Sohm  et  la  rectifie  parfois, 
en  s'aidant  surtout  des  travaux  postérieurs  publiés  par 
M.  Sohm  lui-même.  Les  appendices,  également  traduits 
de  M.  Sohm  et  extraits,  pour  la  plupart,  du  dernier  ou- 
vrage de  cet  auteur,  die  Verfassung  des  frankischen  Reichs, 
contiennent  des  dissertations  fort  intéressantes  sur  les 
points  suivants  :  La  fidèjussion  dans  l'empire  franc,  les 
sacebaroneSy  la  glose  malbergique9  l'expression  de  la  loi 
salique  Barbarus  qui  Legem  Salicam  vivit ,  et  le  passage  de 
Tacite  sur  la  remise  des  armes  chez  les  Germains.  En  un 
mot,  le  traducteur  n'a  rien  négligé  pour  rendre  son  livre 
aussi  instructif  et  aussi  complet  que  possible.  M.  Thôve- 
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nin  nous  promet  dans  sa  préface  une  histoire  externe  du 

droit  germanique  ;  nous  ne  pouvons  que  l'encourager 

dans  cette  utile  entreprise,  à  laquelleses  travaux  antérieurs 

l'ont  si  bien  préparé. 

P.  G. 


Douât  ,  philosophe  et  magistrat  ,  par  H.  Loubbbs  ,  docteur  en  droit. 
docteur  es  lettres.  Paris,  Thorin,  1873,  6  fr.  —  Qdid  de  forbnsi  elo- 
qokntia.  SENSERiT  Antonius  Lotsellus  ,  auctore  H.  Loubers.  Paris, 
Thorin,  1873,  2  fr. 

Nous  annonçons  ici  une  remarquable  thèse  de  doctorat 
qui,  bien  que  présentée,  non  à  la  Faculté  de  droit ,  mais 
à  la  Sorbonne,  ne  peut  manquer  d'intéresser  nos  lecteurs. 
Il  y  est  question  de  deux  grands  jurisconsultes,  Loysel 
et  Domat,  et  M.  Loubers,  jurisconsulte  lui-même  ,  a  pu 
parler  avec  compétence  de  leur  œuvre  juridique  et  de 
celle  de  leurs  devanciers.  M.  Loubers  sait  parler  du  droit 
avec  l'élégance  d'un  lettré  et  l'exactitude  d'un  juriste, 
chose  fort  rare  assurément  et  qui  mérite  bien  qu'on  la 
signale.  Cependant,  comme  juriste,  nous  aurions  quelques 
critiques  à  lui  adresser.  C'est  à  tort,  ce  nous  semble, 
qu'il  essaie  de  rattacher  Domat  à  l'école  de  Gujas,  et  dans 
la  comparaison  qu'il  établit  entre  Cujas  et  Doneau ,  il  est 
loin  de  rendre  à  ce  dernier  la  justice  qui  lui  est  due.  Que 
Doneau ,  comme  lettré,  comme  humaniste,  soit  inférieur 
à  son  illustre  rival,  nous  en  convenons  sans  peine  ;  mais 
nous  n'admettons  pas  qu'il  lui  soit  inférieur  comme  juris- 
consulte. Si  Cujas  a  fait  l'analyse  des  lois  romaines  » 
Doneau  en  a  fait  la  synthèse.  L'on  peut  préférer  l'une  de 
ces  méthodes  à  l'autre;  mais  ce  que  l'on  ne  peut  mécon- 
naître ,  si  l'on  veut  être  impartial ,  c'est  que  Doneau  n'a 
pas  moins  excellé  dans  son  genre  que  Cujas  dans  le  sien. 

N'oublions  pas  la  petite  thèse  latine  de  M.  Loubers , 
qui  est  pleine  de  détails  intéressants  sur  Loysel  et  ses 
contemporains.  P.  G. 


654  LES   ÉCOLES   DE   DROIT 


Annuaire  db  législation  étrangbrb,  publié  par  ta  Société  de  législa- 
tion comparée  ,  contenant  la  traduction  des  principales  lois  votées 
dans  les  pays  étrangers  en  1872.  Deuxième  année.  Paria,  Cotillon, 
1873. 


La  Société  de  législation  comparée  poursuit  avec  zèle 
l'œuvre  si  utile  que  nous  avons  déjà  signalée  et  recom- 
mandée à  nos  lecteurs.  Le  premier  volume  de  son  Annuaire, 
que  nous  annoncions  ici  il  y  a  un  an ,  a  eu  le  succès  que 
nous  lui  prédisions  et  qu'il  méritait  si  bien.  Le  second 
volume,  qui  vient  de  paraître,  est  destiné,  croyons-nous, 
à  un  succès  plus  rapide  encore  ;  car  il  l'emporte  sur  le 
premier ,  non-seulement  par  le  nombre  et  l'étendue  des 
documents  législatifs  qu'il  renferme,  mais  aussi  par  l'im- 
portance des  introductions  et  notes  explicatives  dont  les 
traducteurs  ont  entouré  ces  documents.  Il  nous  suffira, 
pour  donner  une  idée  de  l'intérêt  de  ce  volume,  d'énumé- 
rer  les  principales  lois  qu'il  contient. 

Dans  le  domaine  du  droit  civil ,  il  faut  citer  les  quatre 
lois  sur  le  régime  hypothécaire  du  royaume  de  Prusse, 
promulguées  le  5  mai  1872 ,  la  loi  de  Suède  sur  le  ma- 
riage, du  8  novembre  1872  ,  et  les  diverses  lois  de  l'Etat 
de  l1  Illinois  sur  la  transmission  de  la  propriété  foncière, 
sur  les  successions ,  sur  les  enfants  naturels  et  sur  les 
sociétés. 

Quant  au  droit  commercial ,  on  remarquera  surtout  les 
trois  lois  belges  qui  modifient  le  code  de  commerce ,  sa- 
voir :  la  loi  du  5  mai  1872  sur  le  gage  et  la  commission  ; 
la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  chauge  et  le  billet  à 
ordre  ;  la  loi  du  15  décembre  1872  sur  les  commerçants  et 
les  livres  de  commerce. 

Parmi  les  lois  criminelles ,  il  faut  placer  en  première 
ligne  le  code  pénal  militaire  de  l'Empire  d'Allemagne, 
promulgué  le  20  juin  1872  ;  nous  mentionnerons  ensuite 
la  loi  de  l'Etat  de  l'Ulinois  sur  le  jury,  la  loi  autrichienne 
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du  lif  avril  1872  sur  l'isolement  des  condamnés ,  et  la 
loi  des  Paya-Bas  du  12  avril  1872,  qui  modifie  les  dis- 
positions du  code  pénal  relatives  aux  coalitions  de  patrons 
ou  d'ouvriers. 

Parmi  les  lois  administratives ,  Ton  distinguera  la  loi 
du  13  décemhre  1872  sur  l'organisation  des  cercles  dans 
les  provinces  orientales  du  royaume  de  Prusse ,  la  loi  an- 
glaise du  10  août  1872  sur  les  mines ,  et  les  deux  lois  de 
l'Etat  de  PHlinois  du  10  avril  1872  ,  Tune  sur  l'organisa- 
tion municipale,  l'autre  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Kûfui  j  dans  le  domaine  du  droit  public ,  nous  signale- 
rons l'acte  du  Parlement  anglais  du  18  juillet  1872  sur 
rétablissement  du  scruLin  secret  dans  les  élections  politi- 
ques et  municipales  [Ballot  act) ,  la  loi  belge  du  18  mai 
1872  contenant  un  code  électoral  complet ,  la  loi  de  l'em- 
pire alleniaud  du  4  juillet  1872  concernant  les  Jésuites, 
et  les  deux  lois  genevoises  du  3  février  et  du  19  octobre 
1872,  la  première  sur  les  corporations  religieuses ,  la  se- 
conde sur  l'instruction  publique. 


Code  crm  OTTOHàN  (livre  1"  :  de  la.  vente),  traduit  par  Vitchen  Seïl- 
vicen-  Constantitiople»  1812, 

Voici  un  code  qui  n'a  pas  pu  trouver  place  dans 
V Annuaire  de  législation  étrangère ,  et  qui  ne  manque 
cependant  ni  de  nouveauté  ni  d'importance.  C'est  le  code 
civil  oLtoman  ,  qui  est  actuellement  en  cours  de  publica- 
tion y  et  dont  M.  VUchen  Servîcen  vient  de' traduire  le 
Ier  livre.  Pour  donner  une  idée  de  ce  code  ,  nouveau  par 
sa  forme  et  son  caractère  non  moins  que  par  sa  date , 
nous  citerons  quelques  passages  du  long  «  rapport  au 
Grand-Vizir  b  ,  qui  en  forme,  pour  ainsi  dire,  l'intro- 
duction t 


i;M;  BIBUOCIHAPHIE. 

«  La  jurisprudence  civile  musulmane  est  vaste  comme 
une  mer  sans  rivages.  Il  faut  une  grande  intelligence, 
jointe  à  une  longue  pratique,  pour  en  saisir  l'esprit  et 
arriver  à  résoudre  les  questions  qui  s'y  rapportent.  Le 
rite  Ifanèftle t  en  particulier,  compte  une  foule  de  com- 
mentateurs en  divergence  d'opinions  ?  et  comme  on  nTa 
pu  réduire  ces  doctrines  à  un  corps  de  jurisprudence 
uniforme ,  lorsqu'on  eu  vient  à  l'application  de  la  loi  et 
qu'il  s'agit  de  faire  un  choix  parmi  tant  de  systèmes,  on 
est  excessivement  embarrassé.  Aussi  la  rédaction  d'un  re- 
cueil de  lois  puisées  dans  la  jurisprudence  est-elle  de- 
mandée depuis  longtemps Les  projets  jusqu'ici  élabo- 
rés n'ont  pas  eu  de  suite.  C'est  au  règne  si  fécond  do  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sulian  qu'il  était  réservé  d'accomplir 
cette  entreprise  comme  tant  d'autres,  et  de.  justifier  par  lii 
le  proverbe  :  «  Chaque  chose  vient  eu  son  temps.  »  — 
Chargés  de  faire  un  code  dont  les  dispositions  répondis- 
sent aux  exigences  de  l'époque  ,  nous  avons  compulsé  les 
travaux  des  principaux  jurisconsultes  h&nèfUes:  nous  en 
avons  extrait  les  règles  les  plus  uoulbrmeH  aux  vrais 
principes,  et  nous  en  avons  fait  un  recueil  auquel  nous 
avons  donné  le  nom  de  Gode  civil  et  que  nous  avons  divisé 
en  plusieurs  livres.  Le  livre  premier,  précédé  de  disposi- 
tions préliminaires  >  vieut  d 'être  achevé...  La  rédaction 
des  autres  livres  se  poursuit.  » 

On  voit  que  Fœuvre  du  législateur  ottoman  est  plus 
qu'un  code  :  c'est  une  espèce  de  digeste,  un  recueil  mé- 
thodique de  décisions  et  de  sentences  que  le  Sultan  a  re- 
vêtu de  la  sanction  législative.  Ce  premier  livro  s'ouvre 
par  deux  titres,  l'un  sur  les  principes  généraux  du  droit . 
l'autre  sur  la  signification  des  termes  juridiques,  qui  cor- 
respondent à  peu  près  aux  deux  litres  du  Digeste  De  regu- 
lis  juris  et  De  verbonm  eignificatione.  Les  autres  titres 
sont  spéciaux  à  la  vente.  Le  livre,  dans  son  ensemble, 
comprend  plus  de  400  articles  ,  plusieurs  assez  longs  et 
où  la  règle  est  expliquée  par  des  exemples.   Nous  ne 
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^reprendre  ici  l'analyse  d'une  loi  si  étendue  , 

avons  montrer  par  quelques  citations  com- 

en  général  équitable  et  sensée.  —  D'après 

tes  à  titre  gratuit  ne  sont  parfaits  que 

contraire,  la  vente  est  conclue  par  le 

'art.  167).  L'acheteur  devient  pro- 

,  "  rat,  si  la  chose  achetée  est  un 

.  meuble ,  il  n'en  devient  proprié- 

édition  (art.  253).  Le  vendeur  a  le  droit 

jusqu'au  paiement  du  prix,  à  moins  qu'il 

oOrdé  un  terme  à  l'acheteur  (art.   278-284).  Le 

.aeur  n'a  pas  d'action  en  rescision  pour  lésion,  à  moins 

que  la  lésion  ne  soit  la  suite  d'un  dol  (art.  356)  ;  mais  la 

vente  à  vil  prix ,  faite  par  le  vendeur  pendant  sa  dernière 

maladie,  peut  être  attaquée  ,  soit  par  ses  héritiers  ,  soit 

par  ses  créanciers  s'il  meurt  insolvable  (art.  393-395). 

Nous  sommes  incompétent  pour  juger  si  cette  traduc- 
tion est  fidèle.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer ,  c'est 
qu'elle  est  écrite  dans  un  français  excellent ,  et  que  les 
concordances  avec  notre  Gode  qui  l'accompagnent,  prou- 
vent que  le  traducteur  n'est  pas  moins  familier  avec 
notre  législation  qu'avec  celle  de  son  pays.  Nous  espé- 
rons que  M.  Servicen  continuera  son  œuvre  et  nous  fera 
bientôt  connaître  le  Gode  ottoman  tout  entier. 


Cooux  JUSTiNiÀNOs,  recognovit  Paulus  Kiwegsr.  Fasc.  I.  Libri  I,  II 
Berlin,  1873. 


Cette  nouvelle  édition  du  Gode,  dont  le  premier  fasci- 
cule vient  de  paraître,  complétera  l'édition  savante  du 
Corpus  juris  entreprise  par  MM.  Mommsen  et  Krueger. 
Nous  rendrons  compte  de  cette  publication  importante 
dès  qu'elle  sera  terminée. 
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RECUEILS  PÉRIODIQUES, 


ni 


1°  France. 

Revu*  critique  rfc  législation  H  de  jurisprudence  (2°  série  ,  T. 

N<*  X  et  XI,  septembre- octobre  1873.  —  Examen  doctrinal  ; 
Etude  sur  les  substitutions  prohibées  par  l'article  8013  du  Code 
civil,  par  M.  Paradai*.  —  De  la  capacité  juridique  des  fabriques 
et  autres  établissements  ecclésiastiques  pour  accepter  des  libé- 
ralités faites  en  vue  de  fondations  d'ccule  ou  de  secours  aux 
malades  et  indigents ,  par  M.  Megsbrbt.  —  Questions  sur  les 
ordres,  par  M.  Dra.ma.ri>.  —  Quelque*  mots  sur  l'organisation 
du  mouvement  progressif  de  la  science  en  faveur  de  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens  et  de  Farbitrage  international ,  par  M.  Ch, 
Lucas.  —  De  l'acceptation  des  donations  entre-vifs,  par  M.  Lss- 
i*£MASsiK.  —  De  la  jonction  des  possessions  entre  ïe  défendeur 
expulsé  judiciairement  et  le  demandeur  réintégré  au  pétitoire  , 
par  M.  L.  dis  CAsrELNAu.  —  Question  sur  la  séparation  îles  pa- 
trimoines, par  M.  A,  Nicolas.  —  Les  conseils  de  préfecture, 
par  M.  hfiflflsnsT.  —  Bibliographie ,  par  MM.  E.  Dunota  et 
G.  Debacq. 

N°  XII,  novembre  1873-  —  Examen  doctrinal,  par  M.  Lespi- 
nasbe.  —  Des  décrets  de  suspension  d'offices  ministériels  ,  par 
M.  Lafërrière.  —  Le  congres  international  des  brevets  d'inven- 
tion tenu  à  "Vienne  en  1873  ,  par  M,  Ch.  Lyon-Caen.  —  De  la 
promulgation  des  lois  et  décrets ,  par  M.  Fauvel.  —  Bibliogra- 
phie :  Essai  sur  La  révision  du  Code  civil ,  par  M,  Joobaire  ; 
compte  rendu  par  M.  La-Feuhièhe. 

Revue  pratique  de  droit  français  (T.  XXXVI). 

N™  Mil,  juillet-août  1873,  —  Les  dunes  du  golfe  de  Gasco- 
gne devant  ïa  Cour  de  cassation,  par  M.  Mbrville,  —  Avocat, 
secret  professionnel  [suite)  ,  par  M.  Derouet.  —  Des  sociétés 
commerciales  en  Alsace-Lorraine,  pur  M.  Dujardin.  —  Corres- 
pondance, par  MM.  de  Fqu.eville  et  Ch.  (tirault. 

Nos  IV- VI,  août-septembre  1873.  —  De  la  vente  des  meubles 
incorporels  des  mineurs,  par  M.  Merville.  —  Etude  sur  le 
vagabondage  et  la  mendicité,  par  M.  L.vutouh.  —  De  l'extinc- 
tion des  charges  réelles  par  la  prescription  [suite  et  fin),  par 
M.  Glasson.  —  Avocat,  secret  professionnel  {suite),  par  M.  De- 
rouet. —  Jurisprudence,  examen  critique,  par  M,  Laîtfranc  de 
Pawthou.  •—  Bulletin  bibliographique, 
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2°  Italie. 
Archivio  giuridico  (T.  XI). 

N°  IV,  octobre  1873,  —  Selétti  :  La  statistica  c  i  lîbero  arbi- 
trïo.  —  FoRLiNi  :  Critiea  délia.  nozione  del  diritto  di  pegno  se- 
conda il  diritto  romano  del  prof.  Àdolfo  Exner.  —  Gatteschi  : 
Studi  sul  diritto  di  pesca.  —  Cusumano  :  Sulla  condizione  attuale 
degli  studi  economlci  in  Germania.  —  Dubois  :  Rivista  del  rao- 
^imento  giuridico  in  Francia.  —  Buonamici  :  Bibîiogralia  giu- 
ridica. 

Nû  V,  novembre  1873.  —  Grossi  :  La  divisione  e  la  licita- 
zionc  tra  eredi  si  legiltirai  che  par  testarnento,  e  fra  partecipa- 
tori  di  béni  a  qualsiasî  ragione  ,  etc.  —  Lrm  :  Di  un  caso 
spéciale  di  rivendicatailità  iJi  titoli  al  portatoret  studio  sulla 
rivendicazione  dei  titoli  al  portatore.  —  Del  giudice  e  del  giuri. 


3»  Allemagne. 

Zvitschrift  fur  JteçhltgesohichU  (T.  XI). 

N»H  (seul  numéro  publié  en  1873).  —  P.  KaUÊQER  :  De  la  date 
des  constitutions  du  Justinien  contenues  au  Code  Justinien.  — 
W.  Hcevër  ;  L.  tilt.  6.  de  mvtâ.,  VIII,  42.  —  Fuma  \  Des 
sources  antérieures  à  Justinien  {2*  partie  :  De  Vfnterpretatio 
contenue  au  Bréviaire  d'Alaric).  —  Bluh*te  ;  Une  constitution 
inédite  de  l'empereur  Lotbaire  de  l'an  84f>.  —  H.  LreascH  : 
Notice  sur  le  plus  ancien  manuscrit  daté  du  Miroir  de  Saxe  (ce 
manuscrit,  daté  de  1205,  fait  partie  de  la  bibliothèque  du  comte 
de  Mirbach.  à  Bcdburg).  —  H.  Bcghlau  :  Du  LandsassîatMs 
plenus*  —  SciiinaïEti  ;  Les  Romains  connaissaient-ils  le  droit  de 
chasse?  —  Mélangea, 

Eritische  Vierteljahrschrift  (T.  XV). 

N°  HT,  juîlîet-septembre  1873.—  Brlnz  :  À.  F.  Rudorff,  no- 
tice nécrologique,  —  Wach  :  Sur  le  nouveau  projet  de  Code  de 
procédure  civile  allemand.  —  Laiîano  :  Sur  l'histoire  du  droit 
de  propriété  en  droit  germanique,  à  propos  de  l'ouvrage  de 
M,  Hcuslcr.  —  Pilamtl  :  De  quelques  nouvelles  théories  de 
droit  pénal  (compte  rendu  des  ouvrages  suivants  :  Principe  et 
théorie  du  droit  pénal,  par  Hcinze,  t.  Iar;  Le  droit  de  punir, 
par  Laistner).  —  Notices  bibliographiques. 

N°  IV,  octobre-décembre  1873.  —  Ggyer  :  Observations  sur 
le  projet  de  Code  d'insfruotion  criminelle  allemand.  —  Bekkbh  : 
Compte  rendu  de  diverses  monographies.  — De  Bah  :  Nouveaux 
travaux  sur  le  choit  pénal  (compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Bin- 
dïng  :  Die  Nurmen  und  ikre  Utberlretvng)*  —  Bluntbchu  %  Nou- 
veaux écrits  italiens  sur  le  droit  public.  —  Notices  bibliogra- 
phiques. 


PUBLICATIONS  NOUVELLES 
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AGCARIA8  (C.)-  Précis  de  droit  romain,  contenant,  avec  l*çx- 
posé  dfeaprjncitvea  généraux,  le  texte,  la  traduction  et  l'expli- 
cation des  Institules  de  Justinien  ;  "2e  édita,  corrigée  et  nota- 
blement augmentée,  Tome  I,  In-8»,  xxviii  et  iOZSpagr.  (Paris, 
CrfilkM),  10    * 

AUBRY  kt  RAU.  Cours  de  droit  ctvD  français,  d'après  la  mé- 
thode de  Zachame.  Toine  VI.  Iu-8°,  749  pag.  (Paris,  Gosse 
H  G*).  9     « 

BERTRAND  (E).  Législation  comparée.  La  reforme  judiciaire 
en  Angleterre  et  en  France.  In-80,  32  pag.  {Paru,  Costa  et  C*). 

BOISSON ADE  (G.).  Histoire  des  droits  de  Pépoux  survivant. 
In-8°,  505  pag.  (Paris,  Thorîn).  7  50 

Outrage  couronné  \m  l'IcstiLut  de  Prince  {Académie  des  Sciences  morales  el  pu- 

BONNHFONS,  Code  de-  la  conscription,  In-12,  128  pag.  (Parti, 
[htma&nc),  4  50 

BONNET»  Théorie  et  pratique  des  partagea  d'ascendant  envi- 
sagea au  point  île  vue  du  droit  ancien,  de  la  législation  actuelle 
et  des  reformes  proposées.  2  vol,  in-K^,  920  pag.  16"     » 

BRIAUD  et  CHAUDE,  Manne!  complet  de  médecine  légale. 
9e  édit.  In-8°,  1103  pag.  {Paris.  J.-n.   BatUièTi  18     » 

CARRÉ,  Cody  annoté  des  juges  de  paix.  In-8° ,  696  P*Ç*i 
(Parts,  Gosse  et. Ge).  fô   50 

CAUVET  (J.).  L'ancienne  université  de  Caen,  notice  histnri- 
que.  In-80,  38  pair.  (Gacnt  L?  Blaiw-Hardef)» 

CHAUVEAU  et  FÂU8TIN-HÉLIE.  Théorie  du  code  pénal,  5* 
édit.  Tome  VI.  (Paris,  Casse  el  C*).  —  Les  fi  vol.  io-fi0.      54     » 

CHAUVEAU  et  TAMBOUR.  Code  d'instruction  administrative. 
4*  édit.  %  vol.  itt-8*,  xiv-li4G  pag.  (Paris,  Gosse  fit  C").     16     » 

COLMET  DE  SANTBRRE  (E,l.  Cours  analytique  de  Code 
civil,  par  Déniante,  continué  depuis  Part,  980.  Tomo  VU 
(Traites  de  la  vente  et  du  louage),  In-8<\  394  pag.  (Paris, 
Pion).  1  50 

CUBAIN  (R.).  Etudes  sur  le  droit  romain  :  Gaius,  eomua.  I. 
M99i  m,  1-87:  Dlpien,  Fragm.  I-XH,  XVI-XIX;  Justi- 
nien, Inst.,  1.  I,  i-XXVt,  1.  III,  r-xi.  In-S*,  t'A%  pag.  {Angers, 
Harassé) . 

DALLOZ.  Codes  annotés.  Tome  I,  ï"  livraison.  (Art.  784-131'!). 
In-4\  56M142  pas.  La 

DELOCHE  (M.),  ha  Truslis  et  IVmtnjstiou  royal  sous  les  deux 
premières  races,  ln-8™,  xv-401  pag.  (Paris,  impr.  nai.),  12     » 

DESJARDINS  (A.).  Etats-Généraux  L1355-1614),  leur  influence 
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sur  le  gouvernement  et  la  législation  du  pays.  In-8<\  791  pag. 
(Parist  Durand  et  Pedom). 

DDCROCQ  (Ta»)  Cours  de  droit  administratif,  contenant  ïe  com- 
mentaire et  l'exposé  de  la  législation  administrative  clans  son 
dernier  état,  avec  la  reproduction  des  principaux  textes,  dans 
un  ardre  méthodique.  4°  èdit,,  considérai dément  augmentée, 
mise  au  courant  île  la  doctrine,  de  la  jurisprudence,  de  la 
statistique,  des  programmes  pour  les  concours  à  l'auditorat  du 
conseil  d'Etat,  5a  la  Cour  des  comptes,  etc..  ï  forts  vol.  in-8° 
(Paris,  Thorin).  18    v 

Le  tome  I  vient  de  paraître.  Le  2e  paraîtra  en  janvier  1874. 

DUPIN.  Réquisitoires,  plaidoyers  et.  discoure  de  rentrée,  de 
1857  à  1805.  Tome  II  (13°  de  la  collection).  Ili-8°.  436"  pag. 
(Paris,  Pion).  6     ■ 

GOUSSET  (Mgr).  Le  Code  civil  commenta  dans  ses  rapports 
avec  la  théologie  morale.  Nouv.  édit.In-18,  xi-Btiipag.  {Paris, 
Belin).  5     » 

JOUBAIRE,  Essai  sur  la  révision  du  Code  civil.  In-8»,  £53  p. 
{Paris,  Pion),  5     i> 

LEGRAND  OU  SAULLE.  Traite  de  médecine  légale  et  de 
jurisprudence  médicale,  1"*  partie.  In-ft\  816  pag.  {Paris, 
Belanaye).  Prix  de  l'ouvrage  complet.  46     » 

LÉUTARD  (E,).  De  préfecture,  urbana  quarto  post  Cliristum 
aœculo.  In-8D  (Paris,  Franck).  3    » 

LOUBEHS.  Jean  Damât,  philosophe  et  magistrat.  In-8D,  380 
pag.  [Paru,  Tkorin).  6    » 

—  Quid  de  forensi  ctoquentia  senserit  A.  Loysellus.  In-8°, 
11  pag.  (Pctr^,  Thorin).  2     n 

MACHELAUÏ).  (E.).  Examen  de  la  règle  aies  ùu&rtus  cundilionem 
in  testamtiUo  facti.  In-8°,  ~à  pag.  (Paris,  Thorin).  1  50 

Elirait  de  la  Revue  de  téglttatitm  françuise  ei  êtrawjèrc, 

MOLINËAUh  Répertoire  de  la  Revue  du  notariat  et  de  l'enre- 
gistrement. In-8"  h  2  col.,  430  pag,  10  » 

MOItlLLOT  (A.).  De  l'éloquence  judiciaire  à  Athènes.  Discours 
prononcé  à  Couverture  de  la  conférence  des  avocats,  le  15  no- 
vembre 1873.  ln-8°,  74  pag.  {Paris,  Cotillon). 

PRADIÉ-FUDÉUÉ  et  LE  FAUllE.  Commentaire  sur  le  Code 
de  justice  militaire,  In-S0,  xxvm-843  pag    (Paris,  Dumaine), 

16    * 

Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse.  Tome  XXI 
(Année  1872).  1  vol.  în-8»  {Parff,  Thorin).  G     » 

8ÀJNT- AUBIN.  Etude  sur  l'hypothèque  légale  et  sur  In  subro- 
gation a  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  In-8°,  232 
pag.  (Paris,  nlareseq  ■■  5     » 

SAUTAVRA  kt  CHERBONEAU  Droit  musulman.  Du  -statut 
personnel  et  des  successions.  Tome  I.  Du  statut  personnel. 
h\-^\  vni-414  pag,  (Parts,  MaisonrtGMve) ,  B    » 

THÉVENIN  (M.)  La  procédure  de  la  Un  Salîca,  par  II.  Sohm, 
traduit  et  annoté  (treizième  fascicule  de  la  hibliothèque  de 
l'Ecole  des  hautes  études).  In-8*\  185  pag.  {Paris,  Franck). 

1     » 

VUATRIN  et  BATBIE.  Lois  administratives  françaises  (recueil 
de  textes).  In-8afa"2  col. .(Impartie).  33U  pag,  (paris.  Cotillon). 
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ÀRNDTS  (C.-L.).  Gesam Lte  cmiiatisûbfl  Scliriften.  1"  roi. 

ln-H»,  497  paç.  (Stuttgart  .  farta),  12    « 

DAK  CL,  v.).  ki'itik  der  PrincipUm  d.  Eniwurfs  e.  deutâcheo 

Strafproei'ssordiiung  vom.  Januar  1873.  ln-8°,  58  pag.  [BtrltVi, 

BEKKER  (E.-J.)-  Die  Aklionen  des  rœmiscben  PrWaircchts. 
2*  voL  In-8°r  371  pag.  (JfcrJiii,  Fn/W^O  10  75 

COHN  (L.  ).  Dur  Versicherunga-Vertrag  naeh  allgemeinen 
Rechtsprincipien.  Ïn-N",  77  pag,  (firdskw  ,  Kuhner),  2  75 

CODEX  JUSTINIANCS.  Rccoguovit  P.  Krûaer.  Faso.  I  (libri 
codicis  1  (H.  II),  In-8°,  192  pag.  (Berlin,  Weidmarm),        10  75 

CORPUS  INSCRIPTIONUM  GR/ECARUM.  Vol.  I  :  Inacrip- 
tioneâ  attica;  Euelklia  aiuiu  vetuatiores.  Ed.  Kirchhoff.  Iu-foL 
243  pag.  {Berlin,  Bôimer.  Paria,  Thorin).'  32     * 

CORPUS  INSCRIPTIONUM  LATIN  ARUM.  VoL  III  :  Ina- 
criptioncs  Asire,  provinciamm  Europse  grecarum ,  Hlyrici. 
Ed.  Mommscn.  In-foï, ,  1197  pag.,  caries  et  planches.  {Berlin, 
Beimer.  Paris,  Thorin).  143     * 

—  VoL  VII  :  Inscriptiuiies  BritrinnUe.  Ed.  Hûbner.  lu-fol.,  345 
pag.,  1  carte.  [Berlin,  Beivier.  Paris,  Tkorin).  40    • 

Le  vol.  VI  n"a  fas  encore  paru   LeAYal   I,  [|h  IV  et  V  c i-*d licnncii l  l*s  inscripLiouidâ 
l'Halie  ei  Ae  l'Espagne,  piiHLSes  par  MM  'Moûihhch,  HàLmer  clZaiigemeisler. 

ENDEMANN  (W.).  Das  deutsche  Hundeiarocht.  Nacbtrag  :  das 
Recht  der  ActiengeBelîschaften.  In-8a,  136  pag.  (Heidelberg , 
Bangel  et  ScftmîM),  2  fr.  L'ouvrage  complet  18    n 

ES  M  ARC  H  (&.}.  Fàetto  powessionù  traditîo  (en  allemand).  In-8*. 
15  pag.  {Praguer  Bominicus),  2  50 

PICKER  (J.).  Ueber  das  Eigeathum  des  Reichs  an  Reichakir- 
chengute.  In-8°,  163  pag.  [Vienne,  Gerold).  3     <■ 

PCEESTKE  (P.).  Théorie  und  Praxis  d.  heut.  gem.  prenss. 
Privatrcchts  auf  d.  Gmndlage  d.  gem.  deut.  Redits.  Ier  vol» 
3*  êdjt.  Ia-S0,  8T»0  pag.  (Berlin,  Brimer).  15    » 

HORN  (E,),  Dîe  Aktiengesellachaften.  Gcsctzentwurf  dem  un- 
gar.  Reichstag  unterbreitet  am  24  Mai  1873,  In-S",  39  pag, 
Çp«ït,  Aigner).  »  7& 

JAGEMANN  (E.-V.).  Die  Daraufgabe  (Arrua).  Vergleicfcende 
RechUstndie.  In-8°,  178  pag,  (Berlin,  Gitttentag).  4     » 

JULIAM  EP1TOME  latina  Novellarum  Justiniani:  ad  xi  lilio- 
ruui  ma  a.  fidein  recognovit,  prolegomenis .   adnotalione,  ad- 
dendîs ,  etc.,  inatruxit  G.  ÉfeueJ.  In-40,   &51  pag,  (  Le fafl 
Hinru-hs).  &0     » 

KEYSSNER  (H.).  Die  Âbtiengcsellschaftan  und  die  Eomman- 
ditgesollschaften  auf  Àktien  un  ter  dem  Reiehs^Geaetz  vom 
H  Jttuï  1870.  In-8",  305  pag,  (Berlin,  Hrymann),  8     d 

MARTENIUS  (G.).  Der  roerfacbe  Verkauf  derselben  Sache  nacîi 
gemeiueni  Réélit.  In-8°,  40  pag,  (ffallë,  Reichardt).  n  75 

OESFELD  (M.  v.  ).  Die  kirclieupolitiaclien  Refnrmgesetze 
Preussens,  vom  11,  12,  13  und  14  Mai  1873,  erlaûtei't  und 
erga.ru!,  In-8°  {Leipsick,  Winter).  3  50 
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OTTE.Sti'afgesetzhueh.In-8ûp323pag,  {Halle,  Sckwetschke).  5  50 

PHILLIPS  {G.-JO-  Das  Rcgalicnrccht  in  Frankreich.  Ein  Bei- 
trag  zur  Gaachichte  èea  Verbaltnisses  zwischen  Staat  und 
Kirche.  In-8»,  452  pag.  (/fa//e,  Buchh.  d.  Waismh.).        10    » 

SCHMIDT(A.).  Von  der  Délie Lsfeehigkeit  der  Sklaven  nach 
rcern.  Hecht.  1™  livc.  3"2  pag.  [Leipsich,  Edeimmn), 

SCHULTE  (R,  v.).  Lehrbuch  der  deutschenReichs-nnd  Her-.hts- 
geschichte.  3»  édit,  in-8*.  320  pag<  (StuUgard,  NiUteMte).  14     » 

VOCKE  (H.).  Gemcines  eheliches  Gûter-und  Erbrecht  in 
Deutschland.  la-8u.2  v«U  690  et  332  pag.  (Nordlingue,  !!<rh). 

26  75 

WELFFENBACH  (J.).  Das  Militair-SUafeeaetzbuch  fur  das 
deutsche  Reicb  nebst  dem  Gesetz  ûber  die  Einfuhrung  dea- 
selbcn  vom  20  Juni  1872.  Nach  den  Motiven  erlaûtert  In-8°, 
2G0  çaç.  (Casset,  Wigand).  6  50 

WILLMÀNS,  Exempta  inscriptionum  latïnamm.  2  vol.  in-8Q 
(Berlin,  Weidmann.  Paris,  Tharin).  26  75 

ANGLETERRE. 


ANCIENT  LAWS  ÛF  IRELAND.  Senchus  tfo>%  part  m ,  being 
the  tforitô  Besrner  or  Customary  Law,  and  the  Book  of  Aicill. 
Ed.  by  Th.  O'Mahony  and  A.  G.  Richey.  3e  et  dernier  vol, 
In-8°,  772  pag.  (Dublin,  Thom).  lt  50 

BLACKSTONE  ECONOMISED  :  boing  a  Comnendium  of  the 
laws  of  England  tu  the  présent  Urne,  by  I).  M,  Aïrd.  2U  êdit 
Poat  8°,  BSO  OBjg.  (Londres,  Longtnans).  9    m 

BROUGHTON  (L.).  Tho  Custody  and  Préservation  of  the  Pio- 
perty  in  India  of  Dcceaaed  Persons ,  and  the  Représentation 
of  their  Estâtes.  In-8°  {Calcutta,  llarveij).  5    » 

GRANT  (J.)-  Traatisc  on  the  taw  reluting  to  Bankers  and  Ban- 
king  companies.  3fi  édit.  Wttb  au  Appendix  contamina  tbe 
Sliitutes  in  force.  In-8°,  828  pag.  {Londres,  Longmans).    35     » 

LIN  D  LE  Y.  On  Partuership  and  Gorapanies,  5°  édit.  Ia-8»»  2  vol. 
(Londres,  Loagmans).  85    » 

LYON  (À.).  The  Law  of  India.  2  vol.  Vol.  I  :  The  Codes.  Vol.  II: 
Miacellaneous  Laws.   In-8°,   t,838  pag.   (Londres,   Thackcr). 

70    » 

MAY  (  Sir  Thomas  Erskîne  ),  A  Treatïse  on  the  Law  Procee- 
dings  and  usage  of  Parliamcut.  7<H  êdit.  In-8",  880  pag,  (Lon- 
dres, Itongmwu},  50    » 

PRINSEP  (H.  T.).  Code  ofCriminal  Procédure  (Act  Ulof  1872), 
and  otlicr  Laws  and  Ru  les  of  Practice  relating  to  Procédure 
in  tbe  Grifftînal  Courts  ufBritish  India.  4Bédit,  In-8°,  641  pag. 
(Londres t  Thatker).  52  50 

RATTIGAN  (W.  H.).  The  Hhidn  Law  of  Adoption,  In-fl«(ton- 
dres.  Wildy).  10  50 

ROCHE  {H,  P.)  et  HAZBITT  (W.).  Tbe  Law  and  Practice  in 
Biinkruutcy.  2*  êdit.  In-8tt,  o80  pag.  (tandj-es  ,   Longmans). 

SI  50 

SLLELDON  AMOS  (M.A.).  A  Primer  of  tho  english  Constitution 
and  Government.  In-8°,  100  pag,  {Londres,  Longmans).    6  2& 
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STATUTKS  i  Public  général  )  paased  in  the  36^  and  37^  year 
o£thaR%ûofH  M.  g.  Victoria,  lS7:i  With  Tables,  In- 
a,-  I  a,  Zkmymaas).  15    n 

8TEPÏÎEN  (J.  F.).  The  Indïan  Evidence  Aei  of  1872  :  with  an 

Introduction  on  the   Prmciplea  nf  Jmlicud  Evidence.   In-8°, 

img.  (Lomtrat,  77jacl  15  50 

TAA  LOR  (À.  S.).  The  PrtnoJplea  and  Practiceof  Médical  Juris- 
prudenct*.  '^édil.  in-S,  2  vol.,  1,424  pag.  (Londres,  Lan$mtms}. 

39     n 

WATSON  (W.),  A  practical  Coni|iendiuin  of  Equity.  In-8°, 
vl  vol.  (huutïrs,  Umgmtmi),  57  50 

WILLIAMS  (.1.1  Principlea  ofthe  Laws  uf  Personal  Property, 
8f  édit.  ln-8°,  544  pag.  {Londres,  Sweet).  26  25 


ETATS-UNIS. 


BISHQP  (J*-P.)«  Commentâmes  on  the  L:iw  of  Marriage  -and 
Divorce;  also,  of  Réparations  witbout  Divorce,  and  of  the 
Evidence  of  Marriagea  in  ail  Issues.  5**  édit  In-80,  M2  voi. 
Ufm^ï&rk.  LiUlt).  75    » 

DIGEST  OF  NEW  YORK  STATUTES  AND  REPORTS, 
froio  the  Earlicst  Period  ta  tue  Year  1873-  New  éd.  reviaed 
by  Abbott  brothers.  Vol.  I  et  2  (l'ouvrage  complet  formera 
G  volumes).  {.\rti-Yurk,  Baker)*  Chaque  vol,  38     » 

FRKEMAN  (A. -Cl.  A  Treatiae  on  the  Law  of  Judgments.  In-8°, 
540  pag.  (Banrroft).  33     » 

ILU.tH  (J.-L,}.  A Treatifle  un  IheLawoflnjunctions  in  thfiUni 
States  and  England.  In-8°,  580  paç,  {Gal'afjhan),  38     » 

HILL  (E.-J.)/fhcChancery  Juridiction  and  Piacticcaccording 
Lo  Qtatutes  and  Décisions  in  the  State  of  Illinois,  froiu  tJn. 
Eailiest  Period  to  1873.  In-8°,  818  pag,  (JfûarA  38     » 

LAWS  OF  TUE  STATE  OF  NEW  YORK,  passcd  al  the  96th 
session  of  the  Législature  (du  7  janvier  au  13  mai  1873),  In-8\ 
1533  paff.  (Weod).  25    n 

STATUTES  AT  LARGE  OF  THE  UNITED  STATES,  paased 
at  the  thlrd  Session  nf  the  42th  Congrcss  1872-1873.  Edited 
by  G.-P.  Sanger.  In-8°,  404  pag.  (Littlr).  12  b0 

STATUTES  OF  THE  STATE  OF  ILLINOIS,  uassed  at  the 
llcgular  Session  of  the  2Bth  General  Asscmbly  1873.  In-R». 
233  pag   (Jlfyero),  12  50 

STORY  (J.).  Commet!  ta  lies  on  the  ConstJtnlioQ  of  the  United 
Staies,  with  a  preliminiiry  Rnvîew  ofthe  Constitiitiomd  His- 
iiH-v  of  the  Coïoniea  and  States  before  the  Adoption  ofthe 
Constitution.  4th  éd.,  with  additions  by  T. -M.  Coolcy.  In-8°, 
2  vu],.  :srj  ut  740  pag,  [Ltttbl  75    > 

8UGDEN  (E.).  A  Concise  and  Practical  Treatiae  of  the  Law  of 
Vendors  and  Purchasers  of  Estâtes.  14™"*  «d.  In-8&,  2  vol. 
(a"ûy).  75     » 

WOOL8EY  (T.).  Introduction  to  the  Study  of  International  Law. 
3th  éd.  reviaed  and  enlarged.  In-8<\  488  pag.  {Utile),        7F>     » 


PUBLICATIONS  NOUVELLES,  665 


ITALIE. 

BLAXCHETTI  (A.  t.  Relazioni  e  raffronti  del  codicc  civile  ita- 
liano colla  legffe  romana  et  coi  codici  olandese,  prussiano, 
francese,  bavarêse,  etc.  Fasc.  VU.  In-8°,  385-448  pag.  (Turin, 
Union  typogr.).  "  i  20 

BOXASI  (A.).  Délia  responsabilité  pénale  e  civile  dei  ministri 
et  degli  altri  ufficiali  pubblici.  In-§°.  644  pag.  (Bologne,  Zani- 
chdlî).  10  » 

BORSARI  (L...  Il  codice  italiano  di  procedura  civile  aonotato. 
3me  éd.,  revue  et  augmentée.  Fasc.  A-VQ.  ln-8°,  3*21-384  pag. 
(Turin.  Union  typogr.-.  1     » 

BUNIVA  iG.'.  Interpretazione  dell'articolo  890  del  Codice  civile 
italiano.  In-8°,  16  pag.  (Turin,  Arnoldi). 

CARRARA  (F.).  Programma  del  corso  di  diritto  criminale  det- 
tato  nelia  R.  Uoiversità  di  Pisa.  3me  éd.  Vol.  III.  In-S°,  572 
pag.  (Lueques,  typogr.  Giustï)  6     • 

CATÎANEO(V.)  et  BORDA  (C).  Il  co4ice  civile  italiano  anno- 
tâtes»* éd.,  revue  et  augmentée.  Fasc.  IIÏ-V.  ln-8°,  129-320 
rs.  (Turin,  Camilla  et  Bertolero).  3    » 

CUPIS  (A.).  Valore  filosofico  delloccupazione  corne  mezzo 
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